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Circulaire relative aux réclamalions 


pour dettes contre les employés. 
Arrêté qui rattache le territoire civil 
de Relizane à la circonscription ju- 
diciaire des Ouled-Aribi.. ....... 
Arrêté d’apposition de séquesire sur 
les biens meubles et immeubles 
des indigènes .de:l’Alma, Saint- 
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366 | 435 
366 | 1431 
366 | 436 
366 | 442 
366 | 433 
367 | 137 
3567 | 138 
367 | 439 
367 | 140 
568 | 151 
268 | 152 
368 | 44} 
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368 1 150 
395 | 328 
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27 juin 


3 juilleL. 
5 


6 


1 


TITRES 


DE3 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Pierre-Saint-Paul et des Kachnas 
de la plaine et de la montagne... 
Arrêté d’apposition de séquestre sur 
les biens meubles et immeubles de 
la tribu des Taourga et de la fa- 
mille des Ouled Mahi Fd-Din.... 
Arrèté d’apposition de séquestre sur 
les biens meubles et immeubles de 
la tribu des Beni-Thour.......... 
Arrêté d'apposition de séquestre sur 
les biens incubles et immeubles de 
47 indigènes d’Aumale........... 
Arrêté d'apposiuon le séquestre sur 
les biens meubles ct immeubles de 
lindisène Reÿheh ben Ahmed... 
Texte arabe des cinq arrêtés précé- 
ACIHS ER des eee 
iCireulaire relative au dépouillement 
par le bureau central des procès- 
verbaux des votes pour les élec- 
tions du 9 juillet.............. : 
Lettres de félicitations adressées à 
MM. Muyard, conducteur des ponts- 
et-chaussées, el Allézard, receveur 


des contributions diverses, ..... 
Cireuluire pour l’exécution de la Loi 
du 49 juin 4871... ,........... 
Arrêté qui licencie l’éle des arts- 
et-métiers du Fort-Nâtional...... 
IArrèté portant création du district de 
Palesiro." LE ssssse Siétéiies Le 


l 


! du district de Palestro et son ad- 
} Joint... Sue naine de delle 
‘Arrêté portant désignation des orden- 
nateurs secondaires et sous-ordon- 
nateurs des dépenses du Gouver- 
nement général de l'Algérie. ...… 
Arrêté pour la perception des impôls 
Hokor et Achour en 1874, dans le 
département de Constantine... 
Arrêté qui fixe le tarif de la conver- 


Circulaire rappelant les instructions 
relatives à la correspondance ofi- 
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368 | 143 
368 | 444 
368 | 145 
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10 juil. 
40 
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30 
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DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Celles shoes Ge ss 
Arrêté qui réunit la tribu des Beni- 
Salah à la commune de Blida. 
Loi qui rapporte le décret du 17 
septembre 1870 sur les caisses d’é- 
pargne........ Te 
Arrêté qui révoque un cadi dans la 
division d'Oran.. .............. 
Arrèlé qui nomme un cadi et un 
bach-adel dans la mène division. 
Arrêté simplifiant les formalités en 
matière le séquestre collectil .. 
Arrête portant dégrèvement (le moi- 
tié sur l'impôt Achour, en fa- 
veur des indigènes qui ont doublé 
leurs ensemencements en 1870 et 
ASTUL I Sr be saseSen TEE 
Arrêté qui crée le district de Bordj- 
Monaiélas essaie 
Arrêté portant création du cercle de 
Palestro et noinination de l’admi- 
nistrateur dudit cercle. ......... 
Arrêté qui nomme l'administrateur 
du district de Bordj-Menaïel et son 
adjoint........... an anue se 
Arrêté portant formation d’une con- 
mission pour la révision du règle- 
ment sur les passages au compte 
(NE CT ERR ER R 
arrêté qui met en état de siége la 
subdivision de Miliana.......... 
Arrêté portant mobilisation des mi- 
lices de la subdivision de Miliana.…. 
Arrêté qui crée un emploi de recen- 
seur dans le cercle des [ssers ..….. 
Arrêté portant création d'un comité 
consullatif permanent de colonisa- 
DOM. En ein ss cuMe Anis es 
Arrêté aui nomme les membres du- 
dit comité...................... 
Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de plusicurs in- 
digènes du territoire d'Aumalc ... 
Arrêté portant apposilion de séques- 
tre sur les récoltes sur pied aban- 
données par les indigènes de la 
subdivision de Dellys............ 
Arrêté portant constilution définitive 
du centre de Lalla-Maghrnia, dé- 
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partement d'Oran............. ..1 373 
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arrêtés RSIRE 
[ex] << 
131 juill. Arrêté qui crée un centre de popu- 
lation sous le nom de Mendez, dé- 
parlement d'Oran.... .......... 373 | 494 À 400 


31 Arrêté qui désigne le chef du service 
de l'Algérie au ministère de l'inté- 


15 août |Rapport et décision au sujet de la 
| formation du 7° corps d'armée en ô 
ARÉTIB: nee ne LE lo étn ns 373 | 192 [ 401 
6 Arrêté qui lève l’état de siége dans la 

commune de Bougie............. 373 | 193 | 102 : 
11 Arrêté qui autorise la société des mi- 
nes de Mokta-el-Hadid {(arrondisse- 
ment de Bône) à établir une ligne 
télégraphique pour les besoins de 
son exploitatio.. .. ..........., 313 | 494 | 403 
42 Arrêté portant apposition de séques- l 
tre sur les biens des indigènes de 
la tribu des Issers-Droëh......... 371 | 474 | 304 
— [Arrêté portant apposition de-séques- 
tre sur les biens des indigènes de 
la iribu des Issers el-Djedian.. ..} 371 | 175 | 306 
— Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens des indigènes de 
la tribu des Ouled-Smir......... 371 4 476 | 310 
— [Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens des jÿpdigènes de 
la tribu d'El-Ouidan%. ....... 371 | 177 1 313 
13  |Arrèté portant apposition de séques- 
tre sur les biens des indigènes de | 
: la tribu de Bordj-Menaiel. .. ....! 371 | 178 | 313. 
15 [Arrêté portant appositiôn de séques- 
tre sur les biens de Teurfa et Sidi-| . 
Sliman (Zemouls)......... ..... 371 | 180 | 322, 
—  |Arrèié portant apposition de séques-l' 
tre sur les biens de Sebaou cl 
KI 1... at nie nées 311 | 484 1 324. 
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TITRES 


DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Arrêté qui rétablit le cautionnement 
des journaux publiés en Algérie. 
Loi du 6 juillet 4871 (Eætrait)...... 
Loi du 14 mai 1868 (Extrait). ..... 
Arrêté portant création d'un emploi 
de recenseur permanent dans les 
communes des circonscriptions 
gantonales...................... 
Arrêté portant nomination de deux 
cadis dans les divisions de Constan- 
tine et d'Oran ................. 
arrêté qui ouvre un crédit de 2,000 
francs au budget extraordinaire de 
1870, sur fonds de concours...... 
Arrêté règlementaire sur la formation 
des listes électorales et sur la re- 
mise des cartes aux électeurs... 
Arrêté portant apposition de séques- 
ire sur tout le 1erritoire occupé 
par les indigènes du Zouagha, pro- 
vince de Constantine ........... 
Arrêté porlant apposition de séques- 
tre sur les biens de 2: indigènes 
du Zouagha, nominativement dé- 
signés ....... te 
Arrêté portant apposition de séques 
tre sur plusieurs indigènes de 
Saint-Arnaud et de l'Oued Deheb.. 
Arrèté portant apposition de séques- 
tre sur les recoltes abandonnées 
par 3 indigènes de Bordj-Menaicl, 
département d’'Alger............. 
Arrêté portant apposition de séques 
tre sur les biens de 83 spahis et 
de 23 mdigènes du distriet de Souk- 
Ahras, département de Constantine. 
Arrêté portant apposilinn de séques- 
tre sur les bisns de l'ex-caid Ke- 
blouti, de la tribu des Hannenchas, 
province de Consianiine......... 
Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur.les biens du cheikh F] 
Haddad et de ses deux fils Aziz et 
Mohammed, indigènes de Bougie. 
Circulaire relative aux instructions 
pour l'exécution de l'arrêté sur la 
formation des listes électorales... 
Modèle n° À (Lettre d'avis)......... 
— 2 (Listes électorales). .... 
— 3 (Carte d’électeur) ...... 
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7 sept. 
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DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Modèle n° 4 (Liste de distribution des 


CAPLÉS is se ému 
— 5 (Liste de vote)......... 
— 6 (Feuille de pointage) 
— T7 (Fiche)... ...... re 


Arrêté qui lève l’état de siége dans 
toule l'étendue de la division d’Al- 


Décision qui ordonne la vérification 
de la situation financière ‘de la 
commune d’Aiger............... 

Décret qui crée le hameau de Ard-el- 
Beïda, département d'Alger... .... 

Décret portant promulgation de la 
loi du 43 mai 1863, relatif au tim- 
bre des récépissés délivrés par les 
compagnies de chemuns de fer... 

Loi du 43 mai 4863 (Extrait)....... 

Circulaire relative au mode d’exploi- 
tation des biens ruraux séquestrés. 

Arrèlé portant organisation de la 
Grande-Kabylie (arrondissement 
de Dellys) en circonscriptions can- 
LONAlBS See Lines eee 

Arrêté qui crée la circonscription 
cantonale des Issers et nomme chef 
de cette circonscriion le capi- 
taine adjudant majo® Corréard... 

CGireulaire relative aux difficultés qui 
se sont produites dans quelques 
communes pour le choix des insti- 
tuteurs et institutrices........... 

Arrêté portant création de la circon- 
scription cantonale de Dra-el-Mi- 

Arrêté portant création de la circon- 
scription cantonale de lOued-Smir. 

Arrêté portant nomination de deux 


mune de Dellys............ .... 

Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de plusieurs indi- 
gènes des Beni-Thour, des Issers- 
Droëh et du village de Rebeval, 
district de Dellys 
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décrets & & 
ct DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 2E Se 
arrêtés AGISE 
8 < 
D —|— 
HU 1 seplt ire sur les Diens de 21 indigènes | 
d'El-Assouaf, district de Dellys....f 3735 | 214 
at Arrêté qui nomme un recenseur 
poür la commue de Palesiro...... 386 | 277 
1% Arrèté qui supprine le bureau arabe 


de Dra-e]-Mizan et réunit äeu\ 
tribus au cercle de Fort-Natio- 
LE PR EP ee 386 | 278 
46 Décret portant report de Pexereice 
4869 à l'exercice 1870 (budget ex- 
traordinaire) de crédits s’élevant à 
6,955,119 fr. 19 &............... 387 | 280 
18 Arrêté qui nomme inspecteur de 
i 2° classe, faisant fonctions de di- 
recteur des tabacs à Alger, M. Vé- 
ron, dit Bellecour.......... 373 | 201 
49 Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de 2 fractions ut 
de 9 indigènes de la tribu des 
Ouled-Nabet, province de Consian 
INC uns. remuant eee Ne 382 | 248 
— Arrèté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de 4 fractions et 
de 56 indigènes de la tribu des 
Sahel-Guebh (même province). 32 | 249 
— Arrêté portant apposition de séquus- 
tre sur les biens de 4 indisénes 
et de 2 fractions des Amem-Guebala 
{même province). ............... 382 | 250 
21 {Arrêté porlant apposition de séques- 
tre sur les biens du sieur Kaddour 
. ben Sid Ali Embarek, de Coléah. | 375 | 212 
— Arrête poriant apposition de séques- 
tre sur les biens de plusieurs in- 
digènes du cercle de La Calle. 375 | 213 
— iArrôté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de # spahis de 
la smala d’Ain-Guettar. (province 
de Constantine). Trade ne ve 318 | 220 
— Arrôté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de 5 indigenes 
: de diverses tribus de l'annexe de 
TAROT 8 tnt 318 | 221 
— Arrêté portant apposition de ue 
tre sur les biens de 5 familles et 
de 1455 indigénes du district de 
BULLE Se mirent ads 378 | 222 
Arrêté portant apposition de séques- 
ire sur les biens de 5 fractions de 
ln tribu das Ouled-Soltan et de la 
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22 sept.| tribuentière des Haracta-el-Mader, 
district de Batna .............. 378 | 223 | 515 
— [arrêté portant apposition de séques- | 
tre sur les biens de % indigènes de. | 
la cominune de Sétif. ........... 378 | 221 | 517 
—  |Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de 44 indigènes 
| du Sahel Guebli et des Beni-Sala, : 
! district de Sétif. .............,.. 378 | 225 1 519 
— {Arrêté portant appositton de séques- 
tre sur les biens de 7 familles in- 
digenes du district de Bougie ....} 518 | 226 À 520 | 
24 Arrêté qui proroge les pouvoirs de 
la commission municipale de Phi- 
lippeville..... ......... sas ..| 330 | 233 | 538 
30 |Arrêlé qui nomme le directeur de 
l’école arabe-françaisc de Bel-Acel, 
subdivision de Mostaganem. ..... 395 | 324 | 739 | 
. 2 oct. [Arrêté qui proroge les pouvoirs dela 
commission municipale de Souma.f 380 | 234 { 538 
l 6  |Apposition de séquestre sur les biens 
| de 21 familles d’indigènes du dis- 
trict de Callo. ... ..,......... 382 | 254 { 572 À 
|Inscription des Israélites indigènes Ë 
sur les listes électorales en Algérie. 
T Rapport aù Président de la Répu- ! 
blique. ....... D CPR ER RS 376 : 214 | 185 } 
— Décret du 7 octobre RP i 376 | 215 | 487 ! 
:  T  |Décret qui reconstitué le Conseil de | 
! Gouvernement........... ...# 380 | 235 | 539 | 
Prohibition de Ja fabrication, du com- 
meérce el de ta détention des armes 
et engins de guerre en Algérie. 
ji 7 [Rapport au Président de la Répu- 
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dé 250 familles des Beni-raten.i 
province d'Alger, , ,. ,.,..... 392 | 252 
7 Décision relauve à la compositiont 
des communes mixtes el subdivi- 


! des cercles el des comunmes. 386 | 219 
js A2 Décrel qui convoque les électeurs 
pour Île renouvellement intévral 
des conseils muniripaux de toutes 
les communes de PAlgérie. . ..... 315 | 216 
| 
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12 [Décret qui convoque les électeurs 
pour li formation des conseils gé- 
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Des 
BULLETINS 


een eee 


néraux des trois départements. .| 377 
Arrêté qui élève à la classe supé 

rieure de leur grade deux cadis 

de la division d'Alger. ........., 396 
Arrêté qui nomme un adel dans la 

même division.... ............. 396 
Arrêté relatif à la formation des lis- 

tes électorales, à leur publication et 

à la réceplion et jugement des ré- 

clamations ................,... 371 
Règlement pour l'exécution de la loi 

du 45 septembre 4874, sur les 

terres à concéder en Algérie aux 

émigrantis alsaciens et lorrains. 


blique:x sessions Dress ia 380 
Décrets issus Sen enrheuase Vs 380 
Loi du 15 septembre 1871 (annexe)..| 380 
Circulaire relative à l'exécution du 

décret pour les élections munici- 

PAles. ns E mabenese dot en 377 
Circulaire pour l'interprétation de 

Particle 10 du décret du 27 décem- 

bre 1866 au sujet des imposables 

à la taxe sur les loyers........... | 380 
Arrêté qui nomme le directeur de 

Vécole arabe-française de Frendah, 

subdivision de Mascara.......... 395 
Arrêlé portant nomination des mem- 

bres des widjelès (région du Tell).1 396 
Arrêté portant nomination des mem- 

bres des midjelès (région hors 

Tele linda it 380 


caux disponibles du Lycée....... 379 


rales pour la formation des con-t 

seils généraux.................. 379 
Arrêté portant règlement de l’ouver- 

ture et de la durée du scrutin, du 

dépouillement et du recensement 


des. Votes casernes 379 
Arrêté portant organisation du cabi- 

net du Gouverneur général.. .... 380 
Arrêté qui nomme un cadi dans la 

division de Constantine... ....... 396 


Arrêté qui nomme un cadi dans ïa 
division d'Oran................. 396 
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DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


RES 


Arrêté qui nornme deux cadis dans 
la division de Constantine. ....... 
Circulaire relative aux mariages mix- 
tes entre Français et Musulmans... 
Circulaire pour Ja délivrance dans 
les mairics des cartes électorales. 
Arrêté qui nomme un bach-adel dans 
la division d'Oran...... 
|Décret portant report de l'exercice 
1870 à l'exercice 1871 budget 
extraordinaire) d'un crédit de 
5,862,900 francs......,.......... 
Décret portant règlement d'adminis- 
tration publique sur les rues de 1a 
ville de Bône................ 
Décret qui nomme deux conseillers 
de préfecture à Oran ct à Constan- 
(TLC 
Décret portant convocation des con- 
scils genéraux de l'Algérie pour la 
session ordinaire de 1871.:... 
Arrêté qui créc la circonseription 
cantonale de Palestro.....,..,... 
Décret qui proroge au 1” janvier 
4872 le délai fixé pour l'exécution 
de l'article 40 deJa loi du 13 mai 
1863...... . “À RE TERE 
\pposition & s séques re sur les biens 
, des indigènes de la famille des 
Onled Sili Ali Ouchen et de 5 in- 
digènes de la tribu des Djermounat 
(subdivision de Sétif)........... 
1Apposition de séquestre sur les hiens 
des indigènes de Ja famille des On 
le Tamana et d'un indigène de la 
triha des Beni-Tisi (inème ne 
FE MST ES Aa du saine en te ant 
Apposition de séquestre sur Jex pie ns 
des indigènes du douar des Ouled 
Medj Kat, tribu des 1ssers Drorh. 
Spposition de séquéstresnr les hiens 
des Rouafa et des Beni-Mekla.. 
Arrêté portant nomination des ASSeS 
-ers ustinans pour le consei] 
général de Constantine. ; 
Arrêté portant nominaljon des asses- 
seurs musulmans pour le conseil 
æénéral d'Oran. ............. 
Arrêté portant nomination des assos-| 
seurs musulmans pour le conseil] 
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des lois, 


lArrélé d'apposition de séquestre Sur 


lArrêté qui supprime les inspecteurs 


TITRES 


DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


général d'Alger................ 
Acrèté portant organisation adminis- 
trative et communale de la région 
tellienne ................ ..... 
Arrêté d'apposition de séquestre sur 
les bicns des indigènes de la tribu 
des Beni-Khalfoun, département 
d'AlPT: 5520 SANS RS 
Arrêté d'apposition de séquestre sur 
les biens des indigènes du douar 
des Ammals, même departement... 
Décret qui règle le mode de purcep- 
tion de la taxe sur les contrats 
d'assurance. ..... ......,...... 
Décret relatif à l'emploi des timbres 
mobiles créés pour eet objet ... 
Décret qui désigne les juges chargés 
pendani l'année judiciaire 4871- 
1872, du règlement des ordres dans 
les tribunaux d'Alger, de Blida, de 
Bône, de Mostäganem et de Cons- 
tantine........... So es het 
Décision qui donne voix délibérative 
aux assesseurs MusulMans....... 
Décret porian: organisation des cir- 
conseriptions synodales des églises 
reformées ...... ........... e 
Arrêlé d'apposition de séquesire sur 
les biens de 83 indigènes de Ferdij- 
Joua et des Ouled-Kebbeb....... 


les biens d’sli ben Amadi et fe 
son fils Ahmed ben Ali, des Sen- 
hadja .............. sons. 


de pêche en Aigérie............. 
Circulaire relative aux rapports des 
autorités municipales avec les con- 
suls étrangers en matière d'état- 
CIVIL: 585 ororsssseressis es 52 
Arrêté qui élève à la 2° classe un 
cadi de la division d'Alger. ..... 
Décret qui convoque les électeurs de 
la 9° circonscriplion du départe- 
ment de Coustantine, à l'effet d’é- 
lire un représentant au conseil gé- 
Déral. ee... see ce... 
Arrête portant apposition de séques- 
tre sur les biens de Saïd ben 
Haoussin des Oulad Yaha Moussa 
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41 
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et de Mohamed ben Toumi, ex- 


Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de 50 indigènes 
de diverses tribus du district de 
Djidjelli. ............. 

Arrêté qui nomme le directeur de 
l’école arabe française de M'Ta- 
lassa, subdivision d’Orléansville.. 

Arrêté qui nomme le directeur de 
l’école arabe-francaise de Palestro. 

Décret qui nomme les maires et ad- 
joints des villes d’Alger et de Mi- 
ANA 2er de rite VSD 

Arrêté qui nomme un assesseur mu- 
sulman du Conseil général d'Alger. 

(Décret relatif à l'élection au Conseil 
générai (2° tour de scrutin) du re- 
présenta nt de la 13° circonscription 
AIDER. SE due energie 

Décret portant nomination des maires 
et adjoints de Constantine, Bône, 
Philippeville et Guelma.......... 

Décret qui proroge pour l'exercice 
1872 l'abandon fait par l'Etat d'un 
sixième dixième sur le produit nel 
de l'impôt arabe................. 

Décret qui nomme x sous-préfets 
à Guelma et à Bôn®........... 

Arrêté qui nomme deux adels dans la 
division de Constantine......... 

Arrêté portant apposition de séques- 
tre sur les biens de trois fractions 

! de la tribu des Hannencha....... 

Arrêlé portant apposition de séques- 
tre sur les biens des indigènes de 
la fraction des Aouaid, tribu des 


Arrêté portant apposition de seques- 
ire sur les biens des indigènes du 
douar des Ouled-Khiar... ....... 

Arrèlé porlant apposilion de seques- 
tre sur les bivns des indisènes du 
douar des Ouled-Dhia........... 

Arrôté port tant apposition de séques- 
tre sur les biens de 263 indigènes 
de la subdivision de Miliana.. 

Arrêlé portant apposition de scques- 
le d'une fraction et de 7 douars 
des Ouillen................, ue 


268 


364 


296 
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\ DATES NUMÉROS 
des lois, TITRES nil 
| décrels ï < 8 [pages 
@t | DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS a l8e 
arrêtés R3ISE 
NUE SE 


49 déc.|Décret pour la promulgation de la loi 
du 23 août 1871 et de l'arrêté du 
25 du même mois relatif à l’exé- 


cution de l’article 2.............. 385 | 273 | 616 
—  jArrêté du 25 août 4874 (Anneze)....| 385 | 274 | 617 
— Loi du 23 août 1874 Annee .... ..| 385 | 275 | 618 


42 |Abrogation du décret du 24 octobre 
4870, concernant la profession d’a- 
vocat en Algérie...... ..,.... ..| 393 | 360 | 705 
12 Convocation des électeurs du dépar- - 
tement d'Oran pour l'élection de 
deux députés à l'Assemblée natio- Ù 
nale........................... 393 | 301 À 705: 
— {Décret du Président de la République] 393 | 302 | 706 
42 Arrêté portant création d'une école 
arabe-française à Kalaa, province 
de Constantine......... ....... 395 | 318 | 737 | 
—  {Arrêlé portant création d'une école 
arabe-française à Géryville, même 
provinee .................... 396 | 339 | 74 


de divers chemins de fer:........} 396 | 341 | 752 
20  |Décret qui dissout le Conseil général 

d'Alger .... ..............:....) 303 | 303. | 708 
21 Arrêté qui distrait du sol forestier 

une partie de la forêt de Santa- 

Cruz (banlieue d'Oran). .........1 396 | 342 1 752 
22 Arrêté qui nomme un bach-adel dans | 

lu division de Constantine........ 396 | 365 | 759 
2: [Arrêté qui convoque le Conseil supé- 

rieur du Gouvernement.......... 393 | 304 | 709 


Publication et reproduction de nou- 
velles fausses. 
26 [Rapport au Président de la Républi- 
DB} Le ea done eee sie 396 | 340 | 745 
29 Arrêté portant modification de deux 
articles de l'arrêté relatif à l'emploi 
de recenseur... ............... 393 | 305 } 709 
30 Cireulaire relative au divorce que 
les Algériens font prononcer en 
Orient, par les autorités du pays..} 389 | 288 | 660 
É — Dépêche ministérielle du 43 novem- 
| bre 1871 (Annexe)......... .. .. 389 | 289 À 661 
30 Arrêté portant formation des circon- 
seriptions eantonales du ecl des 
Beni-Aicha, des Issers, de bellys, 
de Dra-el-Mizan................. 393 | 306 | 710 
_— Arrêté qui nomme le chef de Ia cir- 
conscription cantonale des Beni- 
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_ - _ - SD éme grep dé - cr xd : 
DATES | 


des fois, TIFRES 
décrets ; 
el DES LOIS, DECRETS ET ARRÊTÉS 
arrûfés 
30 déc." Aïcha.... 


— Arrêté qui nomme le chel de la cir- 


Mizan................ DR 
— srrêté qui nomme le ehef de Ja cir-{ 


— [Arrêté qui nomme M. Le Génixsel 
commissaire en itde la circonserip- 
Lon cantonale de Dellys....... | 393: 519 
— Arrôté qui nomme 3 recenseurs DOur 
ls circonseriptions de Pellv<. des 
Issers et de Dra-ci-izan......... 593 311 


l 

| 

Î 

| 

| 
consetription cantonale des lssers_| 2,93 : 369 | 312 
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l 
4} 7 due. 4870.) DÉFENSE NATIONALE. — Obligation pour! 
les Français entrés dans un séminai- 
, re, à partir du 4* août 1870, de sa- 
tisfaire aux lois et décrets militaires. 


TÉLÉGRAPBIE PRIVÉE. — Réduction de 
| | la taxe de terre pour les dépêches 
!  échangées enire la France ct l’Algé- 
rie. — Télégrammes mixtes ou mi- 
i ! postaux. — DÉCRET............,.... 3 
ss _ JURY CRIMINEL. — Décret interprétatif 
‘ ‘de l’article 4 du décret du 14 octobre 
1870, pour la formation des commis- 

| sions cantonnales...... ...,........ 5 
128 déc. 1870. DÉFENSE NATIONALE. — Faculté d’em- 
ployer en prêts d'argent aux culiva 
: teurs algériens, le crédit de 1,200,000 
: francs, pour achats de semences. — 
DÉCRET... ....... ne nd US et Ne tE 6; 

5 — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
; Abrogation du décret du 44 juin 1870, 

; sur les Conseils généraux. — Dissolu- 
tion de ces Conseils; — nouvelles! 
prescriptions relatives à leur forma-: 
tion et à leurs attributions. — Dt- 
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N°: | 
| 


DATES 


| 


ANALYSE PAGES 


l— DérÊcee du Garde des Sceaux (2 jan- 


40 ee A870. | 


FT jan. 1871. 


vier 4874), au sujet du décret précé- 
dents esse doremenees une he 
— Création en Algérie d'un ‘nspecteur 
-général, par département, des terri- 
foires dits militaires. — DÉCRET... 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Modifi- 
cations apportées aux décrets du 23 
octobre 41870 portant réorganisation 
provisoire de l'Algérie. 
— RAPPORT DE M. LE GARDE DES SCEAUX. 
— Décret dui* janvier 1871.......... 
DÉFENSE NATIONALE. — Ordre de re- 
chercher en Algérie et rcconduire en 
France les réfractaires aux appels 
pour Ja défense du pays. — Circu- 
LAIRE Le os pe dat set de ed note dla 
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N° 1. — DÉFENSE NATIONALE, — Obligation pour les Français vn- 
trés dans un séminaire, à partir du 1 août 4870, de satisfaire 
aux lois et décrets militaires. 


C2 


DÉCRET DU 7 DÉCEMBRE 4870. 


LA DÉLÉGATION DU GOUVER\EMENT DE LA DÉFRNSE 
NATIONALE, 


DÉCRÈTE : 


Tout Français entré dans un séminaire, à partir du 4“ août 
1870, reste soumis aux lois et dierels militaires. Il ne peut invo- 
quer d'autre exemption que celle résultant d'infirmités. Sa récla- 
mation serait, dans ce cas, jugée souverainement par le conseil de 
révision établi par le décret du 7 novembre 4870. 

Ce décret reecvra son exécution pendant tonte la durée de Ja 
guerre. 


Fait à Tours, le 7 décembre 1870. 


Signé : À. CRÉMEUx, L. GAMBETTA, GLAIS- 
BrzoiN, Fouricuox. 


N 2. TÉLÉGRAPAIE PRIVÉE, — Réduction de la taxe Ceterre pour 
lex dépêches échangées entre la France et l'Algérie. — Télégrammes 
miries où mi-posiaur. 


— 


DÉCRET DU 27 DéCEMBRE 1870. 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE, 


Vu la convention du 95 janvier 1870, intervenue entre l'Etat et 
le baron d’Erlanger, pour la pose d’un càble télégraphique sous- 
marin du littoral français en Algérie et à Malte, et autorisant le 
concessionnaire à percevoir une taxe de trois francs pour la 
transmission sous-marine de la dépêche simple entre la France et 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 9 octobre 4869, qui fixe à un franc pour les li- 
gnes françaises et un frane pour les lignes algériennes, lataxe de 
cette même dépêche ; 


En 


Vu la loi du 4 jmllet 4868, réduisant à un franc la axe de la de- 
pêche simple entre denx bureaux quelconque: de l'empire, ÿ 
compris la Corse ; | 

Yu le décret du 24 octobre 4870, qui assimile les trois départe- 
ments de l’Algerie à ceux âe la métropole, ei divise la République 
française en quatre-vingt-douze département: ; 

Considérant que, par suite de cette assimilation, 1} n’y a plus 
lieu de maintenir des taxes: terrestres séparées pour Île territoire 
fragçais et pour le territoire algérien, mais d'appliquer, au von 
lraire, Ja loi du 4 juillet 486X, sus-visée, sans distinetion entre les 
deux pays ; 

Considérant, toutefois, que le Trésor doitcompter à la compagnie 
W’Erlanger, sur les taxes pureucs, une somme de (rois francs par 
dépêche simple, et qu'en raison des circonstances actuelles, l'Etat 
ne peut se charger de cette dépense, ni poser immédiatement un 
nouveau câble, en vue de supprimer ou de réduire la taxe sous- 
marine ; 

Sur la proposition du Directèur géncral des Télégraphes et des 
Postes, 


DÉCRÈTE : 

Arr. 1° — La taxe de la dépêche simple (20 mots) 
échangée entre la France et la Corse d’une part, et l’AI- 
gérie vu la Tunisie d'autre part, est réduite de deux 
francs à un franc pour les parcours terrestres, et abais- 
sée ainsi de cinq à quatre francs pour le parcours total. 

ART. 2. — L’administratign est autorisée à admettre 
catre la France et l'Algérieles télégrammes mirtes ou 
mi-postaux, qui seront transmis télégraphiquement pour 
les trajets sur terre, et par la voie postale ponr le trajet 
maritime. 

L’indication « Frajet maritime postal » devra être ins- 
crite par l'expéditeur lui-même, à la suite de l’adresse. 
mais n entrera pas dans le compte des mots taxés. 


ART. 3. — La taxe du télégramme mi-postal simple 
es{ fixée à un franc, sans aucun droit de poste. 
ART. 4. — Les taxes indiquées ci-dessus seront aug— 


mentées de moitié par série ou fraction de série supplé- 
mentaire de dix mots. 

ART. 3. — La Direction générale des Télésraphes et 
des Postes et le Commissaire de la République en Algérie 


eh 2e 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'cxe- 
cution du présent décret. 
-Fait à Bordeaux, le 27 décembre 18706. 
Siné : An. CRÉMEUX, GLas-Bizons, 
L. Fouricæox 


Par délégation du membre du Gouvernement, mimstre 
de Vlntericur et de la Guerre, 


Signé : Ad. CKREMIEGX 
l'ar le Gouvernement : 


Le directesr yjenéraldes telegraphes 
el des postes, 


Sie SELENACEERS. 


N° 4 —- JURY CRUEL. — Décrel inlerprelalif ds L'article à du dé- 
creb du T4 octobre 1870. pour la formation des commissions van 
tonnales. 


© 


DU 27 DÉCEMBRE 4870. 


t 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉCENSE 
NATIONALE, 


Vu les décrets sur le service du jury, des 4% octobre ct 25 no- 
vembre 4870 ; 

Considérant qu'il importe d'appliquer partout des règles unitor 
mes pour la composition du jurv en matière criminelle ; 

Cousidérant qu'if s'est élevé des doutes sur la caniposition 16 zule 
iles commissions cantonnalus chargées le former la liste annuelle 
du jury, ainsi que sur l'application des listes de 4870 aux dépar- 
lements qui n'onl pu terminer leurs ouérations en temp utile, 
DÉCRÉEE : 


Arr. 1° — l'article £ du déerct de Parc, du T4 octo. 
bre 1870, doit être entendu en ce sens que les nouvelle: 
commissions cantonnales pour la formation de la liste an- 
nuelle seront composées du juge âe paix, président, de 
ses suppléants, et des maires et adjoints de chaque com- 
mune du canton. Les opérations de l: commission seront 


EN 


recommencées dans les cantons où elle aurait été compo- 
sée autrement. 

Arr. 2 — L'article {°° du décret du 25 novembre 1870, 
qui autorise, pour les assises de 1871, le tirage sur les 
listes de 1870, s'applique à tousles départements, mème 
non encore envahis, où les circonstances aurout empêché 
la clôture en temps utile des opérations nécessaires à la 
formation de la liste annuelle. 

Fait à Bordeaux, le 27 décembre 1870. 

Signé : Ad. CRÉmIEUx, (iLais-Bizoix, 
L. FouriCHON. 


Par délégation du membre du Gouvernement, muustre 
de l'Intérieur et de la Guerre, 


Ad. CRÉMIBU. 


N° — DEFEnsE NATIONALE. — faculté d'employer vx préts d'ar- 
gent au.c cullivateurs alyériens, lecrédit de 1,206,090 fruncs mx 
à la disposition du Commissaire e.rtraordinaire de la République, 
pour uchats de céréales. 


DÉCRET DU À [S30 
«Parvenu pur Mir télégraphique 

Considérant que le décret du 27 novembre 1870 à eu pour objet 
de mulürnlier en Algérie Les espaces ensemencés : 

Considérant que l'achat des semences par l'administration est 
signalé comme présentant des difficultés pratiques, et pouvant en- 
trainer des retards préjudiciables au but que le Gouvernement s’est 
proposé ; 

Vu l'urgence, 


DÉCRÈTE : 

ARTICLE UNIQUE. -- Le crédit de douze cent mille 
francs, mis à la disposition du Commissaire de l’Alge- 
rie pour achats de céréales pour semences, pourra être 
employé, sous forme de prêts en argent aux cultiva- 
teurs des trois départements de l'Algérie, et sous les 2'a— 


Luis 


ranties qui seront déterminées par le Commissaire ex- 
traordinaire. 
l'ait à Bordeaux, le 28 décembre 1870. 

Signé : AD. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, 

Gzais-Brzoin, L. Fouricxon. 

Pour copie conforme : 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie. 
Charles nu Bouzer. 


N° 5. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — CONSEILS GÉNÉ- 
RAUX. — Abrogation du décret du A1 juin 1870; dissolution des 
Conseils généraux élus en exécution de ce décret ; nouvelles pres- 
criptions relatives à la formation de ces Conseils et à leurs attribu- 
tions. 


DÉCRET DU 28 DÉCEMBRE 1870. 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE, 


Considérant que le décret üu 41 juin 1870, qui a organise l'é- 
lèclion des membres des Conseils généraux de l'Algérie, est en 
opposition avec les principes du droit public, puisqu'il confère 
le droit d’électeur et d’éligible, en matitre politique, à d’autres 
qu'aux citoyens français ou naluralisés français, 

Cousidé ant qu’il ne saurait y avoir, dans les trois départements 
de l'Algérie, d'autre politique que la politique française ; 

Considérant, relativement à la différence qui existe entre Île 
notnbre des citoyens électeurs et le chiffre toial de la population 
ile ces départements, qu’il y a lieu de maintenir au sein des con- 
Seils Lcs membres indigènes dont la présence a répendu, dans te 
passé, aux exigences de cette situation particulière, 


DÉCRÈTE : 
Aur. 1% —- Le décret du 11 juin 4870 est abrogé 
Jans toutes ses. dispositions. 
Aer. 2. — Les conseils généraux élus par appliïation 
dudit décret sont dissous. 


PE pe 


Agr. 3. — Les membres français des conseils géné- 
raux des trois départements de l’Algéiie seront désormais 
nommés à l’élection, comme dans les 89 autres départe- 
ments de la République, les citoyen français ou natura- 
lisés français étant seuls électeurs et éligibles. 

ART. 4. — Les conditions d'éligibilité seront d’ail- 
leurs celles qui existent actuellement en France, ou qui 
pourront être ultérieurement déterminées par la future 
Assemblée nationale. 

ART. 5. — Le nombre des inembres du Conseil gé- 
néral de chacun des trois départements est fixé à tren- 
te-six, savoir trente membres ordinaires, citoyens fran- 
çais. et six membres assesseurs, choisis, cemme par le 
passé, parmi les indigènes musulmans, naturalisés ou 
non. 

Ces six membres indigènes seront nommés par le 
Ministre de l’Intérieur, sur les propositions combinées 
entre le Préfet du département et le Géneral de brigade 
chargé de l’adnunistration des territoires dits militaires. 

Ces membres indigènes seront, pendant la durée des 
sessions, assistés d’un interprète désigné par le Préfet. 
et qui prêtera -“rmententre les mains de Président du 
conseil. 

Pour Ic choix des inemdyes assesseurs, ef À mérite 
egal d’ailieurs eutre les dive% concurrents, les proposi- 
tions des autorités départementales sc porteront, de pré- 
ference, sur les notables indigènes qui auront acquis 
des notions pratiques de la langue française, afin qu'ils 
puissent par eux-mêmes se rendre compte de l'esprit des 
discussions et des intentions libératrices de la France 
à l’égard des populations musulmanes. 

Art. 6. — Un réglement d’administration publique, 
sanctionné par le ministre de l'Intérieur, désignera les 
localités qui seront appelées à élire les membres ordinai- 
res des conseils et Le nombre des conseillers à élire 
par chaque circonscription électorale, avec ou sans scru- 
tiu de liste, en attendant que. dans l'avenir, cette ré- 
partition soit modifiée, s’il y à lieu, par qui de droit, 
dans la forme qui sera adoptée par li future Assemblee 
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nationale pour l'étabussement des circonscriptions élec 
torales des autres départements. 

Arr. 7. — Le préfet du département et le général 
chargé de l'administration des territoires dits militaires, 
devront être ertendus jar le conseil général, toutes les 
fois qu’ils en exprimeront le désie, et devront, sur la 
demande du conseil, se présenter devant lui pour lui 
fournir toutes les explications dont il pourrait avoir be- 
soin. 

AgT. 8. — Pour la durée de leurs pouvoirs, l'élection 
de leur président et de leur bureau, la police ou la pu- 
blicité de leurs séances, les conseils généraux des trois 
départements de l'Algérie suivront d'ailleurs les règles 
qui seront établies par la future Assemblée nationale pour 
tous les conseils généraux 4e la République. Leurs 
attributions sont les mêmes. 

ART. 9, — Le Commissaire extraordinaire Jde l'Algérie 
est chargé d'assurer l'exécution du présent décret, 


Fait, à Bordeaux, ! : 23 dérembre 4870. 


An. Ceraugrs, LÉON GAMBETTA, (TLAIS- 
Bros, L. louricrox 


Pour ampliation 
Signé : Cartier. 
Pour copie conforme 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Du Bouzer. 


ue M 


N°6. — Drvècee 8 M. Le GARDE DES SCEAUX portant notificu- 
Lion du décret du 28 écembre 1870, sur les Conseils généraux dé 
lilgérre. 


Bordeaux, le 2 janvier 1851. 


Mox-izur tr COMMISSAILE EXTRAORDINAIRE, 


Le Gouve-uement dela République ne pouvait lais- 
ser subsister en Algérie {e décret du 41 juin dernier, qui 
a essayé d'y consacrer une déplorable inrovation en ma - 
tière de droit électoral, ni conserver les conseils géné- 
raux qui avaient été élus en vertu de ce décret. Mais il 
n’a pas voxb: dissoudre ces conseils par le même décret 
que ceux de ia métropole, afin de bien marquer quil était 
amené à cette mesure par des considérations politiques 
d’un autre ordre. 

J'ai l'honneur de vous adresser ampliation du décret 
qui a été rendu le 28 décembre, tant pour prononcer cette 
dissolution spéciale et cette abrogation de la législation 
antérieure, que pour y substituer des règles nouvelles 
compatibles avec l’organisation des conseils généraux 
des autres départements et avec les nécessités de notre 
politique algérienne. 

Je vous prie de vouloir bien assurer la promulgation 
de ce décret et de m'adr@ser très promptement le rè- 
.glement d'administration publique (en projet) annonce 
par l'articie 6. Le scrutin de liste aura lieu pour toutes 
les circonscriptions qui comporteront plusieurs conseil- 
lers à élire. La géographie des circonscriptions sera cal 
quée sar celle des intérêts régionaux, et les localité: 
importantes ne seront pas fractionnées en plusieurs cir- 
conscriptions ; seulement, vous proposeriez de leur attri- 
buer plusieurs conseillers au lieu d’un seul. Générale- 
ment les chefs-lieux de département auront trois conseil- 
lers, les chefs-lieux d'arrondissement deux ou trois, sui- 
vant leur importance, et les autres membres seraient ré- 
partis de façon à assurer la représentation de tous ies 
grands bassins où la colonisation devra se porter. 


bee 


Vous apprécierez si, dans le département d'Oron, où 
la population f:ancaise est plus agglomérée, il n'y aura 
pas lieu d'attribuer au chef-lieu plus de trois membres 
au sein du conseil. — Dans un pays nouveau, où les m- 
térêts régionaux et le chiffre de la population électorale 
pe présentent pas toujours entre eux un rapport constan, 
ï! était nécessaire de tenir compile de ces deux élément 
parfois contradictoires: l’importance numérique du corps 
électoral, et l'importance des intérêts économiques et 
colonisateurs qu il s’agit de sauvegarder. 

Ïlest bien entendu, d’ailleurs, qu'il ne s’agit pas, 
pour le moment, de faire des élections, et que les né- 
cessités de l’évolution que l'Algérie accomplit en ce 
moment créent pour les Préfets des départements algé- 
riens l’obligation d'assurer les services au ioyen de bud- 
gets provisoires comme en france. 

Rier ne s’opposera d’ailleurs à ce que la législation 
ultérieure donne aux conseils généraux des trois dépar- 
tements algériens des attributions spéciales en matière 
de domaine et de colonisation. Ces attributions trouve- 
ront leur place tlans la loi à venir que l’Assemblée na- 
tionale fera pour les conseils généraux; nous nous appli- 
quons en ce mcment, non à consacrer des exceptions 
légitimes ou nécessaires que le pays pourra provoquer 
par l'organe de se> élus, mais à faire disparaître les an- 
ciennes qui tendaient à séparer l'Algérie de la grande 
famille française. 

Agréez, Monsieur le Commissaire extraordinaire, l'as- 
surance de ma laute considération. 

Île Garde des Sceaux, 
Signé : Ad. CRéÉMIEUx. 
Pour copie conforme : 
Le Cor risssaire extraordinaire de la République, 


Csarzes p5 BOUZET. 
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N° 7. — ADMINISTRATION HLPARTEMENTALE. — Création vn Algérie 
'ur inspecteur gènérst ser déparlement, des territoires dits mi- 
litaire, 

DÉCRIN … ‘30 nÉCENRRE 1870. 


LA HÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LS DÉFENSE 
NA IOKALE, 

DÉCRÈTE : 

Arr. 1 — I] eat créé, en Algérie, pour chacun des 
trois départements, un inspecteur général des territoires 
dits militaires. Ses fonctions consistent à parcourir, visi- 
tr ot inspecter les tribus du département, à entendre 
les réclamations, à recueillir toutes les observations uti- 
les, à se rendre compte de la situation morale et des be- 
-oins du territoire militaire faisant partis du départe- 
ment dont l'inspection lui est confiée. 

ART. 2.— Ils feront tous les quinze jours, et plus sou- 
vent s'ils le jugent utile, des rapports sur tout ce qui 
pourra éclairer le gouvernement. Ces rapports seront faits 
en double exemplaire, l'un, adressé au Préfet du dépar- 
tement. l’autre au Général administrateur des territoires 
dits militaires. 

ACT. 3. — Les Inspecteurs généraux sont nommés par 
le ministre de l'Intérieur %. doivent avoir an moins 
cinq ans de résidence effective en Algéris au moment 
de leur nomination, Ile sont choisis, de préférence, parmi 
les fonctionnaires civil: jouissant de la prime pour leur 
connaissance de la langue arabe. 

ART. #. — Le traitement de chique inspecteur géné- 
ral est de douze mille franes : il a droit à une indemnité 
de dix francs par jour, pour chaque jour de déplacement 
effectif. La résidence de chacun d’eux est au chef-lieu 
tu département où l'inspection leur est confiée. 

Arr. 5. -- Le Commissaire extraordinaire de la Ré- 
publique en Algé> nt le (iénéral commandant les 
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forces de terre et de mer sont chargés d'assurer l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Bordeaux, le 30 décembre 4870. 
Signé : Av. CRÉMIEUx, GLais-Brzoix. Lio\ 
GANBETTA, FourIcox. 


N° 8. — ADMIMSTRATION GÉNÉRAL. — Modificatwons upportées dt 
décrets du 21 octobre 1870, portant réorganisatior provisoire d 
l'Algérie. 


RHAPPORT 


présenté par A1. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
aux membres du Gouvenerment de la Défense nationale. 


Bordeaux, le 4 janvier 4831. 
MES CHER> COLLEGTEE, 


Nos décrets du 24 octobre dernier oat eu pour objet de 
poser en Algérie le principe d'un gouvernement civil et 
‘le marquer une transition possible entre le droit commun 
et le régime d'exception qui avait précédé. 

Cette transition, heureusement commencée par les 
soins du Commissaire extraordinaire et du commandant 
des forces, ct grâce au patriotisme des Algériens et à la 
conviction où sont les indigènes que nous ne voulons 
que les protéser, s'effectue plus rapidement qu'on n'avait 
le droit de le prévoir, et c’est pour nous un devoir de 
marquer, par des mesures successives, les diverses étapes 
de cette transformation. 

Le gouvernement civil, d’ailleurs, n'est qu'un nom ; 
il ne consiste pas dans le maintien indéfini d'un gouver- 
nement général emprunté à un tel ordre de citoyens 
plutôt qu’à tel autre, on d'une centralisation que tous 
nos efforts tendent à rompre au profit des départements 
et des communes, mais dans l'application aux trois dé- 
partements de l'Algérie dn droit commun comme en 
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France à titre de règle, sauf à maintenir comme exception 
un certain mode d'administration militaire dans toutes 
les régions où ce mode peut présenter des avantages. 

C’est l'inverse qui a toujours eu lieu jusqu’à présent 
en Algérie, où nos administrateurs militaires sont de- 
meurés des chefs de troupes. 

Il en est résulté que tout progrès de nos départements 
algériens rencontrait toujours, devant lui, pour premier 
obstacle, les hésitations de l’armée qui le considérait 
comme étant pour elle-même un amoindrissement. 

Il y à là une situation que la plus simple prudence 
condamne, qui crée à l'armée un rôle en oppnsition avec 
les sentiments généreux qui lui sont propres, et que nous 
avons le devoir de faire cesser, sans attendre, puisque 
l'évolution que traversent en ce moment les départements 
algériens doit se trouver accomplie au moment où, l’As- 
semblée nationale étant convoquée, ces départements 
viendront concourir à faire une constitution qui devra 
Le leur être appliquée sans encombre. 

Tout l’échafaudage de pouvoirs exceptionnels longue- 
ment accumulés dans ce pays par une politique anti- 
nationale doit donc disparaître, et être remplacé par 
des pouvoirs réguliers, identiques à ceux qui s’exercent 
en France, ou du moinsgujours assimilables, et tendant 
par nature à se confondre avec eux. 

L'armée y gagnera un redoublement des sympathics 
publiques, qui ne lui font jamais défaut quand elle ac- 
complit son vrai rôle, et auxquelles elle a droit en Algérie 
plus que partout ailleurs, puisque c’est elle qui a ouvert 
la voie à nos pionniers. Les départements algériens Y 
gägneront de marcher sans tiraillements à la conquête 
de leurs futures déstinées. 

Les indigènes, eux-mêmes, ; apprendront à aimer 
notre état politique, puisqu'ils le jugeront sur un régime 
intermédiaire qui tendra à s'en rapprocher plus que par 
l: passé 

Les pouvoire du Comnnssaire ectraordinaire et du fie 
neral commandant les forces de terre et de mer conti- 
nusraiépf, d'ailleurs, à s'evercer de concert, et jusqu’à 
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nouvel ordre, en tenant compte de la séparation des 
pouvoirs, et afin d’assurér plus rapidement l’accomplis- 
sement de cette séparation. 

En vous proposant ces diverses mesures, mes chers 
collègues, je u’éprouve qu’un regret, c’est qu’elles ne 
portent pas, en tête de nos signatures, celle du grand ci- 
toyeu qui avait fait triompher ces principes, et dont le 
som est inséparable de toutes les lois qui consacrent l’af- 
franchissement de l'Algérie, la signature de Jules Favre. 


AD. CREÉNIEUX, 


N°, — Décres pt L JaNtiER 1871. 


LA DÉLÉGAION DU UOUVERNEMENT DK LA DÉFENSE 
NATIONALE, 


Considérant que, daus les départements de l'Algérie, kt confu- 
sion, dans la main d’un seul et même général, des pouvoirs ad- 
ministratifs s'étendant, en fait, sur la plus grande partic des 1er- 
riloires, et des pouvoirs militaires proprement dits, présente «des 
inconvénients au yoint de vue de la transformation des tradi- 
tions ; 

Considérant que l'exercice de ees pouvoir, si différents par leur 
caractère et par leur objectif, exige des aptiludes opposées qui ne 
sauraient être demandées aux mêmes hommes ; 

Considérant, d'ailleurs, que si les généraux investis de l'auto- 
rité milüaire, sont mis, par la République, à la disposition des wl- 
ministrateurs qui la veprésentent, pour faire exéeuter la loi et 
assurer la sécurité, ils ne peuvent et doivent relever, dans l'exet- 
cice de leurs fonctions, que de leurs supérieurs hiérarchiques, 
tandis qu’il est uaturel et nécessaire que les généraux de briga- 
‘le, détachés de l'état-major de l’armée, pour admiuistrer la partie 
non encore eivilisée des trois départements, exercent ce mandat 
sous la hauïie direction du ministre de l'Intérieur ; 

Considérant, d’ailleurs, qu’il peut y avoir utilité à faire com- 
inander par des généraux de division, les jmporlantes divisions 
militaires des départements algériens, et que le décret du 94 orto- 
bre n'a disposé que provisoirement à get écard, 


A6. 
DÉCRÈTE : 


Agr. 4. — Dans les trois départements de l’Algé- 
rie, l’exercice des pouvoirs militaires, proprement dits, 
sera soumis aux mêmes règies et ne comportera pas d'au- 
tres attributions que celles en vigueur dans les autres dé- 
partements de la République. 

Arr. 2. -.- Les officiers généraux ou autres, Invest, 
comme par le passé, des pouvoirs administratifs dans les 
territoires dits mililcires, sont considérés comme détaché. 
de l’armée pour un service spécial, et mis par le dépar- 
tement de la guerre à la disposition du ministre de l’Inté- 
rieur. 

ART. 3. — l'avancement de ces officiers sera toujours 
concerté entre le ministre de l’Intérieur et le ministre de 
la Guerre 

ART. #. -— Ils sont placés, au point de vue de leurs 
fonctions, dans chacun des trois départements, sous la 
haute direction personnelle du préfet de la République. 

Dette direction ne s’exercera jamais que par l'entremise 
du général de brigade administrateur des territoires dits 
tuilitaires, lequel est considéré, non comme un subor- 
donné, mais comme un collègue du préfet. 

ART. 5. — Le général-administrateur est le chef du 
personnel dont il dispose @t de l’administration qui lui 
est confiée ; les nominations et révocations de pouvoirs 
seront faites par le ministre de l'Intérieur, sur sa pro- 
position. Il n'a d'instructions à recevoir du général com- 
mandant la division qu’au point de vue du concours qu'il 
peut prèter au service purement militaire. En ce qui 
concerue l'administration du pays, il se concerte avec le 
préfet pour rendre compte au ministre de l'Intérieur. 

Art. 6. — Quant aux préséances, le général-adminis- 
trateur prend rang immédiatement après le préfet du dé- 
partement et le général commaudant la division mili-* 
taire. 

Anr. 7.— Partout où il existera des corps de troupes 
en dehors des chefs-lieux de division et de subdivision, 
soit en permanence, soit temporairement, le commande- 
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went militaire sera exercé par le chef de détachement le 
plus élevé en grade. 

Néanmoins, et suivant les besoins du service, lorsque 
le chef de détachement n'aura pas le grade d’officier, 
le général de division pourra confier le commandement 
militaire à l’officier-administrateur qui se trouvera sur 
‘es lieux, mais ces délégations d'autorité seront faites 
nominativement, et poux un temps qui ne ponrra excéder 
six mois. 

ART. 8. — Il y aura, en Algérie, autant de généraux 
commandant lex divisions militaires qu'il y a de départe- 
ments. 

Ï y aura un égal nombre de généraux-administra- 
teurs. 

Le traitement, afférent au grade, des généraux et offi- 
ciers-administrateurs continuera à être supporté par le 
budget de la guerre, et les dépenses accessoires d’ad- 
ministration seront à la charge du budget de l'Intérieur. 

ART. 9. — La résidence du général-administrateur 
pourra n'être pas la même que celle du général com- 
mandant la division militaire. Elle sera déterminée par 
un arrêté du ministre de l'Intérieur. 

ART. 40. -— Les subdivisions militaires actuelles sont 
provisoirement conservées, ainsi que leurs chefs-lieux, 
sauf réorganisation militaire ultérieure. Mais les géné- 
raux commandant ces subdivisions seront immédiate- 
ment remplacés par G°x r ®-iors-administrateurs pour ce 
qui concerne l’administration des districts portant le nom 
de ces subdivisions. 


ART. 11. — Les résidences de ces officiers-administra- 
teurs seron£fixées par le ministre de l'Intérieur. 
ART. 12. -- Le Commissaire extraordinaire, comme 


représentant temporaire du ministre de l'Intérieur, aura 
sous ses ordres les préfets des départements et les gé- 
néraux-administrateurs qui disposeront désormais de tout 
le personnel des bureaux arabes. Les correspondances re- 
latives à la politique et à l'administration du pays par- 
viendront au département de l’intérieur par son inter- 
médiaire. 
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Le wénéral commandant les forces de terre et de mer. 
conime représentant temporaire du ministre de la Guer- 
re et du ministre de la Marine, aura sous ses ordres 
les généraux commandant les divisions et les subdi- 
visions militaires, et disposera de l'armée et de la ma- 
rine comme par le passé. 

Ces deux hauts fonctionnaires assureront immédiate- 
ment, et de concert entre eux, la séparation de pou- 
voirs consacrée par les articles ci-dessus. 

Art,13. — Est abrogé le décret provisoire du 24 octo- 
bre 1870, relatif aux divisions et subdivisions militaires 
de l'Algérie. Sont également abrogés les articles 43 et 
4% du décret du 24 octobre 4870 pertant réorganisation 
provisoire de l’Algérie, ainsi que l’article 7 du second 
décret du même: jour portant fixation de l'indemnité at- 
tribuée aux membres du comité consultatif. 

Arr. 14. — Le Commissaire extraordinaire de la Ré- 
publique et le général commandant les forces de terre et 
de mer en Algérie, sont chargés d'assurer l’exécution du 
présent décret. ; 

Fait à Bordeaux, le 1% janvier 4871. 


Signé : An. CRÉMIEUx, L. GAMBETTA. 
A. Gzars-Brzoin, FouricHox. 


N°10. — DÉFENSE NATIONALE. — Ordre de rechercher en Algérie et 
de reconduire en France les réfractaires mur décrets pour In dé- 
fense du pays. 


CIRCULAIRE 
aux Préfets, Sous-Préfets, Commissaires civils, Maires, 
Généraux commandant les- divisions et subdivisions, 


Administrateurs de districts et (‘ommiandants de gen- 
darmerie. 


Alger, le N janvier 1878. 
Mec 


Quoique le Gouvernement de la République aït 
exempté de la mobilisation les citoyens domiciliés en Al- 
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wérie, un grand nombre d'entre eux est parti pour 
France et combat aujourd’hui pour la patrie; mais en 
même temps, l’Algérie devenait le refuge de ceux qui 
ne veulent pas combattre. J'apprends qu’un certain nom- 
bre d'hommes, soumis par leur âge et par leur résidence 
en France à la mobilisation, viennent chez nous pour se 
soustraire au devoir de défendre la République. 

Faites dresser immédiatement un état nominatif compre- 
nant tous ceux de ces individus qui, depuis le 4 septem- 
bre, ont quitté la France pour se rendreen Algérie. Don- 
nez-leur ordre de se diriger sur le port d'embarquement 
de votre département. Une feuille de route sera remise 
à chacun d'eux, et quiconque n’obéira pas immédiate- 
mevut, sera conduit en France par la gendarmerie et 
poursuivi comme réfractaire. 

Les Préfets me rendront compte de l'exécution du 
présent ordre. 


Le Commussaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 


Crarzes pu BOUZET 


CERTIFIÉ CONFORMF 


Alger, le 16 janvier 1874. 


Le Srcrétaire général du Gounernement, 


JT. LE PBATTEUX. 


| ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 14. -— ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Éæposé des motifs 
du décret du 30 décembre 1870, portant création d'inspecteurs 
généraux pour les territoires dits militaires. 


Voir n° 7, page 12) 


HRAPPORE de. le Gurde des Sceaux, ministre de fe Justice, 
au membres du Gourrrnement de la défense nationule. 


Bordeaux, le 30 decembre 1530. 


MESSIEURS ET CHERS COLLÈGUES, 


Vous savez la grande situation qu’occupent en Algérie 
les bureaux arabes. Cette administration si importante 
manque absolument de contrôle. L'institution des bureaux 
arabes, qui a rendu après la conquête de si remarquables 
services, n’a fait l'objet d'aucune disposition spéciale 
dans les décrets du 24 octobre dernier ; elle a été provi- 
soirement maintenue. L'administration des indigènes, 
calquée sur celle d’Abd-el-Kader, est privée des garan- 
ties d'ordre qui entourent nos institutions civiles. Elle 
s'est organisée elle-même successivement par des pra- 
tiques de fait, non par des règles de droit. Je ne con- 
nais rien de publié à cet éfard. C'est dans les faits qu'il 
faut apporter les améliorations impérieusement réclamées. 

Déjà la haute main donnée aux préfets sur les services 
financiers dans toute l'étendue des trois départements, 
sans distinction de territoires, aura pour résultat d’intro- 
duire un esprit nouveau dans l’une des branches les 
plus importantes des services publics, au milieu des terri- 
toires dits {erritoires militaires. Maïs il est indispensable 
que l'autorité supérieure ait le moyen de savoir de quelle 
facon est conduite, dans ses détails, l’administration des 
indigènes ; elle doit recourir, dans ce but, à des fonc- 
tionnaires autres que ceux dont elle a le devoir de con- 
trôler les actes, Il va, pour elle, obligation étroite de 


suppléer au silence que créent, au sein des tribus, l'igno- 
rance des populations et le régime féodal qu’elles ont 
subi depuis plusieurs siècles. 

Je vous propose, mes chers Collègues, la création pru- 
visoire de trois inspecteurs généraux, un par chaque 
département. Chacun de ces inspecteurs aura pour mis- 
sion de parcourir les tribus qui habitent le département 
dont l'inspection lui est confiée, d'entendre les récla- 
uations, de se rendre compte de l'esprit public, du mode 
de fonctionnement des chefs et des magistrats. 

Pour l’accomplissement de sa mission, l'inspecteur 
général recevra les pouvoirs et les garanties nécessaires 
par le préfet et le général chargé de l'administration 
des territoires dits territoires militaires. Il adressera, 
au moins deux fois par mois, et plus souvent s'il le’ 
juge utile, des rapports détaillés au préfet du départe- 
ment et au général qui les feront parvenir, par la voie 
hiérarchique, au gouvernement, eu les accompagnant de 
leurs observations. 

Les inspecteurs généraux seront choisis dan: l'ordre 
civil, et, de préférence, parini le: fonctionnaires joui:- 
sant de la prime pour leur connaissance de la langue 
arabe. On recherchera en eux l'intégrité, le caractère. 
sans s’astreindre, d’une manière absolue, aux antécé- 
dents hiérarchiques. Ils devront avoir au moins cinq 
aus de résidence au jour de leur nomination, et, pour 
leur assurer l’indépendance et le respect nécessaires 
à l’accomplissement de leur mission, ils aurontle raug 
de général de brigade. Le gouvernement avisera par 
la suite à leur donner des agents auxiliaires. Il suffit, 
pour aujourd'hui, de poser le principe même de la 
fonction. 

Si vous approuvez ces propositions, elles seront con- 
sacrées par nn décret. (Voir page 412.) 


An  OHÉAILUX, 
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N° 12, —— ADVINISTRATIUN GÉNÈRALE. — Instruction ministérielle 
pour l'exécution du décret du \°* junrier 1871, en ce qui concerne 
Ia séparation des pouvpirs mililuires d'avec les pouvoirs udminis- 
tralifs en territoire dit iwilitaire. ‘Voir les numéros 8 et 9, piges 
13 C1 45.) 


LL GARDL DES SCEAUX CE LE MANISERE DE L'INTÉRIEUR ET DE LA 
GLERGE, À M. LE GÉNÉRAL COMMANDANT LES FORCES DE TERRE 
LT DI MER. 


Bordeaux, let panier 4874 
Mos CHER GENERAL, 

Nous avons l'honneur de vous adresser ampliation du 
décret que le Gouvernement a rendu, à Ja date du 1° jau- 
vier, pour séparer, en Algérie, lexercice des pouvoirs 
militaires, proprement dits, d'avec les pouvoirs adminis- 
tratifs, en territoire militaire. | 

Cette réforme nous a paru indispensable ; c’est faute 
de Pavoirobtenue plus tôt que l'Algérie s'est débattue pen- 
dant tant d'années contre nn système confus que nous 
nous sommes propusé de rompre avec votre loyal con- 
ours. 

Vous méme, cuer Gén}, en prenant possession du 
commandement militaire que nous avons été heureux de 
vous confier, vous avez senti les dangers de cette équi- 
voque, et vous avez, de prime abord, gagné les sympa- 
thies des populations, va leur déclarant que vous vou- 
liez désormais vous renfermer dans l'exercice de vus at- 
tributions parement militaires. Vous avez ainsi marqué 
d'avance la première réforme qu’il importait d’intro- 
duire dans le décret du 24 octobre, et nous vous en 
attribuons bien volontiers tout l'honneur. 

Désormais, cher Général, l’armée, placée dans les trois 
pértehent de lPAlgérie, non en face de la colonisa- 
tion, mais à côté d'elle comme son meilleur soutien, de- 
meurera étraurère aux tiraillements presque inévitables 
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entre deux modes d'administration destinés à se succé- 
der l’un à l’autre ; le gouvernement compte sur votre 
concours le plus loyal pour que la séparation des pouvoirs 
militaires et administratifs, dans les territoires dits mili- 
taires, s'effectue sans désemparer. 

Veuillez bien donner aux commandants administra- 
teurs et aux officiers des bureaux arales, l'assurance que 
le département de l’Intérieur tiendra à honneur de faire 
récompenser leurs services par celui de la Guerre plus 
largement encore que par le passé, et que si la Républi- 
ue ne met pas les officiers au -ervice d'une politique 
personelle, elle saura reconnaître comme ils le méritent 
les services rendus dans le sens qu'elle croit le plus fa- 
vorable à la grandeur de la France. an bien-être des in- 
digènes et aux progrès de la civilisation. 

Agréez, mon cher Citnéral, l’assirance de notie haute 
considération . 

Le ministre ds lis érienr et de la Guerre 
Lésr GAMBETTA. 
Le Garde des Sceaux, ‘%:"1bre du Gouvernement de la 
défense nalionalr, 


Ad. CRÉMIEUX. 


N° 45. —— PROCLAMATION 


DU COMMISZAIRE EXTRAORDINAIRE 0 LA RÉPUBLIQUE. 


Officiers, Sous-Officiers, Miliviéns de la Milice 
d'Alger, 

Des agitateurs préparaient, depuis quelque temps, 
contre le Commissaire extraordinaire et les autorités 
émanant du Gouvernement de la République, un coup de 
main pareil à celui qui à réussi contrele Préfet de la Ré- 
publique, le respectable citeyen Warnier. Des discours 
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prononcés dans les réunions publiques, des articles de 
journaux excitaiert à la révolte. Rendez-vous était don- 
né pour hier, dimanche, au palais du Gouvernement. 


Certaines ambitions décues conspiraient dans l'ombre, 
prêtes à se saisir du pouvoir, lorsque d'autres l’auraient 
renversé. 

Je savais que ces hommes ne forment qu'une min rité 
infime dans la loyale population d'Alger. 

Je savais qu'ils ne peuvent réussir que par surprise 
et pour un moment; qu’au premier signal, la Milice 
d'Alger, expression fidèle d’une population dévouée au 
Gouvernement de la République et fatiguée des excita-— 
tions stériles des agitateurs apparents et cachés, vien- 
drait rétablir l'ordre sous la conduite du Représentant 
de la République. 

Hier, vous avez montré aux agitateurs que la \ilice 
est contre eux. Commandés à l’improviste, la compagnie 
de piquet et de failles détachements, pris dans les di 
vers corps, sont arrivés en toute hâte, sur la place du Pa- 
lais, avec une attitude décourageante pour les ennemis 
de la paix publique. Au premier coup de tambour, toute 
la Milice les aurait suivis. 

Officiers, Sous -Offeiers Mic ous: je vous remercie 
au nom de la République. Votre empressement est une 
leçon qui a servi et servira. 

Les agitateurs et les ambitieux savent maintenant que 
le temps des coups de main et des surprises est passé : 
que la population d'Alger ne consentirait pas à les su- 
bir. 

Officiers, Sous-Officiers, Miliciens, la République 
compte sur vous. Vous l'avez compris : dans ce moment 
de crise suprême, tout ce qui tend à troubler les esprits, 
à entraver d'une façon quelconque le travail de la Dé- 
fense nationale, est un acte de trahison contre la Répu- 
blique. Avec vous, avec le concours de tous les bons 
citoyens, je me sens en force pour repousser de pareils 
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attentats et pour en livrer, s'ils se reproduisent, les au 
teurs à la justice. 
Alger, le 16 janvier 1871. 
Le Commissaire extraor dinaire de la Répubtique, 
Ce. pu BOUZET. 


N° 41%. — AUX MILICIENS D'ALGER. 


Les milices de l'Algérie sont placées, par l'article 4° 
du décret du 48 novembre 1870, sous l'autorité supé- 
rieure du Commissaire extraordinaire de la République, 
et les maires n’exercent cette autorité que par déléga- 
tion et en sous-ordre. 

Le Commissaire extraordinaire n’a jamais délégué au 
maire actuel d'Alger son autorité sur la milice. 

En conséquence, le droit de réunir la milice, ce droit 
que le Maire revendique pour lui seul, dans sa procla- 
mation, en daté du 46, à la garde nationalé d'Alger, 
n'appartient pas au Maire d'Alger. Il n'appartient qu’au 
Commissaire extraordinaire de la Rér ubliqne. 

Toute convocation de la Milice faite par le Maire, 
tout ordre donné par lui à la Milice, sans délégation 
préalable et spécia'e du Commissaire extraordinaire de 
la République, seraient doncnuls et non avenus, com 
me contraires à la loi. 

La Miiice ne devrait pas y obéir. 

Alger, le 17 janvier 1871. 

Le Commissaire extraordinair: de la République, 
en Algérie, 
Cu. DU BOUZET. 
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N° 15. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 5 du décret du A® janvier ASTI. — { Voir n° 9, jp. 15.) 


(PAR VOLE TÉLÉGRAPIHIQUE" 


Bordeaux, le 17 janvier 4871, 


LA MINISTRE DE LA JUSTICE À M. LE COMMISSAIRE 
EXTRAORDINAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, A ALGER. 


L'article 5 du décret du 4‘ janvier 1871 doit être 
publié en ces termes 

Art. 5. — Le Genéral administrateur est le chef du 
personnel dont il dispose et de l'administration qui lui 
est confée : les nominations et révocations de pouvoirs 
seront faites par le ministre de l'Intérieur, sur sa pro- 
position, « après avis du Préfet. » 

Il n’a d'instructions à recevoir du Général comman- 
dant la division, qu'au point de vue du concours qu’il 
peut prêter au service purement militaire. En ce qui 
concerne l'administration du pays, il se concerte avec le 
Préfet, « auquel il remet ses rapports, » pour rendre 
compte au ministre de l'Intérieur; « il correspond avec 
le Gouvernement par ol, du Préfet. » 


Siné : À. CRÉMIEUX. 


Pour copie conforme : 
Le Commissaire »cträordinaire de la République, 


Cuarirs pu BOUZET, 
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N° 16° — CULTE ISRAËLITE. — Affaires cunsistoriales. 


ABRÈTÉ DU 47 JANVIER 4871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 
Vu la démission des Membres du Consistoire israélite, 
ARRÊTE : 


ART. 4 —- Les tlémissions de MM. David Kanoui, 
Honel {(Léon-Moïse), Lévy Valensi, Mayer Chiche et Simon 
Neugan, membres du Consistoire israélite d'Alger, sont 
acceptées. 

ART. %. — Sur la demande de M le Commissaire ex 
traordinaire, MM. David Kanoui, Lévy Valensi, Mayer 
Chiche, qui acceptent, sont maintenus dans leurs fonc- 
tions consistoriales, jusqu’à l'élection du nouveau Con- 
sistoire, sauf en ce qui concerne la préparation des listes 
électorales. 

Arr. 3. — Une (‘ommissiou, composée de MM. Al- 
phandéry. David Kanoui, David Stora, Franck, Isaac 
Lévy Bram et Ismaïl Jaïs, est chargée de préparer les 
listes électorales et de faire procéder aux élections, dans 
le plus bref délai. 

ART. k. — Le préfet du département d'Alger est 
chergé d'assurer l'exécution dn présent arrêté. 

Fait à Algor, le 17 janvier 1851. 

Le Commissaire extraordinair" de la République, 
en Algérie, 


Cyarzes pu BOUZET. 
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N° 1%. —— SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU GUUVERNEMENT. 


ARRÊTÉ 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 


ARRÊTE : 


ARricLe UNIQUE. — M. Le Bartreux (Jules) cessera 
ses fonctions de secrétaire général du Gouvernement, le 
18 janvier, au matin. 


Fait à Alger, le 47 janvier 4871. 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


en Algérie, 
CuarLes pr BOUZET. 


N° 48 — CONTBIBUTION DES PATENTES. — Prumulgalion en Algérie 
des articles % et 4 de la loi des Finances du ? aout 186$. 


Par dépêche en date dy 18 janvier courant, M. le 
Commissaire extraordinairäæäde la République a prescrit 
à MM. les préfets des trois départements de l'Algérie, 
de prendre les mesures nécessaires pour assurer, dans 
l'étendue de leur ressort administratif, conformément 
aux dispositions de sa circulaire du 28 novembre 4870, 
la promulgation des articles 3 et 4 de la loi des l'inances 
du 2 août 1868, relatifs à la contribution des patentes. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

« ART. 3. — Les tarifs et tableaux concernant les 
» Patentes, annexés aux lois des 24 avril 4844, 18 mai 
» 4850, 4 juin 1858 et 13 mai 1863, sont modifiés con- 
» formément à l’état D, annexé à la présente loi. 

» Est exempt de la patente, l’ouvrier travaillant en 
» chambre avec un apprenti, 6 de moins de seize 
» ANS. 

» Agt, 4. — Le patcutable qui exploite un établis- 
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» sement industriel, et qui n’y effectue pas la vente de 
» ses produits, n’est pas imposable au dro't fixe addi- 
» tionnel de patente, pour le magasin séparé dans le- 
» quel sont vendus exclusivement en gros les seuls 
+ produits de :a fabrication. 

» Toutefnis, si la vente a lieu dans plusieur, maga- 
* sins, l'exemption de droit fixe accordée par le para- 
» graphe précédent, n’est applicable qu’à celui de ses 
» magasins qui est le plus rapproché du centre de l’éta- 
» blissement de fabrication. Les autres continuent d’être 
» imposés, conformément aux dispositions de l’article 9 
» de la loi du 4 juin 4858. » 


Pour copie certifiée conforme : 
Le Commissaire extraordinaire de la République. 
Carres pu BOUZET. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 janvier 4571. 


Pour le Srcrétaire général du Goucer- 
nement, 


Par ordre : 
Le Chef de bureau, délégué, 
An. MICHEL. 


Alger. — Imp. Bouyer, rue Bab-Azoun. 
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N° 49. — Décret qui interdit luutes poursuiles pour dettes consre 
les mères, les femmes ou les veuves de militaires, pendant la durég 
de la gurrre. 


pu 44 NOVEMBRE 1870, PROMULGUÉ LE 45. 


Le Gonvernement de la défense nationale 
DÉCRÈTE : 


Pendant la durée de la guerre, la mère veuve qui à 
son fils ou des fils sous les drapeaux, la femme dont le 
mari est sous les drapeaux, la mère veuve qui à perdr 
un de ses enfants au service de la patrie, la femine dont 
le mari a succomb$ en combattant ou par suite de ses 
blessurex, ne peuvent être soumises à aucun acte de 
poursuite pour paiement soit des dettes du mari, qu’elles 
auraient cautionnées, soit pour dettes solidaires entre 
elle et son mari, soit pour dettes des enfants dont elle 
serait héritière, soit pour ses propres dettes ; le mo- 
bilier garnissant son habitation, soit qu’il lui appar- 
tienne, soit qu’il appartienne au mari ou aux enfants, ne 
peut être saisi. 


Fait en conseil de Gouvernement, à Tours, le 1£ novembre 
1870. 


Signé : Ad. CRÉMIEUX. — Léon GAMBETTA 
— À Gzrats-Bizoin. — L. Fourrcnon. 
N° 20, — AFFAIRES ARABES. — Proclamation du Président de la 


Délégation du Gouvernement aux Indigènes de l'Algérie. 


(Texte francais.) 


« Il n'est caché pour personne, parmi les gens de bien, 
» que tout gouvernement désire pour ses administrés le 
» bien, la paix et la prospérité. Certes, il désire pour 
» ses administrés le bien, désire remplacer les mesures 
» moins bonnes par des mesures meilleures. Les chan- 
» gements qu'il fait dans la manière d’administrer ne 
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» sont que pour diminuer les injustices et les erreurs. 
» Certes, il n’est pas caché, Dieu merci, au gouverne- 
» ment, que toutes prospérités reposent sur le respect de 
» la famille, de la liberté religieuse, des personnes et de 
» la propriété. Ceux qui ne comprennent pas les me- 
» sures nouvelles et les jugent mal ont tort, car il est 
» sage de voir et de comparer avant d'approuver ou de 
» blâmer. 

» Le gouvernement de la République est tout disposé 
» à faire pour les populations arabes, dont les fils se bat- 
» tent dans nos rangs, plus que n’ont fait les gouverne- 
» ments passés. L'Empire leur a promis la terre qu’ils 
» cultivent sans avoir jamais tenu sa promesse ; la Répu- 
» blique la leur donnera de façon que chacun puisse être 
» maître de sa terre et l’améliorer avecla certitude que 
son travail profitera à lui-même et à ses enfants. » 
Bordeaux, ‘le 14 janvier 1874. 


Le Garde des Sceaux, président de la Délé- 
gation du Gouvernement, 
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Signé : Ad. CRÉMIEUX. 


Pour copie conforme : 
CH. Du Bouzer. 


N° 21. — DOMAINE COMMUNAL. Concession de terres de parcours 
auæ communes de Saint-Cloud de Kléber rt d’Arzeu, départe- 
ment d'Oran. 


ARRÊTÉ DU A7 JANVIER 4871. 


La Délégation du Gouvernement de la Défense na- 
tionale, 


_ Vu. les articles 4 et 5 de l’arrêté du chef du Pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848 : 
Vu l'article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 
Vu l’article 25 du décret du 23 juillet 4860 ; 
Va l'article 13 du décrei du 31 décombre 1864 ; 
Vu les déiibérauons des conseils municipaux des commu- 
ac; de Saint-Cloud et d’Arzeu, des 1° février et 4% janvier 1869 ; 
Vu l'avis de l’ancien conseil de gouvernement ; 
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Sur la proposition du Gommissaire extraordinaire de la Répu- 

blique en Algérie, à la date du 2 janvier 4871, 
DÉCrÈTE : 

Ant. 1% — Il est fait concession gratuite : 

4° Aux communes de Saint-Clond et de Kléber, pour 
servir de terrain de parcours, savoir : 

A la première, d'une parcelle domaniale de 812 hec- 
tares 45 ares, et à la seconde. de 2,028 hectares 62 ares 
80 centiares, telles qu'elles sont figurées par les lettres 
D. Y, dans l’état de consistance ainsi que dans le pre- 
mier des plans ci-annexés ; 

2° À la commune d’Arzeu, pour recevoir la même 
affectation, d’une autre parcelle domaniale de 1,067 h. 
67 ares 20 centiares, telle qu’elle est désignée par la 
lettre Z, dans le même état et dans le second plan ci- 
annexé. 

ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat contre lequel les communes 
concessionnaires re pourront exercer aucun recours 
pour une cause quelconqne. 

ART. 3. — Les communes de Saint-Cloud, de Kléber 
et d'Arzcu seront tenues d’assurer et de laisser aux dits 
immeubles la destination en vue de laquelle ils leur sont 
concédés, suus peine de rétrocession gratuite et immé- 
diate au domaine de l'Etat. 

À cette condition, elles en jouiront et disposeront en 
toute propriéte conformément aux lois, décrets et règle- 
ments existants; elles supporteront, en outre, toutes les 
servitudes, charges et contributions dont ces immeubles 
sont ou pourront être grevés ; 

Art. 4. — Le Commissaire extraordinaire de la Ré- 
publique en Algérie est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

l'ait à Bordeaux, le 17 janvier 1871. 

AD. CRÉMIEUX, GLAIS-BIZOIN 
L. FouricHox. 
Par délégation du membre du Gouvernement, 
ministre de l'Intérieur et de la Guerre, 
AD. CRÉMIEUX. 
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N° 22, ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Dissolution du Conseil mu- 
nuipal de la commune d'Alger. 


DÉCRET DE 8 JANVIER 4871. 


La Délégation du Gouvernement de la Défense natio- 
nale, 
Sur la proposition du Commissaire extraordinaire de la 
République, 
DÉCRÈTE : 


Arr. 4 —- Le Conseil municipal de la commune 
d'Alger est dissous. 

ART. 2. — Il sera procédé à de nouvelles élections mu- 
nicipales dans les formes légales. Un avis ultérieur fera 
connaître le jour de la convocation du corps électoral. 

ART. 3. —- Le Commissaire extraordinaire est spé- 
cialement délégué pour nommer à Alger un maire et à 
Mfustapha un adjoint, chargés de pourvoir, provisoire- 
ment, à l’exercice des pouvoirs municipaux et à la régu- 
larité des élections. 

Arr. #. -- Le Commissaire extraordinaire est chargé 
d'assurer l'exécution du Bésent décret. 

Fait à Bordeaux, le 48 janvier 1871 

Ad. Crémreux, GLais-Bizorn, Fouricxon. 
Par délégation du membre du Gouvernement, ministre 
de l'Intérieur , 


Signé : Ad. CRÉMIEUx. 
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N° 23. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Maintien de MAI. GASTU 
et Bru dans les fonctions d'adjnts au aire d'Alger. — Fixation 
des élections municipales au 5 février 4871. 


ARRÊTÉ DU 21 JANVIER 1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 

Vu le décret en date du 18 janvier 1874, portant dissolution du 
Conseil municipal d'Alger et délégation spéciale au Commissaire 
extraordinaire pour-désigner à Alger, un meire et, à Mustapha, un 
adjoint, chargés d'assurer les services municipaux jusqu’à recon- 
stitution du Conseil municipal, 


ARRÊTE 


Arr. 4%, — M. Gasru, adjoint actuel, remplira pro- 
visoirement les fonctions de maire d'Alger. 

M. Bru, adjoint actuel de la section de Mustapha, y 
continuera ses fonctions. 

Leurs fonctions provisoires cesseront par l'installation 
du nouveau Conseil. 

ART. 2. — Les électeurs seront convoqués, au plus 
tard, dimanche 5 février prochain. 

ART. 3. — Le préfet du département et le maire d’Al- 
ger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 janvier 1871. 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


CHARLES DU BOUZET. 
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N° 24. — ADMINISTRATION MUNICIBALE. — Désignation de M. Nœ- 
TINGER, conseiller de préfecture, pour remplir provisoirement les 
fonctions de maire d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 23 JANVIER 1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 


Vu le décret du 48 janvier 4871, portant dissolution du Conseil 
municipal d'Alger et délégation spéciale au Commissaire extraor- 
dinaire de la République pour nommer, à Alger, un Maire et, à 
Mustapha, un adjoint, chargés de pourvoir provisoirement à 
l'exercice des pouvoirs municipaux et à la régularité des élec- 
tions ; 

Vu notre arrêté en date du 21 Janvier 4874, portsnt nomina- 
tion de M. Gastu, adjoint, aux fonctions de Maire provisoire à 
Alger, et de M. Bru, adjoint à Mustapha, aux mêmes fonctions 
d’adjoint dans cette section ; 

Considérant que M. Gasiu a refusé d'accepter les fonctions aux- 
quelles il avait été appelé par notre dit arrêté ; 

Considérant que M. Vuillermoz, maire élu par le Conseil mu- 
nicipal dissous, a, dans unc réunion publique tenue hier, de 2 à 
4 heures de l’après-midi, au théâtre Malakoff, déclaré hautemen! 
qu'il eutendait, lui et le Conseil municipal, rester en fonelions 
jusqu'à ce que les électeurs cogvoqués dans leurs comices eussent 
renouvelé légalement le Et municipal, et qu'au besoin il ue 
côderait qu’à la force ; 

Considérant qu'en présence de celte déclaration, il y a urgence 
a ce que M. Vuillermoz cesse immédiatement d'exercer les fonc- 
tions de Maire qui lui sont restées, par sui'e du refus de M. 
Gastu ; 

Considérant qu’il importe de désigner immédiatement un Maire 
provisoire qui n'ait pas le droit de refus, 


ARRÊTE : 


Ant. 4%. — M. NosriNcer, conseiller de préfecture, 
est désigné d'office pour remplir provisoirement les fonc 
tions de maire d’Alger jusqu’au renouvellement du Con 
seil municipal par la voie des élections. 

ART. 2. — Il entrera en fonctions immédiatement 
après la notification du présent arrêté à M. Vuillermoz 
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ART. 4. — Mes fonctions seront celle: d’officier de 
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l’état civil. Il assurera l'expédition des affaires courantes ; 
il prendra toutes mesures nécessaires pour assarer la 
régularité des prochaines élections. 

Ces fonctions provisoires cesseront à l'installation du 
nouveau conseil municipal. 

ART. k. — Le Préfet d'Alger est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Alger, le 23 janvier 1871. 
CHarzes pu BOUZET. 


N° 25. — ELECTIONS MUNICIPALES. — Répartition par catégories des 
conseillers municipaux à élire pour la commune d’Alger. 


ARRÊTÉ DU 25 JANVIER 4871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Vu le décret de la Délégation du Gouvernement de la Défense 
nalionale, en date du 48 janvier 4871, portant dissolution du 
Conseil municipal d2 la commune d’Alger ; 

Vu notre arrêté du 24 du même mois, portant, enire autres 
dispositions, que les élections pour le nouveau Conseil muniei- 
pal de ladite commune, auront lieu le 5 février, au plus tard ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866 sur l’organisation munici- 
pale en Algérie, notamment l'article 13, lequel dispose que le 
nombre des Conseillers à nommer, pour chacune des catégories 
lésales d'électeurs, sera fixé par arrêté du Gouverneur général ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, pris en exécution de l’arlicle 
43 dudit décret du 27 décembre 1866, à la date du 25 avril 4867, 
ledit arrêté portant que le nomhre des Conseillers municipaux de 
la commune d’Alger sera réparti comme il suit: Français, 16 ; 
Musulmans, 3 ; I:raélites, 2; Étrangers, 3. 

Considérant que, par suite du décret de la Délégation du Gou- 
veruement de la Défense nationale, en date du 24 octobre 1870, 
qui confère aux Israélites la qnalité de Français, il y a lieu de 
répartir, entre les trois autres catégories électorales, le nombre 
de représentants attribué à la population israélite, 


ARRÊTE : 


ArT, 4. — Le nombre des Conseillers municipaux 
frariçais à élire dans la commune d'Alger, tel qu'il 
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était déterminé par l'arrêté susvisé du Gouverneur gé- 
néral, du 25 avril 4867, est élevé de 16 à 17; celui des 
Conseillers étrangers est porté de 3 à 4; celui des 
Conseillers indigènes musulmans demeure fixé à à. 

Arr. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé d’assurer l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 25 janvier 1874. 
Cuarces pu BOUZET. 


N° 26. — ELECTIONS. — DÉCRET portant que, pour les élections qui 
auront lieu avant le 31 mars 1871, les Israëélites inscrits sur les 
listes de 870, voteront avec les Français. 
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pu 25 JANVIER 4871. 


La Délégation du Gouvernement de la Défense natio- 
nale, 


Yu le décret du 24 octobre 4870 accordant la naturalisation col- 
lective aux {ndigènes israélites de l'Algérie ; 

Considérant qu’en vertu de ce décret il ne doit plus exister dans 
les Conseils généraux et munjgipaux des membres au titre is- 
raélite. Ü 

Considérant que jusqu'à la clôture des listes électorales, la- 
quelle, aux termes de la loi, aura lieu le 31 mars prochain, les 
élections deivent se faire d'après les listes arrêtées en 1870 ; 

Considérant qu'il est impossible que des électeurs soient privés 
de leur droit électoral, en vertu même d'un décret qui a pour 
objet de leur conférer la plénitude des droits civiques, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Les Israélites algériens inscrits sur les 
dernières listes électorales de 1870, seront admis à con- 
courir aux élections, au même titre que les citoyens 
français, jusqu’au 31 mars 4871. 

ART. 2. — À cet effet, la liste spéciale des électeurs 
Israélites, pour 1870, sera réunie à la liste des électeurs 
Français. 

AQr. 3. — Le Commissaire extraordinaire de la Ré- 
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publique en Algérie est chargé d'assurer l’exécution du 
présent décret. 
Fait à Bordeaux, le 25 janvier 4874. 
Signé : À. Crémieux. L. GamBerrA,GLais- 
BrzoiN, L. FouricHox. 


N° 27. — ORGANISATION MUNICIPALE. — La seclion de Muslapha est 
distraite de la commune d'Alger et érigée en commune de plein 
exercice. 


DÉCRET DU 26 JANVIER 1874. 


La Délégation du Gouvernement de la Défense nâtio- 
nale, 

Considérant que, depuis plusieurs années, la section de Musta- 
pha demande à être séparée de Ta commune d'Alger, et qu’une 
enquèle dirigée en 1870 a été favorable à cette séparation ; 

Considérant que la Commission syndicale élue par Mustapha, 
ayant conclu dans le mème sens, cette séparation ne saurait être 
indéfiniment ajournée, et qu’elle devient opperiune en présence 
du prochain renouvellement du Conseil municipal, dont elle en- 


trainerait Ja dissolution ; 
Sur lu proposition du Commissaire extraordinaire de la Répu- 


blique en Algérie , 
DÉCRÈTE : 

ART. 4% La section de MusrapHa est distraite de la 
commune d'Alger, et érigée en commuve séparée. 

ART. 2. — Les limites actuelles sont maintenues. 

ART, 3. — Le corps municipal de chacune des com- 
munes d'Alger et de Mustapha est composé comme il 
suit : 

Pour Alger, vingt-quatre Conseillers municipaux, y 
compris le Maire et deux adjoints ; 

Pour Mustapha, douze conseillers municipaux, y com- 
pris le Maire et un adjoint. 

AnT. 4. — Des dispositions ultérieures règleront les 
détails d'exécution en ce qui concerne l'établissement de» 
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budgets et le partage à faire des charges tant actives 
que passives. 

Arr. 5. — Le Commissaire extraordinaire de la Répu- 
blique en Algérie est chargé d'assurer l’exécution du 
présent décret. 


Fait à Bordeaux, le 26 janvier 1871. 


Signé : A. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, 


Gzais-B1zorN, FourICHON. 
æ 


N° 28. — LVouanes. — fAéexportalion des sons provenant de lu 
mouture des blés admis temporairement. 


ARRÊTÉ DU 26 JANVIER 1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 


Vu le décret du 27 novembre 4870, qui étend à l'Algérie la pro- 
hibition de sortie et de réexportation des denrées alimentaires; 

Vu l’article 5 de la loi du 5 juillet 4836, relative aux admissions 
temporaires ; 

Vu lairêté du 417 décembre Qui autorisant l'importation 
des blés étrangers, à la condition de réexporter les farines résul- 
tant de la mouture ; 

Vu la demande de la Chambre de commerce d’Alger, en date 
du 19 courant ; 

Considérant que sl élait équitable de permettre aux minotiers 
de réexporter à l'étranger les farines provenant de la 1 outure des 
blés étrangers admis temporairement dans ce but, il est également 
équitable d'autoriser la libre réexportahon des matières basses 
provenant de ces mêmes blés ; 

Que cetle facilité n'altère point l’économie du décret de prohi- 
bilion, 


ARRÈTE : 

Arr. 1% — Les minotiers sont autorisés à réexporter, 
en déduction de leur compte d’entrée,les sons provenant 
de la mouture des blés admis temporairement. 

Ar. 2. — L’imputation des quantités de son aura lieu 
au compte de chaque minotier, jusqu'à concurrence du 


poids reconnu à l'entrée, moins toutefois 2 010 résultant 
du déchet ; c’est-à-dire que pour 400 kilos de blés im- 
portés, le minotier pourra réexporter 75 ou 84 kilos de 
farine et 23 ou 14 kilos de son. 

Arr. 3. — Le service des douanes est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, Le 26 janvier 1871. 
Cu. pv BOUZET. 


N° 29. — Pozice. — Personnel. —— Par arrêté du 
Commissaire extraordinaire de la République, en date 
20 janvier 1874 : 

4° M. Savy, commissaire de police à Alger, désigné 
par l’a rêté préfectoral du 27 septembre 4870, pour rem- 
plir les fonctions de chef du service de la surveillance et 
de la sûreté publiques, est 1évoqué de ses fonctions. 

2° M. Lauzerar, commissaire de police de 4"° classe, 
à Alger, est chargé de la centralisation du service, en 
attendant qu’il en soit autrement disposé. 


N°30. -- Mines. —-- Recherches. -— Par arrêté du 
23 janvier 1871, le Commissaire extraordinaire de la Ré- 
_publique a autorisé M, CæarTron à exécuter des recher- 
ches de mises de fer, plomb, etc., au Djebel Havd- 
Achour (district de Djidjelli), et à disposer des minerais 
provenant de ses travanx de reconnaissance. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 30 janvier 4871. 


Pour le Secrétaire général du Gouver- 
nement, 


Par ordre : 


Le Chef de bureuu, délégué, 
Asp. MICHEL, 


Alger. — Imp. Bouver, rue Bab-Azoun. 
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N° 31. — IMPOSITIONS EXTRAORDINAIRES, — DÉCRET qui œulorise la 
commune d'Alger à s'imposer ertraordinairement nine laxe foncié- 
re de 120,000 francs. 


DÉCRET DU 47 JANVIER 4874. 


La délégation du Gouvernement de la Défense na- 
tionale, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 art. 40, n° 6, et 42 n° 1; 

Vu la loi du 15 mars 1850, art. 40 ; 

Vu les délibérations duc'onseil municipal de la ville d'Alger, 
tendant à obtenir l'autorisation de créer une taxe municipale 
sur le revenu des immeubles pour un produit annuel de cent 
vingt mille francs (120,000 fr) destinés 1* pour cinquante mille 
francs, à couvrir des dépenses relatives à la défense nationale: 
et 2° pour soixante-dix mille francs, a subvenir à l'insuffisance 
des ressources ordinaires pour parer aux dépenses d'entretien des 
écoles communales primaires; la durée de ladite imposition ne 
devani pas excéder une période de quinze années, et son recou- 
vrement devant cesser, d’ailleurs, dès qu’elle pourra étre rempla- 
cée par des centimes additionnels aux contributions directes, com- 
me en France ; 

Considérant que, si la propriété immobilière a été jusqu'ici 
exemplée dans les trois départements algériens de tout impôt fon- 
cier pour favoriser la colonisation du pays, et s’il y a lieu de 
réserver aux lutures assemblées nationales la consécration d'un 
tel impôt sur les points et dans les conditions qui seront jugés 
convenables, les communes de plein exercice sont formellement 
autorisées, par l’ordonnanee du 28 septembre 1847, à se créer des 
ressources extraordinaires par voie de contributions directes ; 

Considérant qu'en demandant à imposer le revenu des im- 
meubles, la commune d'Alger, où ce revenu est aussi solidement 
établi que dans les autres villes de la Frauce, s'adresse à la seu- 
le faculté contributive qui soit restée exempte de charges, et que 
cette taxe municipale étant demandée par les élus de la popu- 
lation, il y a lieu d'en conclure que cette charge est d'avance ac- 
ceptée par l'opinion publique ; 

Considérant que les droits de l'Etat et du département se trou- 
vent réservés d'autant mieux que ladite taxe doit être remplacée 
-par des centimes additionnels aux contributions directes le jour 
où ces droits se trouveront à leur tour exercés ; 

Considérant que l'emploi des sommes à provenir de la taxe 
la rend au plus haut point légitime, puisqu'il s’agit de satisfaire 
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au plus sacré dc: esoirs, la défense nationale, et au premier de 
tous les besoins, l'instruction primaire ; 

Vu l'avis du Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie , 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — —— La commune d'Alger est autorisée à 
s'imposer extraordinairement d'une somme de cent vingt 
mille francs (120,000 fr.) par an, an moyen d’une taxe 
municipale portant sur le revenu net des immeubles si- 
tués dans cette commune. 

ART. 2. — Le produit de cette imposition sera spé- 
cialement affecté, savoir : cinquante mille francs par an 
au remboursement d'un emprunt de quatre cent mille 
francs, projeté en vue du concours à prêter à la défense 
nationale, et soixante-dix mille francs par an aux dé- 
penses de l'instruction primaire. 

ART. 3. — La durée de la taxe est limitée à une pé- 
riode de quinze années ; elle cessera, d’ailleurs, d’être 
perçue dès qu’elle pourra être remplacée, comme en 
France, par des centimes additionnels aux quatre con- 
tributions directes. 

ART. k. — Le montant annuel de la taxe municipale 
autorisée par les articleÿ précédents, sera réparti entre 
les imposables, au prorata des facultés contributives de 
chacun, constatées par des rôles spéciaux. 

Peurront être consultés, à titre de renseignement, 
pour la confection de ces rôles, les rôles de la taxe des 
loyers, les matrices cadastrales, et généralement tous les 
documents publics dont les répartiteurs pourront avoir 
besoin. 

Le recouvrement s’effectuera conformément aux rè- 
gles prescrites pour la taxe sur les loyers par l'arrêté du 
4 novembre 1848. 

ART. 5. -— I sera ajouté au principal de la contri- 
bution, savoir : 4° cinq eentimes par franc, dont le pro- 
duit est destiné à couvrir les décharges, réductions, re- 
mises où modérations, ainsi que les frais d'impression 
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et de confection de matrices et des rôles ; 2 cing centi- 
mes par cole pour frais de premier avertissement. 

ART. 6. — Le Commissaire extraordinaire de la Ré- 
publique en Algérie est chargé d'assurer l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 17 Janvier 48741. 


An. CRÉuIEUX, GLars-Brzoin, 
L. Fouricxox. 


Par délégation du membre du Gouvernement, ministre 
de l'Intérieur et de la Guerre, 


AD. CRÉMIEUX. 


N° 32. — ORGANISATION MUNICIPALE. — Composition des Conseils 
municipaux d'Alger rt de Muslapha, par catégories d'habitants 
Mrançais, Etragers, Musulmans). 


ARRÈTÉ DU 90 JANVIER 1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Vu le décret de la Délégation du Gouvernement de la Défense 
nationale, en date du 26 janvier 4871, portant entre autres dispo- 
sitions, que la section de Mustapha est distraile de la eommune. 
d'Alger et érigée en commune séparée, que le corps munieipal de 
chacune des communes d'Alger et de Mustapha est composé com- 
me suit : 

Pour Alger, 2% conseillers municipaux, y compris le maire et 
deux adjoints ; | 

Pour Mustapha, douze conseillers municipaux, y compris le 
maire et un adjoint ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisation munici- 
pale en Algéric, notamment l'article 13, lequel dispose « que le 
» nombre des Conseillers à nommer pour chacune des catégo- 
» ries légales d'électeurs, sera fixé par arrêté du Gouverneur gé- 
» néral ; » 

Vu le décret de la Délégalion du gouvernement de ‘la Défense 
nationale, en date du 21 octobre 14870, sur la naturalisation col- 
lective des Israélites indigènes, et celui du 28 janvier 1871, por- 
ant que les Israélites algériens inscrits sur les dernières listes 
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électorales de 1870 seront admis à concourir aux élections au 
même litre que les citoyens Français, jusqu’au 31 mars 1874, el 
que la liste spéciale des électeurs israelites pour 1870, sera réu- 
nie à la liste des électeurs Français. 

Vu notre arrêté en date du 25 Janvier 4871, portant réparlilion 
des conseillers à élire dans la commune d'Alger. 

ARRETE : 

ART. {%.-- Le nombre des conseillers municipaux 
français, indigènes musulmans et étrangers à élire dans 
les deux communes sus-désignées, demeure fixé, pour 
Alger, conformément a notre arrêté en date de 25 jan- 
vier 4874, pour Mustapha, comme suit : 

Neuf conseillers français, un musulman et deux 
étrangers. 

ART. 2.-- Le Préfet du département d'Alger est char- 
gé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 janvier 1871. 


Ca. DU BOUZET. 


N° 33. — ELECTIONS GÉNÉRALES. — Convocation d'une Assemblée 
nationale à Bordeaux. 


1 Mécrer. 


La Défense, siégeant À Bordeaux, 
DÉCRÈTE : 

ART. 1%. — Les Assemblées électorales sont convo- 
quées pour nommer les représentants du peuple à l’As- 
semblée nationale. 

ART. 2. — Elles se réuniront le mercredi, 8 février 
prochain, pour procéder aux élections dans les formes 
de la loi. 

Arr. 3. - Un décret rendu aujourd’hui, règle les dis- 
positions légales ; il va être immédiatement publié. 

ART. &.-- Les préféts, sous-préfets et maires sont 
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chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié, affiché et exécuté aux termes de l’article 4 de l’or- 
donnance du 27 novembre 4816 et de l'ordonnance du 18 
janvier 48417. 
Fait à Bordeaux, le 31 janvier 1871. 
Signé : An. CRÉMIEUX. — L. GAMBETTA. 
— GLais-Bizon. — L. FouricHoN. 


N° 34, -— 9° DÉCRET. — Des inéligibles aux élections du 8 février, 


Les membres du Gouvernement de la Défense nationa- 
le délégués pour représenter le Gouvernement et en exer- 
cer les pouvoirs, 

Considérant qu'il est juste que tous les complices du 
régime qui a commencé par l'attentat du 2 décembre, 
pour finir par la capitulation de Sédan,en léguant à la 
France la ruine et l'invasion , soient frappés momenta- 
nément de la même déchéance politique que la dynastie 
à jamais maudite dont ils ont été les coupables instru- 
ments ; 

Considérant que c’est là uhe sanction nécessaire de 
la responsabilité qu’ils ont encourue en aidant et en 
assistant , avec connaissance de cause, l’ex-empereur 
dans l’accomplissement des divers actes de son gouver- 
nement qui ont misla patrie en danger, 

DÉCRÈTE : 

Arr. 4* Ne pourront être élus représentants du peu- 
ple à l’Assemblée nationale, les individus qui, depuis le 
2 décembre 1851 jusqu’au 4 septembre 1870, ont accep- 
té les fonctions de ministres, sénateurs, conseillers d’'E- 
tat et préfets. 

Arr. 2. Sont également exelus de l’eligibilité à PAs- 
semblée nationale, les individus qui, depuis le 2 décem- 
bre 1831 jusqu'au 4 septembre 1870, ont accepté la can- 
didature officielle, et dont les noms figurent dans la 
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liste des candidatures recommandées par les préfets aux 
suffrages des électeurs, et ont été publiées au Moniteur 
officiel avec les mentions: candidat du gouvernement, 
candidat de l'administration ou candidat officiel. 

ART. 3. — Sont nuls de nullité absolue les bulletins 
de vote portant les noms des individus compris dans 
les catégories ci-dessus désignées. Ces bulletins ne 
seront pas comptés dans la supputatio 1 des voix. 

Fait à Bordeaux, le 31 janvier 18741. 

Signé : Ad. Crémigux, LÉON GAMBETTA, 
Gzais Bizoin, L. FovrICmon. 


N° 35. — 3° DÉCRET. — Dispositions réglementaires. 


La Délégation du gouvernement de la Défense natio- 
nale, 

Vu le décret, à la date de ce jour, qui convoque 
pour le 8 février les citoyens qui doivent procéder à l’é- 
lection de l'assemblée nationale ; voulant, autant qu’il 
est possible dans des circonstances aussi urgentes, pour- 
voir aux moyens d'assurer la vérité, la liberté et le se- 
cret du vote universel, 

Dédire : 

ART. 4* — Le maire de chaque commune dressera 
immédiatement une liste générale des habitants de la 
commune âgés de 21 ans au moins, citoyens français. 

Cette liste sera publiée et affichée samedi 4 ou di- 
manche 5 févrierau matin. 

AnrT. 2. — Tous ceux qui seraient omis pourront, dans 
la journée de dimanche et de lundi, jusqu’à 40 heures 
du soir, porter leurs réclamations devant le maire qui 
réunira sous sa présidence une commission de quatre 
membres pris parmi les électeurs. Cette commission 
statuera sur toutes ls demandes, sans appel ni recours. 

Art. 3.—La liste additionn:lle sera affichée le mardi 


soir, et les citoyens qui ont été inscrits prendront part 
au vote. 
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ART. 4. — Participeront à l'élection tous les citoyens 
français âgés de 21 ans, inscrits sur les listes électo- 
rales et additionnelles, sauf les exceptions porteés à 
l'article 3 de la loi du 45-18 mars 4849. 

ART. 5.—Tous les électeurs voteront aux chefs-lieux de 
leurs cantons, par scrutin de liste; néanmoins, le Préfet 
peut, à cause des circonstances locales, diviser le canton 
en 2 ou 3 circonscriptions. Dans ce cas, le vote pour 
chacune de ces sections aura lieu dans la commune qu’il 
aura spécialement désignée. 

ART. 6. — Il n’y aura qu'un seul jour de vote. 

Arr. 7. — Le serutin sera ouvert le mercredi, 8 février, 
depuis 7 h. du matin jusqu’à 7 h. du soir; il sera pro- 
cédé selon les prescriptions de la loi du 45-18 mars 1849, 
avec cette seule dérogation que le Préfet pourra désigner, 
pour chaque section où l'élection aura lieu, le Président 
du bureau électoral. 

ART. 8. — Le scrutin sera secret. 

ART. 9.— Le dépouillement du scrutin aura lieu le 
soir même du mercredi. Il sera commencé à 7'h. et 
demie. Les tables de dépouillement seront composées 
de six membres au moins. 

ART. 40.-—Les éligibles qui auront obtenu le plus 
grand nombre de suffrages légaux, quelque soit le nom- 
bre des électeurs incrits ou des votants, seront procla- 
més représentants élus à l’Assemblée nationale. 

ART. 41. — Le no:abre total des représentants du peu- 
ple à l’Assemblée nationale sera de sept cent cinquan- 
te-neuf, non compris les colonies françaises. 

ART. 42. — Les représentants à nommer sur la base 
de la population seront répartis entre les départements, 
selon le tableau joint au présent décret et qui en fait 
partie intégrante. 

ART. 43. — Dans le tableau, si quelque erreur s'était 
glissée qui privât un ou plusieurs départements d’un 
nombre quelconque de représentants, l’Assemblée natio- 
nale fixerait le nombre et le Gouvernement le ferait com- 
pléter immédiatement par l'élection. 
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L'erreur en plus ne serait réparable qu’à l'élection 
d'une nouvelle Assemblée. 

Arr. 44, -— Sont éligibles tous les citoyens français 
qui ont droit à être inscrits sur la liste électorale, pourvu 
qu’ils aient atteint l’âge de vingt-cinq ans. 

Arr. 15.-- Sont exelus de l’éligibilité les membres 
des familles qui ont régné sur la France depuis 1789. 

Sont nuls de nullité absolue les bulletins de vote por- 
tant les noms des personnes désignées dans le présent 
article. Ces bulletins ne seront pas comptés dans la sup- 
putation des voix. 

ART. 46.-- Ne peuvent être élus représentants du 
Peuple les individus compris dans l’une des premières 
catégories de l’art. 79 de la loi des 15-18 mars 1849 
et dans les dispositions de l’art. 81 de la même loi. 

ART. 17. — Les incompatibilités portées dans les arti- 
cles 82 et suivants de cette loi sont abolies, et cet arti- 
cle, jusque et y compris l’article 89, sont abrogés. 

ART. 18. — L'article 62 de la même loi est applica- 
ble aux armées en campagne. Sous les drapeaux, dans 
les armées ou dans les camps, les soldats, les mobiles, 
les mobilisés, les marins ont le droit de voter et l’exer- 
cent dans les termes de cet article. 

ART. 49. —— Les citoyens qui sont hors de leur dépar- 
tement et qui veulent prenÿre part à l'élection, ont le droit 
de voter dans le canton où ils se trouvent, s’ils sont ac- 
compagnés au plus de deux électeurs qui constatent 
leur individualité et leur droit. Leur bulletin peut por- 
ter les noms des éligibles de leur département, et dans 
ce cas, le bulletin sera envoyé au Préfet de ce départe- 
ment par le Président de la section. 

Arr. 20.-- Le nombre des députés dans les colonies 
est fixé comme il suit : 


Martinique essaie sue cu, 2 
Guadeloupe... sus, », À 
CHAR M Anse nr 1 
te PRE D RE TU 1 
Réunion. ........... dites 2 
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Dans ces colonies, l'élection aura lieu le troisième 
dimanche qui suivra la réception dans chaque colonie du 
Moniteur universel publiant le décret de convocation. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Aer 91.— La Réunion ayant nommé ses députés 
sous l'empire du décret du 4° octobre et sans avoir 
connaissance du décret qui l’a révoqué, la validité de 
Vélection et l’admission des deux députés seront soumi- 
ses à la Chambre. 

ART. 22. — La loi électorale des 15-18 mars 1849 est 
d’ailleurs applicable dans toutes celles de ses autres 
dispositious qui ne sont-pas contraires au présent décret. 
Toutes dispositions législatives c-ncernant les elections 
et contraires à cette loi et au présent décret sont abro- 
gées. 


Fait à Bordeaux, le 31 janvier 14874. 


Signé: AD. CREMIEUxX. — L. GAMBETTA. 
— GLais-Bizoix. --L. FeuricHon. 


Tableau anneté au 3° décret du 31 janvier 1871. 


(EXTRAIT) 
Départements de l’Algérie. 


RIDOR tre es 2 représentants. 
Constantine .......,..,,..... . 4 — 
Oran ends its se. À — 


Certifié conforme : 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 
Crarces pu BOUZET. 
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N° 36. — MuniICIPALITÉS. — Réintégration däns s2s fonctions de 
l'ancien conseil municipul d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 4° FÉVRIER 1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 

Vu la gravité des circonstances, qui rend impossible des élec- 
lions municipales, 


ARRÉTE : 


ART. 4 — L'ancien Conseil municipal rentrera en 
fonctions jusqu'aux élections, dont l’époque sera fixée 


ultérieurement. 
ART. 2. — Il se bornera à ses fonctions municipales. 


Alger, Le 4°’ février 1871. 
Cuarces DU BOUZET. 


N° 37. — ADMINISTRATION GÉNÊRALE. — Fornahon, cn prircipe, 
d’un 6 onseil de Gouvernement. 


ALRÊTS DU 4% FÉVRIER 1871. 


À 


Le Commissaire extraordinaire de la Républiqne en 
Algérie, 

ARRÊTE : 

ART. 1”. -— Un conseil de gouvernement, formé de 
représentants de l'Algérie toute entière, sera organisé 
dans le plus bref délai. 

Arr. 2. —— En attendant les élections, une commis- 
sion sera provisoirement formée. Elle se composera de 
quinze inembres. 


Alger, le 1° février 4871. 
Cuarzes DU BOUZET. 
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N° 38. — ETart DE sièGe. — Mise en état de siége de la ville el de 
l'arrondissement d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 4°" FÉVRIER 48714. 


Le Commissaire extraordinaire de la République 
ARRÈTE : 

ART. 4%—La ville et l’arrondissement d'Alger sont 
déclarés en état de siége. ° 

ART. 2 — Le Général commandant les forces de terre 
et de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 1° février 4871. 

Le Commissaire eæitraordinaire de la République en Algérie. 


Cu. ou BOUZET. 


N° 39. — Proclamation aux habitants d'Alger. 


Crroyens, 


Hier, des citoyens se sont présentés à moi et m'ont 
demandé l’ajournemnent des élections municipales d’Al- 
ger et la constitntion d’un Conseil provisoire de gouver- 
nement. | 

Leur langage était modéré, leur attitude conciliante. 
Les circonstances rendaient difficiles les élections muni- 
cipales, et dans ce moment de douleur nationale, Punion 
était le premier devoir des citoyens. 

Pour effacer toute trace des querelles passées, je rendis 
un arrêté qui remettait provisoirement en fonctions le 
Conseil municipal dissous, mais en lui prescrivant de 
se renfermer désormais dans ses attributions purement 
communales, telles que la loi les définit. Un autre #r- 
rêté décidait la formation d’un Conseil de gouverne- 


ment. 


ET 


Le Commissaire extraordinaire de la République ne 
rencontra pas partout l'esprit de conciliation qui l’ani- 
mait lui-même. 

Quinze Conseillers municipaux, le Maire en tête, vin- 
rent dans la soirée , au nom d’une réunion publique, 
s'imposer au Commissaire de la République, comme 
devant former provisoirement son Conseil de gouver- 
nement. 

Ils demandaient impérieusement son acceptation et 
libre disposition du télégraphe, lui accordant seulement 
jusqu'à 9 heures pour se décider. Il était alors sept 
heures du soir. 

À neuf heures, le citoyen Vuillermoz écrivit au Com- 
missaire de la République qu’il attendait sa réponse. 

Le Commissaire de la République répondit en notifiant 
au Maire un arrêté de mise en état d: siége de l’ar- 
rondissement d'Alger. 

Il n’était pas possible de laisser plus longtemps une poi- 
gnée d'hommes troubler la ville d'Alger, et obliger, par 
ses menaces, la milice à rester toujours sur le qui-vive. 

Alger aime l’ordre, autant qu'il est dévoué à la Ré- 
publique. Sa milice est toujours prête à marcher au 
premier appel du Représentagt du gouvernement de la 
République, mais il ne faut pas que, tousles jours, on en 
soit réduit à mettre à l'épreuve son dévoûment patriotique. 

L'état de siége ne compromet en rien aucune des li- 
bertés civiques. Il a, au contraire, pour but d'en proté- 
ger l'exercice contre les fauteurs de désordres. 

La population d’Alser est trop intelligente pour ne 
pas le comprendre 

Vive LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE ! 


Le Commissaire extraordinaire de la République en Algérie. 


Cu. pu BOUZET. 
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N° 40. — PROCLAMATION DU GÉNÉRAL COMMANDANT L'ÉTAT DE SIEur. 


Investi par l'arrêté de M. 12 Commissaire extraordi- 
naire de la République des pouvoirs que confère l’état 
de siége, je compte, avant tout, sur le bon esprit de la 
milice et de la popoletion. 

Dans les circonstances graves où nous nous trouvons. 
nous ue devons avoir qu'une seule pensée: le salut 
de la France et le triomphe de la République. 

Nous devons surtout éviter de nous désnnir; les dis- 
cordes civiles ne sauraient qu’accroître nos malheurs 
et pourraient aveir, en Algérie, le plus facheux retentis- 
semeut. 

Attendons avec calme et confiance les décisions du 
Gouvernement de la Défense nafionsle , autour duquel 
nous devons tous nous grouper. 

Pas de découragement, mais pas de désordre. Avec le 
concours et le dévoûment de tous ses enfants, la France 
sortira grande encore et respectée de la terrible crise 
qu'elle traverse en ce moment. 

Vive la France | 
Vive la République ! 

Alger, le 2 février 4874. 

Le Général commandant l'état de siège, 


LALLEMAND. 


N. 41. — ELECTIONS MUNICIPALES. - Maintien au 5 février des 
opérations électorales, pour te renouvellement du conseil municipai 
d'Alger. 


ARRÊTÉ DU © FÉVRIER 1871. 


Vu l'arrêté du Commissaire extraordinaire, en date du 


4er février 1874, 
Le Général commandant l’état de siége maintient en 
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fonctions l'ancien Conseil municipal jusqu’au jour des 
élections qui auront lieu le 8 février courant, jour pré- 


cédemment fixé. 
MM. les électeurs devront conserver les cartes qui leur 


ont été distribuées. 


Alger, le 2 février 1871. 
Le Général commandant l’état de siège, 


LALLEMAND. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 8 février 4871. 
Pour le Secrétaire général du Gouver- 
nement, 
Par ordre : 


Le Chef de bureau, délégué, 
An. MICHEL. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 42. — Murices. — Les étrangers ne peuvent élre inco porés dans 
les milices algériennes qu'à titre de volontaires. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 30 navembre 1870. 


Monsieur LE PRÉrET, 


J'ai reçu de MM. les Consuls généraux d’Espagne et 
d'Angleterre des réclamations fondées, relatives à l’in- 
corporation forcée de leurs nationaux dans les milices du 
département. 

Vous n’ignorez pas que, dans notre traité avec l’Es- 
pagne, un article, spécial à l’Algérie, stipule que les su- 
jets espagnols domiciliés dans le territoire algérien, 
pourront être admis, de leur consentement et de celui Ce 
l'autorité française, à être incorporés dans les milices al- 
gériennes, et prendre les armes pour la défense 6e leurs 
foyers. 

Aucun traité à cet effet n’est intervenu entre la Fran- 
ce et l'Angleterre, mais ‘egprincipes universellement ad- 
mis dans le droit ar, di principes dont nous exi- 
geons l'application à l'étranger, au profit de nos natio- 
naux, sont en accord parfait avec le traité passé entre la 
France et l'Espagne, et ils nous obligent, ainsi que les 
autres nations, à défaut même de conventions expresses. 

En conséquence, nous n'avons pas le droit d'incorpo- 
rer, malgré eux, les étrangers dans les milices algé- 
riennes. 

Mais, lorsqu'ils y seront entrés de leur plein gré, ils 
seront astreints aux mêmes obligations et soumis à la 
même discipline que les autres miliciens. 

Je vous prie de rappeler ces principes à MM. les mem- 
bres des conseils de recensement et de discipline, et de 
prendre toutes dispositions pour en assurer l'application. 
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Le zèle avec lequel un très grand nombre d'étrangers 
se sont présentés pour entrer dans les rangs de la milice, 
leurs intérêts qui sont les mêmes que ceux des Français, 
leur sympathie pour la grande cause de la République, 
font prévoir qu’ils continueront à servie avec nous. Mais 
is ne doivent servir que de leur plein gré; ce sont des 
miliciens volontaires. 

Recevez, etc, 


Le Commissaire extraordinaire de lu République, 


CHarces DU BOUZET. 


N°43 — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Annulation de deux déli- 
bérations du Conseil municipal de la commune d'Alger. 


ARRÊTÉ DU A FEVRIER 4871. 


Le Commissaire extraordinair: de la Ripublique en 
Algérie, 

Va la délibération du Conseil muuicisal de la commuue d'AI- 
ger, on date du 26 novembre 1870, dont lo dispositil est ainsi 
conçu : ; 

€ DÉCIDE : 

» Une some de 1,500 francs est allouée au Conseil municipal 
pour Île £° trimestre 1870. 

* Cette indemnité sera répartie par le Conseil. 

» Il sera fait face à ce crédit au moyen d'un virement d'une 
somme de 1,500 francs inscrite au budget supplémentaire, ar- 
ticle 405, pour travaux qui n’ont pu ètre exécutés dans le cou- 
rant de l’année. » 

Vu la délibération du même Conseil, en date du 20 janvier 
1870, ayant pour objet de régler l'exécution de la délibé- 
ration précédente, et contenant la mention suivante: 

« Cetle indemnité, par une nouvelle disposition du Conseil, 
» devant être attribuée à deux de ses membres chargés spéciale- 
» ment de fonctions qui les détournent de leurs occupations ordi- 
» naires, le Maire propose au Conseil de décider que celte somme 


» sera ainsi répartie : 
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» Indemnité à M. Lormand, adjoint.......... 4.125 fr. 
» id. à M Roby, conseiller.......... 375 
D TA Less, passons 1.500 


» Ce crédit sera impulé à l'article 52 du budget de l'exercice 
» 4870, dont la situation permet celle imputation. » 

Vu Ja leltre de M. le Préfet d'Alger, en date du 25 janvier 1871; 

Vu l'article 1° de la loi du 5 mai 1855; 

Vu le déeret du 27 décembre 4866 sur Porganisation municipale 
en Algérie, article 4°, $ 2, et article 6, $ 3; 

Vu le décret du 19 décembre 1868, sur les attributions des Con- 
seils municipaux en Algérie. art. 40; 

Vu les lois et règlements sur la comptabilité publique; 

Considérant qu'en s’arrogeant, par sa délibération du 26 octobre, 
ci-dessus rapportée, le droit de décision, en une matière pour la- 
quelle il n’a que le dvoil de proposition, le Conseil municipal est sor- 
ti de la limite de sesattributions, puisque le budget de la commu- 
ne d’Alger n’est exécutoire qu’en vertu de l'approbation du Gou- 
verneur général ( décret du 19 décembre 186$, art. 10). 

Considérant qu’en attribuant, sous le titre d'indemnité, de véri- 
tables traitements à un adjoint et à un conseiller munieipal, le Con- 
seil a violé la loi de son institution, puisque, aux termes de la loi 
sus-visée du 3 mai 4855, d'accord en cela avec la législation 
antérieure « aucun traitement n’est affecté aux fonclions de mai- 
re et d’adjoint; » 

Que si le décret du 27 décembre 1866, faisant exceplion, au 
sujet des maires en Algérie, à la loi du 5 nai 855, admet que 
«les maires peuvent recevoir yge indemnité », c'està la condi- 
tion que le taux de cette Saderdité « sera fixé par le gouverneur 
général, après avis du Gonseil municipal », ce qui implique que 
c'est au gouverneur qu'il appartient de statuer en dernier ressort 
à ce sujet ; 

Que silcdit décret stipule une indemnité facultative en faveur 
des adjoints, c'est en faveur des adjoints indigènes exclusivement; 

Que s’il est toléré que les adjoints spéciaux des sections ou an- 
neœes perçoivent une indemnité, celle-ci ne leur est attribuée qu’à 
titre de frais de bureau et nullement comme émolument personnel; 

Mais qu’il est évident que l'indemnité votée au profit de MM. 
Lormand el Roby constitue en réalité un émolument personnel, 
un vérilable traitement ; 

Vonsidérant que c’est en vain que le Conseil municipal, dans 
sa délihération du 26 octobre, execipe du principe républicain qui 
veut que loules les fonctions publiques soient rétribuces pour 
être accessibles à tous les citoyens : 

Que, sans Constesier ce principe, on doit reconnaitre que sou 
application st nécessairement subordonnée à In constitution 
future de la République,et qu'il n'appartient pas aux Corps électifs 


be 


fonctionnant en vertu des lois existantes et maintenues en vigueur 
jusqu’à nouvel ordre, de devancer les décisions du pouvoir cons- 
tituant, et de s'affranchir de la légalité qui détermine, quant à 
présent, la nature et la limite de leurs attributions ; 

Considérant, en outre, que si, plus tard, il convient au législateur 
de la République d’aitribuer des traitements aux maires, aux ad- 
joints et aux conseillers municipaux, il ne pourra accorder aux 
conseillers municipaux; c'est-à-dire aux intéressés eux-mêmes, 
le droit d'établir ces traitements et d'en régler le chiffre ; 

Qu’en effet, :1 serait inadmissible que les mêmes hommes réunis- 
sent le droit de voter le budget communal et l'avantage d’y être 
parties prenantes ; que le fait de se voler à soi-même un traite- 
ment serait en contradiction flagrante avec les principes de notre 
droit public, et contraire aux bonnes mœurs, 

ARRÊTE : 

ART. 4“ -- Les délibérations sus-visées du conseil 
muuicipel d'Alger, en date du 26 ostobre 4370 et du 20 
janvier 4871, ne sont pas approuvées. 

Défense est faite à qui de droit d’ordonnancer aucune 
dépense, et d’acquitter aucun mandat délivré en vertu 
desdites délibérations, sous peine d’être constitué rede- 
vable envers la caisse municipale de toute somme indû- 
ment mandatée ou payée, et contraint d'en opérer le 
reversement, conformément aux lois et règlements sur 
la comptabilité publique. 

AgT. 2. -- Le Préfet d'Alger est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14° février 4871. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 
Cuarces pu BOUZET. 
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N° 4. — Era. De SIÉGE. — Lamitation de l'état de siége aux 
Communes d'Alger et de Mustapha, ef aux communes limitrophes. 


ARRÊTÉ DU ® FÉVRIER 1874. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 

Algérie, e 
ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L'état de siége, établi par notre 
arrêté du 4 février dans l'arrondissement judiciaire 
d'Alger, sera limité aux communes d’Alger et de Mus- 
tapha et aux communes limitrophes. 

Fait à Alger, ce 2 février 4871. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Cmarres pu BOUZET. 


N° 45, — ELECTIONS GÉNÉRALES. — Sectionnement du vote par 
Communes et dépouillement général des votes au chef-lieu de dé- 
partement. 


ARRÊTÉ Du @? FÉVRIER 14871. 


_—— n 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


En raison de l’étendue des cantons -en Algérie, de l'éloignement 
des centres de population, des difficultés de communication et de 
la durée des traversées ; 

Par dérogation à l’article 5 du décret du 31 janvier 1874, 


ARRÊTE : 


ART. 4% -- 11 s2ra établi pour les élections à la Cons- 
tituante, une section électorale par commune. 

Ant. 2. -- La centralisation et le dépouillement des 
procès-verbaux des communes de tout le département 
seront faits uniquement au chef-lieu par un bureau pré- 
sidé par le préfet, et composé du conseil de préfecture, 
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des juges de paix du chef-lieu, de leurs suppléants et du 
maire du chef-lieu. 
Fait à Alger, le 2 février 1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en Algérie, 


Cu. pu BOUZET. 


N° 46. — LISTES ÉIECTORALES. — Formation de listes addition- 
nelles, pour les élections municipales du 5 février 1871, à Alger et 
à Mustapha. 


ARRÊTÉ DU 3 FEVRIER 1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République. 


Vu les instructions du Gouvernement de la République, qui au- 
torisent, pour les éleet ons municipales d'Alger, ainsi que pour cel. 
les de Mustapha, la confection d'une liste additionnelle d'électeurs; 

Vu l'urgence, 


ARRÊTE : 

ART. 4 — Les citoyens non inscrits sur les listes 
électorales de 1870, qui auraient actuellement le droit 
d’électeur, seront inscrits sur une liste électorale addi- 
tionnelle et appelés à élire les Conseillers municipaux. 

ART. 2. — Le Maire d’Alger, assisté d’une commis- 
sion de six électeurs par lui présidé?, inscrira sur la liste 
électorale additionnelle les noms des personnes actuelle- 
ment portées sur la liste en cours de préparation pour 
1871 et qui rempliront les conditions légales. 

La Commission inscrira également sur réclamation 
tout électeur qui justifiera de son droit. 


ARt.3 — La Commission statuera sans appel ni re- 
cours. 

ART. 4. — Les opérations de la Commission se ter- 
miveront le samedi, # février, à minuit. 

ART. 5. — Les cartus d’électeurs seront délivrées 


à la Mairie. 
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Art. €. — Les dispositions précédentes sont applica- 
bles à la commune de Mustapha. 

ART. 7. — Chaque commission devra s'assurer que le 
même électeur n’est pas porté à la fois su: les listes élec- 
torales des deux communes. 

Arr. 8.— Le Maire d'Alger et l'adjoint en fonctinns 
à Mustapha sont chargés, chacun en ce qui le concer- 
ne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 février 1871. 

Le Commissaire extraordinaire de la République 
en Algérie, 


Cuarzes DU BOUZET. 


N° 4%. — ELECTIONS GÉNÉRALES. — DÉCRET portent que le vote aura 
lieu par commune ou scection de commune, et que la centralisation 
et le dépouillement général des procès-verbaux se feront au chef-heu 
du département. 


DÊCRET DU 3 FÉVRIER 4871. 


La Délégation du Gouvernement de la Défense na- 
tionale, Â 

Vu le décret du 31 janvier 1871 sur les élections ; 

Considérant que la faculté de fractionnement des cantons, pré- 
vue par l’article 5 dudit décret, ne répond pas à tous les besoins 
des départements algériens, à cause de l'étendue de ces départe- 
ments et des distances qui existent entre les centres de population; 

Sur la proposition du Commissaire extraordinaire, 


DÉCRÈTE : : 

ART. 4% —— Dans les départements d'Alger, de Cons- 
tantine et d'Oran, les préfets pourront établir, pour les 
élections à l’Assemblée nationale, une section électora- 
le par chaque commune ou section de commune. 

ART. 2.—— La centralisation et le dépouillement des 
procès-verbaux seront faits au chef-lieu de chaque dé- 
partement, par un bureau central. Ce bureau sera com-— 
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posé, à défaut d’un ou plusieurs électeurs cantonnaux, 
de conseillers de préfecture et des juges de paix du chet- 
lieu. La présidence du bureau central est dévolue au 
doyen des juges de paix, conformément aux instructions 
ministérielles du 2 février. 
Fait à Bordeaux, le 3 février 1874. 
Signé : À. CRÉMIEUxX. — L. GamperrTa. — 
Gzais -Bizoix. — L. Fouricuon. 


N° 48. — ELECTIONS GÉNÉRALES. — DÉCRET du Gouvernement de la 
Defense nationale, rapportant le % décret de la Délégation de Bor- 
deaux, du 34 janvier 4871. 


DÉCRET DU 4 FÉVRIER 4871. 


Le Gouvernement de la Défense nationale, 


Vu un décret en date du 31 janvier 1871, émané de la Déléga- 
tion du Gouvernement à Bordeaux, par lequel sont frappés d'inéli- 
gibilité diverses catégories de citoyens, electeurs aux termes du 
décret du Gouvernement, du 29 janvier 1874 ; 

Considérant que les conditions imposées au choix des électeurs 
par le susdit décret sont ineompatibles avec le principe de la li- 
berté du suffrage universel , 


DÉCRÈTE : 
Le décret susdit, rendu par la Délégation du Gouver- 
nement à Bordeaux, est annulé. 
Les décrets du 29 janvier 4871 sont maintenus dans 
leur intégrité. 
Fait à Paris, le 4 février 1871, 
GARNIER-PAGES, Jules Favre, général Trocau, 
Ernest Picanp , Jules Frray , Em. AR4Go, 
Eugène PELLETAN. 
Promulgué à Bordeaux, le 6 février 1871. 
Le membre du Gouvernement, 
Jules SIMON. 
Le secrétaire du Gouvernement, 
André LAVERTUJON. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 8 févirer 1874. 


Pour le Secrétaire général du Gouver- 
nement. 
Par ordre : 


Le Chef de bureuu, délégué, 
Av. MICHEL. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, BUE B\B-AZOUN. 
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BUDGET GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — Répurlilion, entre les divers dé- 
partements ministériels, des crédits législatifs votés pour 4871, au 
titre du Gouvernement général de l'Algérie. 


N° 49. — RAPPORT. 


Bordeaux, le 4 février 4871. 


Mes cuErs CoLLÈGUES, 


Vous savez la nouvelle situation qui est faite aux trois 
départements algériens, celle de départements ne diffé- 
rant plus des autres départements de la République par 
des caractères essentiels. 

Le régime financier est la consécration nécessaire, 
indispensable, du régime politique. Vouloir consacrer 
l'assimilation de l'Algérie à la France, vouloir la faire 
rentrer dans le droit commun qui sera, dans l'avenir, sa 
sauve-garde contre les régimes d’exception qui lui ont 
toujours été si funestes, la mettre, en un mot, en état 
de se présenter à l’Assemblée nationale au même titre 
que les autres départemapts, et néanmoins lui conserver, 
au même moment, une%existence financière à part, une 
raison d’état exceptionnelle, incompatible avec la con- 
trôle tutélaire de la comptabilité publique, ce serait, il 
me semble, vouloir fondre dans un même programme des 
éléments contradictoires, et enlever, par avance, à l'as- 
similation politique de l’Algérie à la France la plus sûre 
de toutes ses garanties, celle qui résultera de l’intérêt 
qu’aura chacun des départements ministériels à défen- 
dre, sur le sol algérien, l'intégrité de ses attributions et 
de ses crédits. 

Certes, si une année avait dû s’écouler sous le régime 
dictatorial que les événements nous imposent, il eût été 
possible, sans imprudence, de conserver à l'Algérie la 
forme du budget de 4871, et nous aurions pu en user 


cs ne 


pour apporter dans un grand nombre de services les ré- 
formes qu’il y a lieu d’y introduire. Mais nous sommes 
à la veille de la réunion de l’Assemblée nationale, Ne 
convient-il pas, dès lors, de prendre les dispositions de 
forme nécessaires pour que les départements algériens 
n'apparaissent pas, dès le premier jour, comme se pré- 
tant mal à rentrer dans le giron de la République, parce 
que leur situation ne serait pas, sinon identique à celle 
de tous les autres, du moins assimilée dans la limite du 
possible ? 

Poser une telle question, c’est la rés udre, et je n’ai 
pas besoin de vous faire longuement apercevoir la force 
que puisera l'application du droit commun dans cette 
similitude des départements algériens avec leurs aînés : 
quelle garantie de durée un régime normal trouvera 
dans les efforts combinés de plusieurs ministres récla- 
mant, dans ces départements, l'application des règles 
ordinaires, et s’opposant à toutes les exceptions que la ci- 
vilisation et la rapide colonisation du pays ne justifie- 
raient pas. 

Faire de l'Algérie un tout à part, ce serait s’exposer 
à la voir ballotée d’un département ministériel à un au- 
tre, suivant la politique de chaque moment; mais la 
rattacher aux différents services publics, c’est lui assurer, 
pour un avenir prochain, l'action française s’exerçant 
sur elle sous les mille formes qu’elle est habituée à revé- 
tir. Les départements d'outre-mer comporteront, sans 
doute, quelques exceptions, mais du moins ne comporie- 
ront-ils que celles qu’il sera possible de justifier. [ls pour- 
ront obtenir des priviléges, mais aucun système d’ensem- 
ble ne pourra plus les menacer. 

Tel est, mes chers Collègues, le principe fondamental 
qu’il vous paraîtra sans doute nécessaire de proclamer 
et de garantir dans la forme à donner au budget de 4871. 
Il y a pourtant des tempéraments à apporter au point de 
vue de la transition : tous les services qui ne sont pas 
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dès à présent identiques à ceux de France pourront être, 
provisoirement, conservés à l'Intérieur, afin d'assurer, par 
un même ministère, le réemploi utile des crédits que 
des réformes nécessaires pourront rendre libres. Notre 
but, tout er établissant le principe tutélaire dont je vous 
parlais plus haut, sera de ne pas préjuger, dans une no- 
menclature d'ensemble. les réformes que les élus du 
pays pourront poursuivre, et de n’entraver en rien le tra- 
vail ultérieur de transformation. 

Ce travail exigera du temps : l'important est qu'il se 
trouve assez irrévocablement entrepris pour devoir être 
naturellement continué par la constitution de forces in- 
téressées à son achèvement. 

Si vous approuvez ces idées et ces dispositions, nous 
les consacrerons par le décret ci-joint. 

Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


AD. CRÉMIEUX. 
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N° 50. — DÉCRET DU 4 FÉYRIER 1871. 


La Délégation du Gouvernement de la Défense natio- 
pale, 

Vu la loi des finances du 27 juillet 4870, portant fixation par 
chapitres du budget général des recettes et des dépenses de l’exer- 
cice 4871 ; 

Considérant que les décrets du 24 octobre 4870 et du 4* janvier 
4874 ont eu pour objet d'assumiler progressivement le régime des 
déparlements algériens à celui des départements du continent ; 
que, par ce motif, il y a lieu de rendre à chacun des ministères 
compétents les attributions et la libre disposition des crédits con- 
cernant les services dès à présent assimilables, 

DÉCRÈTE : 

Ant. 4 — {es crédits, montant à la somme de qua- 
1ante et un millions trois cent quatre-vingt-treize mille 
six cent onze francs (41,393,611 fr.), alloués par la loi 
sus-visée du 27 juillet 4870, au ministère de la Guerre, 
pour l’ensemble des dépenses ordinaires, sur ressources 
spéciales et extraordinaires, du Gouvernement général 
de l'Algérie, pendant l'exercice 4871, sont annulés au 
titre de ce ministère. 

ART. 2. — Des crédits montant ensemble à la somme 
de quarante et un millions trois cent quatre -vingt-treize 
mille six cent onze francs (41,393,614 fr.), sont transfé-— 
rés, pour ledit exercice, aux budgets des ministères de 
l'Intérieur, de la Justice, des Finances, de la Guerre, de 
la Marine et des Colonies, de l'Instruction publique et des 
Cultes ; de l'Agriculture et du (‘ommerce, des Travaux 
publics, conformément à la répartition ci-après : 


CHAPITRES 
par ministère 


25 
26 


14 
44 bis 


28 
29 


DÉPENSES GRDINAIRES 


Ministère de l'Intérieur 


(ALGÉRIE) 


Administration générale el départementale... ...... 
Publications, expositions, missions, secours, récompens. 
PrISODSS a Se srenee CT D TE e de 


Felégraphie.......................,...... 


Topographie et constitution de la propriété individuelle. 


Colenisation.. 1e 


Service des ports el transports pasier… ee 
Dépenses secrètes..... M TE US LU 


Ministère de la Justice 


Justice française en Algérie........ inserer 
Justice musulmane en Algérie....... Sante re 


Ministère des Finances 
2° partie. — Service général. 
Administration centrale des Finances. 


Personnel........... Se le ES ‘ 


Matériel.......... at een sen RTS RE SE 


B 


2364510 
55500 
972367 
4095000 
1449760 
1125600 
729040 
80000 


1200 
247000 


27000 
3000 


D 


D 


7641737 


218200 


30000 


OBSERVATIONS 


A. Les crédits né- 
cessaires pour le paie- 
ment du personnel qui 
sera ratlaché plus tard 
aux admimstrations 
centrales des divers 
services, seront répar- 
tis par un décret ülté- 
rieur. 


B. Crédit à répartir 
ultérieurement entre 
les divers ministères 
intéressés, 


C. Exécution du dé- 
cret du 15 décembre 


D. Attribution éven- 
tuelle pour le service 
de la liquidation des 


. dépenses des exerci- 


ces 1869 et 1870, et 
l'administration ’pro- 
visoire, savoir : 


6 bis 


Ministère de ia Guerre 
Magbzems en Algérie. ............................. 
Ministère de la Marine cé des Colonics 
Surveillance de la pêche en Algérie................. 


Ministère de l'instruction publique et des Cultes 


Service de V'Instruction publique. 


Etablissements astronomiques....................... 
Lycées et colléges communaux....,...........,..... 
Dépenses de linstructton primaire imputables sur les 

fonds généraux de L'Etat....,...........,....,... 


Service des Cultes. 
Culte musulman en Algérie... ..................... : 


Ministère de l'Agriculture et du Comuerce 


Ecoles des arts et métiers en Algérie,................ 
Poids et mesures en Algérie........................ 


Ministère des Fravaux publics 


Personnel de l'administration centrale........... .... 
Travaux publics en Algérie..... .................... 


Ministère des Finances 
3° Partie. — Frais de régie, de perception et d’exploi- 
tation des impôts et revenus publics 


Contributions directes. 
(Service administratif dans Les déparlements.) 


240000 


61787 


40300 
476700 
124047 


68500 


20009 
51900 


5000 
3695157 


À reporter. 


240006 


61787 


376547 


71900 


3100157 


12240 328 


Service lipuidateur : 
Personnel... ?2000 fr, 


Matériel ... 3,000 


25.00 


Adininistra- 
tionprovi- 
soire (Per 
sotuel)..… 5.000 
Égal .... 30.000 


CHAPITRES 


par iuinisière 


40 bis 


48 bis 


54 his 


59 bis 


69 bis 


"+ 


Report....... 


Personnel à affecter aux expertises ne en Al- 
Dérie ss ee ne ou die nant Mrs Saut Late 


nent ement, Domaine et Timbre. 
(Service administratif de perception et d'exploitation dans les 
départements). 


Enregistrement, Domaine et Timbre en Algérie......., 


| Forêts. 
(Service administratif et de surveillance dans les départements.) 


Service des Forêts en Algérie æ@m.................., 


Contributions indirectes, 
{Service administratif de perception et d'exploilation dans les 
départements.) 


Service des Contributions diverses, de la garantie et des 
poudres à feu en Algérie .......,,......., Sudan 


Postes, : 
(Service administratif de perception et d'exploitation dans Les 
départements.) 


Service des Postes en Algérie........,......,.,..... 


Total des dépenses ordinaires......, 


G 


68625 


813050 


664482 


736910 


616330 


12.240.328 


3020297 


15.260.625 


E. Y compris 3,650 
fr. pour augmentation 
des petits fraitements 
(ro. annuité). 


F. Y compris 1,109 
fr. idem. 


G, Y COrbr 6,900 
fr. idem 


CHAP RES 
par ministère" 


DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


Report .,... 


Ministère de l'Entéricur, 


Paneton permanente des produits de l'Algérie à Pa- 


CPC 


Constitution de la propriété arabe, à la charge 
des: IPIDUS een nee mm et men 


21.000 
100.080 


Ministère de instruction publique ot des Cuites., 


Service de l'instruction publique. 


Remboursement du prix des bourses à l'école normale 


primaire mixte d’Alger..................... 
Ministère des Travaux publics. 

Contrôle et surveillance des chemins de fer en A 

À reporter 


Igérie. 


| 
Ù 


» 15.260.628 


127.000 


493,220 


"| 
ue 


54 800 


| 
| 5.483.845 
el 
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CHAPITRES 
par mimstère 


10 


Report....... 


Ministère de lintéricur. 
Bâtiments civils en Algérie. ..,......., ..,...,.,... 
Ministère des Finances. 


R:boisements et travaux forestiers en Al- 
BÉPIB:rsas eat eine toute à æ 4,000,666 


Ministère de l'Instruction pubiique et des Culivs. 
Service de l’Instruction publique. 
Consirucuon de maisons d'école en Al- 
DÉTAB neue as ne Le d'a a Es 10,060 
Service des Cultes. 


Subventions aux communes pour cons- 
truction d’églises en Algérie........... 267,000 


DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 


413,000 


1,020,666 


l 
\ 
| 271,000 


15.453 845 


Ministère des Trevaux publics. 


21 Travaux extraordinaires exécutés en .AI- 
gérie au moyen d’une Partie des an- 
nuités de la Société générale algérienne 15,666,000 
Annuité à payer à la Compagnie conces- 
sionnaire des chemins de fer de PAl- 
DER R ATe ns RRn LPR bar 5,76:,109 
23 Annuité à payer à la Société générale al- 
SÉNBRÉ nr pres de a AU 4,902,000 


t$ 
12 


24,229,400 


ee 


css 25.939.766 25,939,766 


Total général. ..,,....... » 41.393 644 


ART. 3. — Les crédits compris dans la répartition qui précéde, à l'exception de ceux dont les ministres com- 


pétents se serunt réservés l'emploi par voie d'ordonnancements directs, seront mis, par délégation de ces mi 
nistres, à la disposition des ordonnateurs seco 
ART. 4. — Les ministres de l'Intérieur, de la J ustice, des Finances 
de l'Instruction publique et des Cultes. de l'Agriculture et du Commerce 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Bordeaux, le 4 février 4874. 


An. CRéMIeux, Léon Gamgri Ta, GLAIS-BizoIN, L. FourrcHon 
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N° 51. — COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. — DÉCRET qui charge le mi- 
nistre des Finances de la liquidation des dépenses et de la reddition 
des comptes des exercices 1869 et 1870, pour les services spéciaux 
du Gouvernement général de l Algérie. 


DÉCRET DU À FÉVRIER 1871. 


La Délégation du Gouvernement de la défense natio- 
nale, 

Vu le décret du 4 février 1874, portant répartition, entre les bud- 
gets des divers ministères, des crédiis alloués au budget de la 
Guerre de 1871, pour l’ensemble des dépenses du Gouvernement 
de l’Algério, 2 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Le ministre des Finances est chargé de la 
liquidation des dépenses et de la reddition des comptes 
des exercices 4869 et 1870, ainsi que de l’apurement des 
dépenses relatives aux exercices clos antérieurs à 1869, 
en ce qui concerne les services spéciaux du Gouverne- 
ment général de l'Algérie (budget de l'Etat). A cet ef- 
fet, il transmettra directement ses instructions aux auto- 
rités compétentes et aux ordonnateurs secondaires de 
l'Algérie. 

ART. 2 — Les crédits alloués par les lois de finances 
pour les dépenses et au tit& des exercices précités, sont 
mis à la disposition du ministre des Finances, 

ART. 3. -— Les crédits nécessaires pour acquitter les 
dépenses du service liquidateur seront ouverts au budget 
du ministère des finances. 

AxT. 4. — Le ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Bordeaux, le 4 février 4874. 


AD. CRÉMIEUX, L. GauBerra, GLais- 
Bizoin, L. FouricHow. 
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N° 52. — ADMINISTRATION DES TÉRRITOIRES DITS MILITAIRES. — 
Nouvelles dispositions relatives aux officiers ad'ninistrateurs et 
auæ chefs de Bureaux arabes. 


DÉCRET DU 6 FÉVRIER 1871. 


Le Gouvernement de la Défense nationale, 


Considérant que le premier paragraphe de larticle8 du décret 
du 24 octobre, qui confie à l'autorité militaire les nominations des 
officiers administrateurs, a été modifié par le décret du 24 décem- 
bre, à un moment où la séparation absolue des pouvoirs adminis- 
tratifs et des pouvoirs militaires n'avait pas encore été prononcée 
dans les trois départemenis algériens ; 

Vu le décret du 1° janvier 1874, 


DÉCRÈTE : 


Arr, 4% — Sont abrogés le premier paragraphe de l’ar- 
ticle 8 du décret du 24 octobre 1870 et l’article 4° du 
décret du 24 décembre sur les Bureaux arabes. 

ART. 2. — Les officiers administrateurs des territoires 
dits militaires, ainsi que les chefs et adjoints de Bureaux 
arabes, seront mis par l'autorité militaire à la disposition 
da général administrateur dans chacun des trois dépar- 
tements. Ils seront nommés aux divers postes qu'ils oc- 
cuperont par le ministre de l'Intérieur, sur la présentation 
du général administrateur. et après avis du préfet. 

ART. 3. — Le ministre de l'Intérieur pourra déléguer 
aux préfets des départements les nominations dans les 
Bureaux arabes; mais les révocations de pouvoirs ne 
pourront être prononcées que par lui. 

Art. 4. — L'avancement de ces officiers dans les ca- 
dres militaires continuera à être conféré par le ministre 
de la Guerre, après concert avec Île ministre de l'Inté- 
rieur, conformément au décret du 4° janvier 1871. 


_ 90 — 


Aer. 5. — Les ministres de l'Intérieur et de la Guerre 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Bordeaux, le 6 février 1871. 
Signé : An. CRémæux, Emm. ARaGo, GARNIER- 
Pacès, Euc. PELLETAN, GLAis-BIZoIN. 
FouRICHON. 


. 


N° 53. — Domaines. — Restitution au Domaine de l'Etat des biens 
affectés, en Algérie, au Domaine militaire, quand ils ont cessé 
d'être indispensables au service de la Guerre. 


DÉCRET DU 6 FÉVRIER 4874. 


La Délégation du Gouvernement de la Défense na- 
tionale, 


Considérant qu’une décision impériale, en date du 25 avril 
1860, a fait aliéner au profit du département de la Guerre les im- 
meubles qui cessent d’être nécessaires au service militaire, au 
leu d'en opérer la restitution au domaine de l’État; 

Considérant que cette décision est contraire aux principes finan- 
ciers, et notamment au règlexent du 34 mai 4862 sur la compta- 
bilité publique, lequel dispose que les ministres ne peuvent ac- 
croître, par aucun? RL bise le montant des erédits 
affectés aux dépenses de leurÿ services respectifs; 

Considérant que, dans les trois départements de lAlgérie en 
particulier, la mise en vigueur de cette décision a eu pour résultat 
de frapper d’interdit un grand nombre d'immeubles que l'Etat 
aurait avantage à affecter à ses services, ou à ceux des départe- 
ments et des communes, dont les dotations sont jusqu'ici demeu- 
rées au-dessous des besoins, 


DÉCRÈTE : 
ART. 1% — La décision impériale du 25 avril 14860 
sera à l'avenir considérée comme nulle et non avenue. 
ART. 2. — Le prix des immeubles remis au service 
des Domaines pour être aliénés au profit du génie mi- 
litaire, mais dont la vente n’a pas encore été effectuée 


à la date du présent décret, sera encaissé pour le compté 
de l'État 


RS 2 


ART. 3. — Tous les immeubles actuellement compris 
dans le domaine militaire en Algérie, et qui ne sont 
pas indispensables au service de la guerre, seront im- 
médiatement restitués au domaine de l'Etat, et il en 
sera disposé dans les conditions prévues par la législa- 
tion en vigueur dans les départements algériens, en ce 
qui concerne les biens domaniaux ordinaires. 

ART. 4. — Le ministre de la Guerre et le ministre 
des Finances sont chargés d’assurer l'éxecution du pré- 
sent décret. 

Fait à Bordeaux, le 6 février 1871. 

Av. CRÉMIEUX, Emm. Arago, EUGÈNE 
PELLETAN, GARNIER-PAGÈS, GLAïS- 
Brzoin, L. Fouricxox. 


N° 54. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Suppression du 
fonds commun provincial. 


DÉCRET DU 6 FÉVRIER 4874. 


La Délégation du Gouvernement de ia Défense natio- 
nale, 


Vu le décret du # février 487, portant répartition des crédits 
afférents aux trois départements algériens entre les divers minis- 
tères, et en vue de l'assimilation de ces trois départements aux 
quatre-vingt-neuf autres, 

DÉCRÈTE : 

ART. 1 — Le fonds commun qui existait entre les 

trois ancientes provinces de l'Algérie, dans la constitu- 


tion des budgets provinciaux, est supprimé. 
ART. 2. — Pour éviter toute interruption dans là mar- 


che des services publics, il ne sera pas apporté de modifi- 
cation aux budgets départementaux provisoirement en 
vigueur, et la suppression du fonds commun ne sera appli- 
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quée que du jour de la mise en vigueur de bu'igets dé- 
partementaux régulièrement votés par le Conseil général 
de chaque département. 

ART. 3. — Les ministres de l'Intérieur et de la Guerre 
sont chargés d'assurer l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 6 février 4874. 


An. Crémieux, Em. Ar4Go, EuG. PELLETAN, 
Garnrer-Pacës ,GLais-Bizoin, FouricHoN, 


N° 55. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. . 


Par décret du 7 février 1871, M. DELMARES, admi- 
nistrateur provisoire de l’arrondissement de Bône, a été 
nommé sous-préfet de l’arrondissement de Philippeville, 
département de Constantine. 


N° 56. — ADMINISTRATION GÊNÉRALE. 


Par décret du Gouvern@nent de la Défense nationale, 
en date du 8 février, M. Alexis LAMBERT, préfet d'Oran, 
a été nommé Commissaire extraordinaire de la Répu- 
blique en Algérie, en remplacement de M. Charles du 
Bouzet, appelé à d’autres fonctions. 


N° 57. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 


Par décret en date du 9 février 4874, M. Eugène 
DeLoncLe a été nommé préfet d'Oran, en remplacement 
de M. Alexis Lambert, nommé commissaire extraordi- 
naire en Algérie. 
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N°58. — EraT be stèGe. — Levée de l’état de siège pour les com- 
munes d'Alger et de Mustapha, 


ARRÊTÉ DU 14 FEVRIER 1871. 


ARTICLE UNIQUE. —- L’etat de siége est levé. 
Sont rapportés les arrêtés des 1° et 2 février 1874. 


Fait à Alger, le 1: février 1874. 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


ALEXIS LAMBERT. 


N° 59. — PROCLAMATION AUX ALGÉRIENS, 


Cuers Conciroyens, 


Par un décret du Gouvernement tout entier, à la da- 
te du 8 février, j'ai été nominé Commissaire extraor- 
dinaire de la République en Algérie. 

« Nous comptons sur vous, m’écrit le Gouvernement 
» républicain, pour faire de l’autonomie des départe- 
» ments une réalité, assurer l'introduction définitive du 
» Droit commun et dissoudre le Secrétariat général. » 

Ce mandat, au-dessus de mes forces, je l’ai accepté 
pourtant, parce qu’il n’est pas au-dessus de mon dé- 
voûment à la cause algérienne et démocratique. 

L’assimilation de l'Algérie à la France est aujourd’hui 
officiellement consacrée. Nous allons done nous unir 
pour toujours à la Mère-patrie, à cette Fraace que nous 
aimons davantage, parce qu’elle a été foulée sous les 
pieds des Bonaparte et des Prussiens. Nous aiderons à 
étancher le sang qui coule des blessures qu'ils lui ont 
faites. 

Mais, après l'assimilation politique, il nous convien- 
dra d'obtenir la décentralisation administrative, avec 
la faculté de coloniser l’Algérie et de régler nous-mé- 
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mes tous les intérêts intérieurs du pays. Le libre dévelop- 
pement de toutes les forces algériennes trouvera son 
essor et ses garanties dans l'autonomie des Départe- 
ments et des Communes. 

Malgréles cruelles épreuves que nous subissons, 'AI- 
gérie civile va se constituer; de ce tronc vigoureux sur- 
giront des rameaux dont l’ombrage protecteur s'étendra 
jusqu'aux limites du Tell et abritera, sous la loi du tra- 
vail et du Droit commun, les populations européennes 
et indigènes. 

A cette œuvre, quiest la vôtre, je vais consacrer tous 
mes efforts. Je réclame pour elle votre concours, vofre 
appui, vos sympathies; et puis, dans peu de semaines, 
quand j'aurai sonné les funérailles du Gouvernement 
général, je me retirerai, heureux d’avoir été le pré- 
parateur et l'instrument d’une réforme qui grandira la 
France dans ie monde , en faisant éclore les richesses 
innombrables que l'Algérie possède dans son sein, et 
en la dotant d'institutions politiques à la hauteur de son 
ardent patriotisme. 


Alger, le 45 février 4871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algèrie, 


Alexis LAMBERT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 16 février 4874. 


Pour le Secrétaire général du Gouver- 


nement, 
Par ordre : 
Le Chef de bureau, délégué, 
AD. MICHEL. 


ALGER, — JMPRIMERIE BOUYER. 
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60 |21 janv. 1871 ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. = 
Personnel. — Nomination d'un secré- 


taire général (M. Mangoin), d'un 
sous-nrétet (M. Seguy-Villevaleix), 
d’un conseiller de préfecture M. Bor- 
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61 |31 id. ADMINISTRATION COMMUNALE. — Em- 
prunts. — La commune d'Alger est 


400,000 francs. — DÉCRET. ....... 
62 | 9 fév 1871,/EFFEIS DE COMMERCE. — Echéances. — 


rorogation d'un mois, à partir du 13 
février 4871, pour les protêls, etc. — 
DÉCRET... 


N° 60. — ADNINISTRATION DÉPABTEMENTALE. 


Par décrets de la Délégation gouvernementale, sié- 
geant à Bordeaux, en date du 21 janvier 18741, ont été 
BOMIMÉS : | 

1° Secrétaire général de la préfecture de Constantine, 
M. Mançoix, en remplacement de M. Vignard, appelé à 
d’autres fonctions ; 

2 Sous-préfet à Bône, département de Constantine, 
M. Secuy-VircevaLeix, conseiller de préfecture, chargé 
de l'intérim de la préfecture de Constantine, en rempla- 
cement de M. Delmarès, administrateur provisoire de 
l'arrondissement de Bône, appelé à d’autres fonctions ; 

3° Conseiller de préfecture du département de Con- 
stantine, M. BorrezLv, secrétaire de la sous-préfecture 
de Bône, en remplacement de M. Oppetit, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


N° 61. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — EMPRUNTS. — La com- 
imune d'Alger est outorisée à contracter un emprunt de 400,600 fr. 


DÉCRET DU 31 JANVIER 4871. 


La Délégation du Gouvernemement de la Défense na- 
tionale, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, art. 42, n° À ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la ville d'Alger, en 
date du 30 septembre 4870, tendant à obtenir l'autorisation : 1: de 
contracter un emprunt de 400,000 francs, dont le produit est des- 
tiné à la défense nationale par des aehais de matériel et notam- 
ment de baïteries d’artillerie ; 2: d’affecter à l'amortissement de 
cet emprunt une taxe municipale imposée sur le revenu des im- 
meubles, pour une somme annuelle de 50,000 fr. au maximum, 
et pour une durée qui n'excédera pas quinze années ; 

Vu le décret du 17 janvier courant, qui a autorisé la taxe mu- 
nicipale annuelle dont il s'agit; 


Vu l'avis du Commissaire extraordinaire de la République en 
Algerie, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 1% _— La commune d'Alger est autorisée à con- 
tracter un emprunt de quatre cent mille francs (400,000 
fr.), dont le produit sera spécialement affecté aux néces- 
sités de la défense nationale. 

ART. 2. — L’emprunt pourra être réalisé soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit auprè* d'un établissement de 
crédit, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, 
avec facilité d'émettre des obligations au porteur, ou 
transmissibles par voie d'endossement. 

Le taux de l’intértt du dit emprunt ne pourra excéder 
huit francs cinquante centimes (8 fr.50) pour cent et par 
an. 

ART. 3. — Les conditions des traités à passer, de gré 
à gré, seront préalablement soumises à l’approbation du 
Gouvernement. 

Arr. 4. — Une somme annuelle de cinquante mille 
francs (50,000 fr.), prélevée sur le produit de la taxe 
spéciale autorisée par le décret du 17 janvier courant, 
sera affectée au paiement des intérêts et au rembourse- 
ment de cet emprunt. 

Le remboursement du capital devra être effectué dans 
une période de quinze années. 

ART. 5. —— Le commissaire extraordinaire de la Répu - 
blique en Algérie est chargé de l’exécution du présent 
décret. 


Fait à Bordeaux, le 34 janvier 4874. 


Signé : An. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, 
Az. GLais-BrzoiN, FouRICHOX. 


N. 62. — EFFETS DK COMMERCE. — ECHÉANCES. — Prorogation- 
d'un mois, à partir du 13 février 4874, des délais dans lesquels 
doivent avoir lieu les protéts ei autres actes de recours. 


DÉCRET DU 9 FÉVRIER 1871 (Paris). 
Le Gouvernement de la Défense nationale, 
Vu la loi du 13 août 4870 et les décrets des 10 septembre, 41 
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* éctobre, 41 novembre, 12 décembre 1870, 12 et 27 janvier 41871, 
relatifs aux effets de commerce ; 

Considérant qu'il est désirable de revenir, dans le plus bref dé- 
lai possible, à la stricte exécution des engagements, qui est la loi 
fondamentale du commerce ; 

Qu'il y a lieu d'espérer que le délai d’un mois est suffisant pour 
permettre le libre rétablissement des relàlions commerciales ; 

Qu'il est donc juste de proroger encore d’un mois les délais im- 
parti par les loi et décrets susvisé:, sauf à éticfer plus tard les 
dispositions nécessaires pour concilier les prescriptions de Ja loi 
commerciale avee les difficultés que présente la liquidation de la 
situation anormale créée par les événements ; 


DÉCRÈTE 


ART." -- Les délais dans lesquels doivent ètre 
faits les protêts et tous actes concernant les recours, aux 
termes de la loi et des décrets sus-visés, sont prorogés 
d'un mois, à partir du 13 février, présent mois. 

Arr. 2. -- Les intérêts centinueront à courir du jour 
de l'échéance. 

ART. 3 -— Il n’est point dérogé aux autres disposi- 
tions de la loi du 43 août 1870. 

ART. 4. -— Le présent décret est applicable à l'Algé- 
rie. 

ART. 5. —— Toutes dispgsitions contraires aux présen- 
tes, contenues dans d’autrés décrets, sont et demeurent 
annulées. 


Fait à Paris, le 9 février 1871. 


Général Trocau, Jules Favre, Jules FERRY. 
Ernest Picarp. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 49 février 1871. 


Pour le Secrétaire général du Gouver- 
nement. 


Par ordre : 
Le Chef de bureuu, délégué, 
Av. MICHEL. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 
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N° 63. — ADMINISPRATION GÉNÉRALE. — Suppression de lempls 
de Secrétaire général du Gouvernement de l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU 24 FÉVRIER 4874 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, + 


” 


Vu les délégations à lui données par Ie Gouvernement de la Dé- 
fense nationale, à la date du 8, et par le ministre de la Justice, 
aux dates des 9 et 48 de ce mois ; 

Vu le décret du 4 février 1874, 


ARRÊTE : 
ART. {%. — Les fonctions de secrétaire général du 
gouvernement de l'Algérie sont supprimées. 
Art 2.— Le traitement de M.Le Batteux, titulaire, 
sera liquidé à la date du présent. 


Fait à Alger, le 24 février 4871. 
Le Commissaire e-:traordinaire de la République, 


ALExIS LAMBERT 


N° 64. — ADMINISTRATION COMNURALE, — Complabililé. — Appro- 
bation d'une dépense de 4,500 frainrs, votée par le Conseil muni- 
cipal d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 1871 


AU NOWDU PEUPLE FRANÇAIS. 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Vu le décret du 19 décembre 1868 sur les attributions des 
Conseils municipaux en Alsérie, article 2 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal d'Alger, en date des 
26 octobre 1870 ei 20 janvier 1871, relatives au vote et à l'em- 
ploi d'un crédit dé 1,500 fr. imputable sur le hadget de la com- 
munie ; 
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Vu l'arrêté de nolre prédécesseur, en date du 1% février 1874, 
portant que les dites délibérations « ne sont point approuvées ; » 
Vu les observations du Maire d'Alger conire la teneur dudit 


arrêté , 
ARRÎTE : 

ART, 4 — L'arrêté ci-dessus visé du 4° février 
1871 est rapporté. 

Les déiibérations, plus haut mentionnées, du 26 octobre 
1870 et du 20 janvier 1871, sont approuvées. 

ART. 2%. — Le Préfet du département et le Maire 
d'Alger.sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 février 4871. 
Signé : Azexis LAMBERT. 


N° 65. — POLICE MUNICIPALE. — Personnel. — MM. Savr ef 
LAUZERAL, commissaires de police à Alger, sont réintégrés dans 
leurs services respectifs. 


ARRÊTÉ. 


. AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
Le Commissaire extraordinaire de la République. 


Vu Parrûlé de notre prédécesseur, en date du 20 janvier 1871, 
relatif au service de li surveillance et de la sûreté publique, 
dans la commune d'Alger, institué par arrêté préfectoral du ?7 
septembre 1870 , 


+ ARRÊTE : 


ART. À. — L'arrêté du 20 .janvier 1874 est rap- 


porté. 
M. Savx, commissaire de police de 1" classe, est 


réintégré dans ses fonctions de chef du service de la 
surveillance et de la sûreté publique. 
M. Lauzerar, commissaire de police de 1"° classe, 
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reprendra la gestion de l'arrondissement qui lui était 
confié, avant l'arrêté du 20 janvier 1871. 

ART. 2. —— M.le Préfet du dénartement et M. le Maire 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du pré+ent arrêté. 

Fait à Alger, le 27 février 4874. 


ALEXIS LAMBERT. 


N° 66. — COMMERCE. — Suspension de l'importation des bestiuuxæ 
de la race bovine, de France en Algérie. 


. 


; ARRÊTÉ. 


eur 


AU NOM DU PEUPLE FRANUAIS. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Vu l'ordonnance du 15 janvier 4815 ; 

Vu le télégramme de M. le Ministre de l'Agriculture et du Com- 
merce, en date du'?3 février 1871, constatant l'existence de la 
peste bovine dans plusieurs départements de France, et pres- 
crivant les mesures les plus rigoureuses pour empêcher la pro- 
pagation d: l'épizoolie en Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil sanitaire d'Alser, 

ARHÊTE : 

ART. 4 — A partir du 1% mars 487i, et jusqu’à 
nouvel ordre, l'importation de France en Algérie,. des 
bestiaux appartenant à la race bovine et des dépouilles 
vertes de ces mêmes animaux abattus en dehors de 
l'Alrérie ( peaux, snifs, etc.) est complètement inter-- 
dite. | 

Art. 9. — Les bestiaux quise tronveraient, le jour 
de la promulgation du présent'arrêté, dans les différents 
ports de l'Algérie etqui n'auraient pas été débarqués, 
séront soumis à une quarantaine d’observaticu d'au 
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moins dix jours, depuis leur embarquement jusqu’à la 
libre pratique qui leur sera accordée, s’il y a lieu, par 
le service de la Santé, sur l’avis d’un vétérinaire de la 
localité. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et le di- 
rectenr du service des Douanes en Algérie sont chargés, 
shacuu en ce qui le concerne, de l'exécution du pré - 
sent arrêté. . 

Fait à Alger, le 28 février 1871. 

Signé: Argxis LAMBERT. 


Û 


N° 69, — Miices. — Dissolution lu bataillon des Tiraëleurs Isrué. 


Bites de la commune Œ'Alger. : 


— 


ARRÈTÉ bu 1% mans ANA. 


Le Commissaire extrac inaire de la République, en 
Algérie, 

Vu le décret du 18 novembre 1 870, 

Que: 

Ant. 4%— Le bataillon des Tirailleurs israëlites de la. 
commune d'Alger est dissous. 
* ART. 2 — Le Préfet et le Maire d'Alger sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, ie 4% mars 1871. 
Le Comnrssaire extraordinurre de la Répubiique. 
LS 


Alexis LAMBERT. 


D fi 


N° 68, — CONSEILS GÉNÉRAUX. — fastrurtiors pour la formalion de 
circonscriplions élrctorales. 


Be Commissaire extraordinaire’de la République à MM. 
les Préfets de l'Algérie. | 


Alger, Le ft oinars IST. 


Monsreur LE PRÉrET, 


Le-décret ‘de la Délégation gouvernementale, du 5 
décembre 4870, qui a abrogé celui du 41 juin précé- 
dent sur les Conseils généraux de l'Algérie, dispose, 
par son article 6, « qu’un règlement d'administration 
» publique, sanctionné par le Ministre de l'Intérieur, dé- 
» signera les localités qui seront appelées à élire les 
» membres ordinaires des Conseils généraux, et le nom- 
» bre de ces conseillers à élire par chaque circonscrip- 
: tionélectorale, avec ou sans scrutin de liste. » 

Mon intention est de faire procéder, dans le plus bref 
délai possible, à l'élection des Conseillers généraux, 
afin de ne pas prolonger au delà de ce qui est stric- 
tement nécessaire, la situation provisoire des finances 
départementales, et de pouvoir constituer au plus tôt, 
sur sa vase normale, l'autonomie des départements al- 
gériens. 

Je vous invite, en conséquence, à vous occuper sans 
retard de réunirles éléments des propositions que vous 
aurez à m'adresser pour la formation des circonscriptions 
électorales de votre département. 

(Vous savez, M. le Préfet. que, dans le: départements 
métropclitains, il est élu un Conseiller général par can- 
ton. Le décret abrogé du 11 juin 170, avait essayé de 
se rapprocher de ce système, en déterminant, pour cha- 
que département de l'Algérie, autant de circonpscrip- 
tions électorales qu'il y avait de ressorts de justices de 
paix “'inuis cette combiuaisoy avait l'incouvénient &e trop 
favoriser, au détriment des villes, les centres peu popu- 
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leux et qui présentent, dans les éléments dont leur po- 
pulation se compoxe, la moindre somme d'intérêts et 
d'intelligence. Quelques-unes des circonscriptions ainsi 
formées comprenaient un nombre si restreint d’électeurs, 
qu'il ne pouvait en sortir üne représentation sérieuse des 
intérêts généraux du pays. C’est ainsi que. dans le dé- 
partement de Constantine, on a pu voir le mandat de 
Conseiller général conféré par 11 suffrag es sur 19 élec- 
teurs inscrits. 

Les circons:riptions dont vous aurez à me proposer la 
formation, devront être établies en vue d’obvier à un ré- 
sultat aussi dérisoire, et si peu conforme à l'esprit du 
suffrage universel. Dans la France continentale, où la 
population se présente. dans des conditions à peu -près 
uviformes de densité, on a pu prendre pour la représen- 
tation du Conseil de département une base territoriale, 
c’est-à-dire le canton. 

En Algérie, où la population coloniale est fort inéga- 
lement disséminée sur la surface du sol, , il n’y a de base 
logique que cette population même. 

Le nombre des Conseillers français à élire dans chaque 
département étant uniformément fixé à 39, il en ré- 
sulte qu’il faut diviser par ce nombre le chiffre de la po- 
pulation française ou naturalisée, pour déterminer la 
fraction du chiffre total@à laquelle correspond chacune 
des 30 unités qui constituent la représentation. 

En partant de ce principe et en procédant par nombres 
ronds, on aurait les données exprimées ci-après : 


[FRANCAIS <£ . 
sue : UN CONSEILLER 
DEPARTEMENT el 
us à élre par 
naturalisésl ; 

habitants 
Alger ........,... PR 62,000 2,000 à 2,100 
Conslamtine.... .,.,,,...... 3,000 1,400 à 4,500 
Oran... ,..,... NT È 50,000 1,600 à 1,700 
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Il faudrait donc éviter de former des circonscriptions 
électorales, 


Dans Ie 1 département, inférieures à.............. 2,000 habit. 
Dans le 2‘ — — D EE TE 1,400 — 
Dans le 3° — — CS 4,600 — 


Quant aux circonscriptions contenant des grandes vil- 
les, ou des centres ruraux d’une certaine densité de po- 
pulation, le scrutin de liste étant admis, on leur attri- 
buerait autant de conseillers qu’elles contiendraient de 
fois le minimum d'habitants français ou naturalisés, spé- 
cifié ci-dessus. 

On arriverait ainsi à une composition aussi équitable 
que normale des conseillers généraux, puisque les popu- 
lations urbaines et rurales y seraient également repré- 
sentées dans la proportion exacte de leur importance 
respective. 

L'extension qu’on serait obligé de donner à certaines 
circonscriptions serait compensée, quant aux opérations 
électorales, par le vote au chef-lieu de la commune ou 
de ses annexes. 

Telles sont, M. le Préfet, les considérations qui doi- 
vent vous guider dans le travail qui fait l’objet des 
présentes instructions, et que je désire recevoir dans 
le plus bref délai, afin qu’il puisse être procédé à l’élec- 
tion des coneillers généraux immédiatement après la 
clôture définitive des listes électorales de 1871. 

Recevez, etc. « 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Azexis LAMBERT. 
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N° 69. — COLONISATION, — Institution de trois rommissions dépar- 
tementales de Colonisation rt d'Inmigralion. 


ARRETÉ DU 5 mars 14871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Considérant que, par suite des malheurs de Ja guerre, un grand 
nombre de familles agricoles françaises se trouvent privées de 
leur industrie, et que l'Etat doit rechercher les moyens de leur 
venir immédiatement en aide ; 

Considérant que la vaste étendue du territoire de l’Algérie offre 
à tous de précieuses ressources ; 

Vu la délibération, en date du 25 février dernier . par laquelle 
la Socisité d’agricullure d'Alger a chargé -une commission prise 
dans son sein, d'étudier, pour les soumettre ensuite au Gouverne- 
ment, les moyens de faciliter, dans un bref délai, immigration en 
Algcrie d'une nombreuse popuration française ; 

Attendu l’urgence et les nécessités impérieuses de la situation, 


D 


. 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Il est institué dans chacun des départe- 
ments d'Alger, d'Oran et de Constantine. nne Commis- 
sion spéciale qui sera chargée d'étudier, d'examiner et 
de proposer au Gouvernement les moyens &’appeler en. 
Algérie les victimes de la guerre. 

ART. 2—La commis@on du département d'Alger est 
composée ainsi qu'il suit : 

MM. + 

Le docteur Wannier, ancien préfet d'Alger, proprié- 
taire. 

Giuserr, président de la Société d'agriculture d'Alger. 

Docteur Pau Mars, vice-président, id. 

JuILLET-Saixt -LAGER, membre, id. 

BLASSELLE, id. , 

Harpy, ancien directeur du Jardin d'acclimatation du 
Hamma,  üid. 

Vice, ingénieur en chef des mines, id. 

LAMBERT, inspecteur, faisaut {ourtious de conservateur 
des forêts, id, 
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ART. 3. — Un arrêté ultérieur désignera les membres 
des Commissions départementales d'Oran et de Cons- 
tantine. 

Fait à Alger, le 5 mars 1874. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Alexis LAMBERT. 


N°70 —  NMauces. — Déléjalion aux mures, sous-prefrels et 
préfets, de l'autorité sur les Afilices. 


Le Commissaire extraordinaire de la République 
à MM. Les Préfets de l'Algérie. 


Alger, le 6 mars 4871. 
Monsieur le Préfet, 


Le décret du 18 novembre 4870, qui a placé la Mili- 
ce, dans les territoires civils de l’Algérie, sous l'autorité 
supérieure du gouverneur général civil, a été une 
mesure de circonstance, ainsi que le constate le décret 
lui-mème : mais il laisse au, Gouverneur civil ou au 
Commissaire extraordinaire qui en exerce les attribu— 
tions.’ la faculté de sortir de l'exception qu'il consacre, 
par voie de délégation de pouvoirs. 

L'expérience à démontré qu’il n'y avait aucun profit 
pour les intérêts. d'ordre public dont la défense est 
confiée aux milices, mais un déplacement dangereux de 
la ‘responsabilité, à supprimer l’ordre hiérarchique des 
autorités auxquelles elles sont subordonnées ; je me suis 
donc dessaisi, par un arrêté de délégation, en date de ce 
jour, des pouvoirs qui m'ont été conférés par le décret 
précité, en faveur des maires, sous-préfets et préfets, 
tout en réservant les droits de l'autorité gouverne-. 
mentale, t-ls qu’ils sont réglés par le druit commun. 


Recevez, etc. 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


ALEXIS LAMBERT. 
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N° 71. — ARRÊTÉ. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Vu le décret de la Délégation du Gouvernement, du 48 novembre 
1870, portant cn substance que la milice est placée, dans les ter- 
-ritoires civils del’algérie, sous l'autorité supéricure du Gouver- 
neur général civil ou du Commissaire extraoïdinaire qui en 
exerce les attributions, et que les maires, commissaires civils, 

sous-préfets et préfets n’exercent celte autorité que par déléga- 
tion ; 

Voulant, daus un intérêt d'ordre public, et pour les cas urgents, 
assurer l’action immédiate de l’autorilé locale sur la force civi- 
que, essentiellement préposée au maintien du bon ordre ct de 
la tranquillité publique dans la cité ; 

Usant des pouvoirs qu’il tient du décret ci-dessus visé, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Les milices de l’Algérie sont placées, en 
vertu de la présente délégation, sous l'autorité des 
maires, commissaires civils, seus-préfets et préfets, sauf. 
les droits de l’autorité supérieure. 

ART. 2. — Sont remis en v'œueur les articles 5, 6 et 
7 du déeret du 9 novembre 1859, qui seront publiés à 
nouveau, à la suite du pMsent. 

Ant. 3. — Les préfets des départements de l’Algé- 

-riesont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 mars 1871. 


ALExISs LAMBERT. 


gt 


N° 72,  ANNEXF. 


Extrait du décret du 9 novembre 1839 


— 


ART. 5 — Forsque, d'après les ordres de l'autorité supérieure 
là milice de plusieurs communes est réunie, elle est sous l’au- 
torité du Maire de la commune où a lieu la réunion. 

ArT. 6 — Les miliciens ne peuvent ni prendre les armes, ni se 
rassembler avec ou sans uniforme, sans l'ordre des chefs immé- 
diats, et ceux-:i ne peuvent donner cet ordre sans une réquisition 
de l'autorité compétente. 

ART. 7. — Aucun chef de poste ne peut fai-e distribuer ,de 
cartouches aux miliciens qu'en vertu d'ordres précis, ou en cas 
d'attaque de vive force. 

Pour extrait ‘conforme: 
Le Commissaire extraordinaire, 


ALEXIS LAMBERT. 


N° 73. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET DÉPARTEMENTALE. — Ad- 
mission à faire valoir leurs droits à la retraite, des fonctionnaires 
et employés de tous grades de l’adininistration génénale et départe- 
mentale de l'Algérie, qui auront acquis ces droits au 1° avril 1874. 


ARRÊTÉ DU 7 MARS 14871. 


AU NUM LS PEUPLE FRANCAIS. 
Le Commisssaire extraordinaire de la République, 
Vu la loi du 9 juin 4853, sur les pensions civiles ; 
Vu la décision du Ministre des Finances, en date du 24 janvier 
1871 ; ; | 
Considérant la nécessilé, pour le Gouvernement de la Républi- 
que, d'entrer dans la voie de la plus sévère économie et des ré- 


formes administratives, et de préparer, à cet effet, la réduction 
des cadres du personnel et des dépenses y afférentes, 


ARRÊTE : 


Ant. 4 — Les fonctionnaires, employés et agents 


— À1l4 — 


detous grades du Secrétariat général du Gouvernement 
de l'Algérie, des préfectures, des sous-préfectures et, 
des commissariats civils, remplissant, au 4°° avril 4871, 
les conditions d'ancienneté d’âge et de services déter- 
minées, tant par l’article 5, S 1°", que par l’article 40, 
$S 1 et 3 de la loi du 9 juin 4853, précitée, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, en tant qu'ils sont 
soumis au régime de ladite loi. 

Ils seront mis en demeure, par leurs chefs de service 
respectifs, de produire immédiatement les justifications 
nécessaires. 

ART. ® --— Les titulaires d'emploi ci-dessus désignés 
cesseront de compter dans les cadres, à partir du 1° avril 
prochain. Des mesures seront prises pour leur assurer, à 
titre de provision et d'avance, conformément à la déci- 
sion ministérielle sus-visée , la jouissance immédiate 
des quatre cinquièmes de la pension à liquider à leur pro- 
fit, jusqu’à la délivrance du titre définitif. 

Art. 3. — Îl ne sera pourvu au remplacement des em- 
ployés mis à la retraite, en exécution du présent arrêté, 
qu’en vertu de décisions spéciales du Commissaire ex- 
traordinaire de la République. 

Fait à Aluer, le Toimars 71. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 


ALExIS LAMBERT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 8 mars 4871. 
Par ordre : 

Le Chef de cabinet 


au Secrétariat général du Gourrr- 
nement de l'Alyérie, 


Il. GHOISNET. 


ALGER, =— IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 74. Cuaweres ET Bourses DE commerce. — Répartition de la 
contribution spéciale affectée aux dépenses de ces établissements, 
pour 1874. 


pécrer DU 25 JANVIER 4871 


Les membres du Gouvernement de la Défense natio- 
nale, délégués pour représenter le Gouvernement et en 
exercer les pouvoirs, 

Vu les articles 41, 42 ct 13 de la loi des finances, du 23 juillet 
1820 ; 

Yu l'ordonnance du 31 juillet 4847 et le décret du 20 janvier 
1831, sur la comptabilité des recettes et des dépenses des Cham- 
bres et Bourses de commerce en Algérie ; 

Vu le décret réglementaire sur l’organisation des Chambres de 
commerce, du 3 septembre 1851 ; 

Sur Je rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


DÉCRÈTENT 


AxT. 4% — Une contribution spéciale de trente mille 
huit cents francs (30,890 f.). destinée à l’acquittement des 
dépenses des Chambres ef Bourses de commerce des trois 
départements de A pendant l’année 1874, plus 
cing centimes par franc, pour couvrir les non-valeurs, et 
trois centimes aussi par franc, pour subvenir aux frais 
de perception, sera payée en Algérie, par les patentés 
inscrits sur les matrices de ladite année, conformément 
au tableau ci-annexé. 

ART. 2. — Le produit de ladite contribution sera mis, 
au moyen de mardats de remboursement, à la disjosi- 
tion des Chambres de commerce, qui rendrout compte 
de leur gestion aux Préfets de leurs départements res- 
peclifs, chargés de transmettre ces comptes au Ministre 
de l'Agriculture et lu Commerce, conformément à l'ar- 
ticle 7 du décret du 3 septembre 1851 

Arr 3. — Le Commissair vxtraordinaire de la Ré- 


publique en Algérie est chargé de l’exécution du présent 
décret. 
Fait à Bordeaux, le 25 janvier 4871. 
Signé : AD. Crémisux, L. louricuon, 
Gzais-Brzoix. 


Par délégation du inembre du Gouvernement, Ministre de 
l'Intérieur et de la Guerre. 
Signé : An. CRÉMIEUX. 


_ 


Par le Gouvernement : 


Le délégué au départenent de l'Agricullure et 
du Commerce, 


Signé : Duvousrier. 


TABLEAU annexé au décret du 23 janvier 1871, fixant, pour celle 
méme année, la contribution spéciale destinée à l'a:quitlement des 
dépenses des Chambres et Bourses de commerce de Ÿ' Algérie. 


ja Le seeremenee 
1 
a a 
NOMS DES 8 à | 
a —, À É PaTENTÉS 
Q 
villes départements à = imposables. 
tes | 


Chambre|8.900|Palentés de {out Ie déparlement£. 


Alger... Alger 
Bourse |1.099! Patentés de la (ommunce d'Alger. 
Oran sers | Orau....... {Chambre|7 200!Patentés de tout le déjiarteiment. 


Constantine | Constantine. Chamhre|6.400|Palentés de la Circonserislion. 


Done. sus) 1d: 2 se Id- 4.002 Id. 


Philippeville| Id......... . Id. 3.300 Id. 


TRES + 


Vu pour être annexé au décret on date de 25 janvier 4571. 
Le Déléqué au département de l'Agriculture 
et du Commerce, 


Signé : Dumousrire. 


More 


N° 78. — ImPdrs ARABES. — Tarif de la couversion en argent de 
l'impôt ZEKKAT, pour 1874. 


ARRÊTÉ pu 4% révrier 4871 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 

Vu l'article 4° de l’arrêlé ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu la circulaire du 29 juillet 1862 ; 

Vu les propositions de MY. les Préfets et des généraux admi- 
nistrateurs ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture des trois départements de 
Algérie, 

ARRÊTE : 

ART. 4 — Les tarifs de conversion en argent de 
l'impôt zekgar sont fixés ainsi qu'il suit, pour l’année 
1871, savoir : 


Chameaux, par tête....... fr. 


Bœufs Id His Re: 
Moutons dé _suess 00 M45:€ 
Chèvres Id: diyses. 0 UC 

ART. 2. — Sont exgmptés de l'impôt les animaux nés 


depuis le 4° janvier dé l’année pour laquelle est fait le 
recensement. 

ART. 3. —— MM. les Préfets des trois départements, 
et MM. les généraux administrateurs des territoires dits 
militaires, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Bulletin officiel. 

Fait à Alger, le 1* février 1871. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Dv Bouzer. 


— 421 — 


A 


N° 76. — RÉGIME FORESTIER. — Abrogation de l'arrété du 2 avril 
1833, sur l'abatage des arbres dans les propriétés privées. 


ARRÊTÉ DU 8 Mars 4871. 


Le Commissaire extraord naire de la République en 
Algérie, 
Vu l'ârrêté du 2 avril 1833, relatif à l’abatage des arbres fores- 


tiers ou fruitiers dans les propriétés particuliéres en Algérie ; 
Sur la proposition de MM. les Préfets des départements, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — L'arrêté sus-visé, du 2 avril 4833, aux 
termes duquel «il est defendu à tous propriétaires, fer- 
miers ou colons, européens ou indigènes, d’abattre ou 
d'arracher, quelle que soit son essence, aucun arbre fo- 
restier ou fruitier, en plein bois ou en haie, sans en 
avoir, préalablement, fait la déclaration, et obtenu l’au- 
torisation», est et demeure rapporté. 

AT. 2. — Les Préfets des départements de l'Algérie 
et les généraux administrateurs sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 8 mars 4871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Signé : Arexis LAMBERT. 
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N° 77. — TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Fixation au 15 mai 1871, 
des élections pour les juges des tribunaux de commerce de l'Algé- 
rie. 


ARRÊTÉ pu 14 mars 1874. 


—— 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Vu l’article 619 du Code de commerce, modifié par le décret du 
17 octobre 1470, aux termes duquel la publication des listes élec- 
iorales pour la nomination des juges au tribunal de commerce 
doit être faite cinquante jours avant l’élection ; 

Vu, d'autre part, l’article 621, modifié par le même décret, et 
aux termes duquel, en cas de ron convocation des électeurs, l’é- 
leëtion doit avoir lieu de droit le 15 avril de chaque année ; 

Considérant l'impossibilité dans laquelle s’est trouvée l’admi- 
nistration de réunir, en temps utile, tous les éléments nécessaires 
pour l'établissement de la liste générale des électeurs ; 

Considérant que les dispositions, ci-dessus rappelées, de l'article 
621 du Code de commerce, ne constituent qu'une mesure d'or- 
dre, et que ce qui importe, avant tout, c'est d'assurer la sincérité 
des élections, laquelle ne peut être garantie que par la publica- 
tion des listes dans les conditions prescrites par l'article ,619 du 
même code, | 


ARRÊTE : 

ART, 4%. — Les électMus pour la nomination ds ju- 
ges aux tribunaux de comunerce en Algérie, sont fixées 
au 45 mai prochain. 

ART. 2. — Les préfets sont chargés, chagun en ce qui 
le concerne, de l'exécutio:: du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 41 mars 4871. 


ALExIS LAMBERT. 


cap iQee 


N°78. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la cominune 
de Zemmora, province d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 17 mars 4871. 


AU NOMDU PEUPLE FR:NÇAIS. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 

Vu je décret du Gouvernement de la Défense nationale du 24 
octobre 1870, sur l’organisation administrative de l'Algérie, artiele 
8, paragraphe 3 ; 

Vu le décret du 24 décembre 1870, sur l'extension du régime 
civil en Algérie. 

Vu l'arrêté du Gouverneur général du 6 novembre 1868, porlant 
création de communes mixtes dans le territoire mulitaire ; 

Vu le décret du 27 décembre 1865, sur lorganisation munici- 
pale en Algérie ; 

Vu les propositions du préfet du département d'Oran ; 

Considérant que le cealre de colonisation de Zemmora, situé 
dans la zone de colonisariion de l'Ouest, contient un nombre d'Eus 
ropéens suffisant pour former un conseil municipal, 


ARRÊTE : 

ART. (% — La commune mixte de ZEwmora, dépar- 
tement d'Oran, est érigée en commune de plein exercice, 
rattachée administrativement à l'arrondissement d'Oran. 

ART.®.—Le territoire de la commune de Zemmora est 
maiutenu tel qu’il a été fixé et délimité par les tableau 
et plan annexés à l’arrêté précité du 6 novembre 186%. 
Il comprend : 

1° Je centre européen créé par le décret du ? mars 
1864, pour une superficie de neuf cent soixante-douze 
hectares trente et un ares soixante-dix centiares (972" 
31° 70° ) ; 

9 Le territoire de la tribu des Harartsa, délimité et 
réparti par les décrets du 1° mai 4869, pour une super- 
ficie de cinq mille quatre cent quarante hectares trente- 
neuf ares (5,440" 39°). 
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Ant. 3. — Le Conseil municipal de la commune de 
Zemmora sera composé de neuf membres, dont sept 
français ou naturalisés français, et deux indigènes mu- 
sulmans. 

La commune sera administrée par un maire, avec 
deux adjoints, dont l’un français et l’autre indigène. 

ART. k — Transitoirement et jusqu’à ce qu’il puisse 
être procédé régulièrement à l'élection des conseillers, 
le préfet instituera une commission municipale, formée 
de cinq membres, dont un indigène de la tribu des Ha- 
rartsa, 

Le préfet désignera, parmi les membres français de la 
commission , le président qui sera chargé des fonctions 
de maire et d’officier de l’état civil. 

Le président-maire s’occupera immédiatement de la 
confection de la liste des électeurs, en se conformant aux 
prescriptions légales. 

ART. 5. — Immédiatement après la clôture de la liste 
des électeurs, le préfet fera procéder, en prenant un ar- 
rêté à cet effet, à l'élection des membres du Conseil 
municipal. 

ART. 6. —— Le préfet du département d'Oran est 
chargé de l'exécution dusprésent arrêté. 

Fait à Alger, le 47 mars NA | 


ALExIS LAMBERT. 
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N° 79, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Érection e la comnune 
micte d'Ammi-MoussA, déparlement d'Oran, en commune de plein 
exercice. 


ARRÈTÉ DU 18 mars 4871. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 

Vu le décret du Gouvernement de la Défense nationale, du 24 
octobre 1870, sur l'organisation administrative de l'Algérie, article 
8, paragraphe 3 ; 

Vu le décret du 2% décembre 4870, pour l'extension du régime 
civit en Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, du 6 novembre 4868, por- 
tant création de comimunes mixtes dans le territoire militaire ; 

Vu le décret du ?7 décembre 18 6, sur l'organisation munici- 
pale en Algérie ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Considérant que le centre d’'Ammi-oussa , situé dans la zone 
de colonisation de l'Ouest, contient un nombre d'Européens suffi- 
sant pour former un Conseil municipal, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — La commune mixte d'Ammi-Moussa, 
département d'Oran, est érigée en commune de plein 
exercice, et rattachée administrativement à l’arrondis- 
sement d'Oran. 

Arr. 2. — Le territoire de la commune d Ammi-Mous - 
sa est maintenu tel qu'il a été fixé et délimité par les 
tablau et plan annexés à l'arrêté précité du 6 novembre 
1868 ; 

Il comprend : 

1° Le centre européen créé par le décret du 14 sep- 
tembre 1859, pour une superficie de neuf cent quatre- 
vingt-dix-sept bectares vingt-six ares quatre-vingts 
centiares (997 h. 26 a. 80 c.); 

90 Le douar des Oulad-el-Abbès, délimité et réparti 
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par les décrets du 41 août 1866, four une superficie 
de cinq mille hectares (5,000 h.) ; 

3° Le groupe isolé du douar de Menkoura (Ouled-Ali), 
délimité et réparti par les décrets du 30 octobre 1867, 
pour une superficie de quatorze cent trente-six hecta- 
res (1,436 h.). 

ART. 3. — Le Conseil municipal de la commune d'Am- 
mi-Moussa sera composé de neuf membres, dont sept 
français ou naturalisés français et deux indigènes mu- 
sulmans. 

La Commune sera administrée par un maire, avec 
deux adjoints, dont l’un français et l’autre indigène. 

ART. 4. — Transitoirement et jusqu’à ce qu'il puisse 
être procédé régulièrement à l'élection des conseillers, 
le Préfet instituera une Commission municipale formée 
de sept membres, dont deux indigènes, l’un du douar 
des Oulad-el-Abbès, l’autre du groupe de Menkoura. 

Le Préfet désignera, parmi les membres français de la 
Commission, le président qui sera chargé des fonc- 
tions de maire et d’officier de l’état civil. 

Le président-maire s’occupera immédiatement de.la 
confection de la liste des électeurs, en se conformant 
aux prescriptions légales. 

ART. 5. — Immédiatement après la clôture de la liste 
des électeurs, le Préfet fera procéder, en prenant un ar- 
rêté à cet effet, à l'élection des membres du Conseil 
municipal. 

ART. 6. — Le Préfet du département d'Oran est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 mars 4871. 


ALExIS LAMBERT, 
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N° 80. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Erection de la commune 
mile de SaïDA, ea commune de plein exercice. 


ARRÊTÉ DU 21 mans 1874. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 


_Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 

Vu le décret du Gouvernement de la Défense nationale, du 24 
octobre 4870, sur l'organisation administrative de l'Algérie, arti- 
cle 8, paragraphe 3 ; 

Vu le décret du 24 décembre 1879, pour l'extension du régi- 
me civil en Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, du 6 novembre 1868, por- 
tant création de communes mixtes dans le territoire müitaire ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisation munici- 
pale en Algérie ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Oran ; 

Considérant que le centre de Saïda, situé dans la zone de colo- 
pisation de l'Ouest, contient un nombre d'Europèens plus que 
suffisant pour constituer un conseil municipal, 


ARRÊTE : 


AT. 4® La commune mixte de Saïpa, départe- 
ment d'Oran, est érigée en commune de plein exerci- 
ce et rattachée administrativement à l'arrondissement 
d'Oran. 

ART. 2. — Le territoire de la commune de £aïda est 
maintenu tel qu’il a été fixé et délimité par les tableau 
et plan annexés à l'arrêté précité du 6 novembre 1868. 
Il comprend : 1° le centre européen créé par le décret 
du 4 juin 4862, pour une superficie de dix-huit cents 
hectares, vingt-deux ares, dix centiares (1,800 h 22 a. 
10 c.); 2 le douar des Doui-Tabe!, délimité et réparti 
par les décrets du 22 avril 4868, pour une superficie 
de vingt mille vingt et un hectares, quatre-vingt-neuf 
ares, cinquante centiares (29 021» 89 « 50 ). 

Arr, 3. — Le conseil municipal de la commune de 
Saïda sera composé de douze membres, dont neuf fran- 
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çcais ou naturalisés français, et trois indigènes musul- 
mans. 

La commune sera administrée par un maire, avec deux 
adjoints, dont l'un français et l’autre indigène. 

ART. 4. — Transitoirement et jusqu’à ce qu'il puisse 
être procédé régulièrement à l'élection des conseillers, 
le Préfet instituera une commission municipale, for- 
mée de sept membres, dont un indigène musulman. 

Le Préfet désignera, parmi es membres français de 
la Commission, le président qui sera chargé des fonc- 
tions de maire et d'officier de l’état civil. 

Le président-maire s’occupera immédiatement de la 
confection de la liste des électeurs , en se conformant 
aux prescriptions légales. 

ART. 5. — Immédiatement après la clôture de la liste 
des électeurs, le Préfet fera procéder, en prenant un ar- 
rêté à cet effet, à l'élection des conseillers munici- 
paux. 

Art. 6.--Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 mars 4871. 


A ÂALExISs LAMBERT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 22 mars 4874. 
Par ordre 
Le 1 hef de cabinet 


au Secrétariat général du Gourer- 
nement de l'Algérie, 


H. CHOISXET,. 


ALGER. — IMPRIMERLE BOUYER, 
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N° 81. — PENSIONS CIVILES. — Extension aux services coloniaux 
des dispositions de l'arrêté du "T mars 1571. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 

Vu notre arrêté du 7 mars 4874, sur la réduction des cadres du 
personnel des services adininistralifs, par voie de mise à la retraite 
des employés qui, par âncienneté d'âge et de services, ont acquis 
des droits à une pension ; 

Considérant que les mêmes nécessités de réforme et d'économie 
s'appliquent à tous les services coloniaux, 


ARRÊTE : 


Art. 4% — Les dispositions de notre arrêté sus-visé, 
du 7 mars 1871, sont applicables aux fonctionnaires, em- 
ployés et agents de tous grades des services ci-après dé- 
signés, rétribués sur les fonds de l'Etat : 


Bâtiments civils. 

Cadastre et tupographie. 

Contributions diverses (agents coloniaux), 
Ponts-et-Chaussées (agents secondaires). 
Prisons. 

Service sanitaire. 

Service des Poids etglesures. 


Ant. 2. — Les Préfets des trois départements de l’A1- 
gérie sont chargés d'assurer l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 41 mars 4871. 

Signé : Arexis LAMBERT. 
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N° 82, — COLONISATION. — Institution de Commissions d'immigra- 
tion en Algérie. 


CIRCULAIRE À MM. LES PRÉFETS ET À MM. LES GÉNÉRAUX ADMINIS- 
TRATEURS. 


Alger, le 11 murs 4871. 
Monsreur LE PRirer, 
Monsieur LE GénÉéRaL, 

Sur l'initiative de la Société d'agriculture d'Alger, et 
conformément à ses propositions, j'ai, par arrèté en date 
du 5 de ce mois, institué dans chacun des trois départe- 
ments une Commission chargée d'étudier, pour les sou- 
mettre au Gouvernement, les procédés les plus rapides 
et les plus féconds, en vue d'y installer l'immigration 
qui lui fait défaut. 

Le mêm?: arrêté a nommé les membres de la Com- 
mission d'Alger. 

Cette commission ne fonctionne pas encore dans les 
deux autres départements, mais je délègue aux deux 
Préfets le pouvoir de les former pour leur ressort res- 
pectif. 

Une grande chose, une seule chose nous reste à faire 
après nos malheurs : c’est de restaurer l'influence de la 
France dans le monde, en développant en Algérie tous 
les éléments de peuplement et de production que compor- 
tent ses richesses, méconnues à dessein par le second 
Empire. 

C’est encore d'offrir à nos concitoyens de l'Alsace et de 
la Lorraine une hospitalité digne de leur industrie et de 
leur patriotisme. 

C’est aussi de faire cultiver dans ces régions l’héri- 
tage providentiel que l'Afrique du Nord offre aux hom- 
mes laborieux de tous les payé. 

Pour atteindre ce but, la Commission de colonisation 
d'Alger, celles de Constantine et d'Oran, qui vont se con- 


stituer, aurout besoin du concours et de l'appui sympa- 
thiques de toutes les administrations publiques. 

C’est avec une entière confiance que j+ m'adresse ici, 
au nom du gouvernement, au nom des populations dé- 
solées par la guerre, à tous les chefs de service, à tous 
les agents de l’Etat, en leur demandant protection et en- 
couragement pour les hommes (le bien qui ont conçu le 
projet de sauver la France par la colonisation de l’Algé- 
rie. 

J'attachcrai à chacune des trois Commissions un fonc- 
tionnaire dont la mission consistera à leur servir d'irter- 
médiaire auprès des autorités civiles et militaires, aux 
fins de réclamer d'elles, sans déplacement, communica- 
tion de tous plans, projets, devis, propres à faciliter 
l’œuvre que nous devons accomplir. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 
AxzExISs LAMBERT. 


N° 83 — AGRICULTURE. — Transport gratuit des moissonneuses 
et faucheuses importées en Algérie. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
Considérant que les cnsemencements effeclués dans la cam- 
pagne agricole de 1870-1871 occupent des espaces de terres très- 


considérables, et quil importe, dés lors, de venir en aide aux 
igrieulieurs en facilitant le rapide enlévement des récoltes : 


DÉCIDE 

Le transport gratuit sera accordé, par les soins de l’In- 
tendance militaire \ Marseille, et pendant les trois mois 
d'avril, de maiet de juin 1571, pour toute moissonneuse 
et faucheuse importée en Algérie, sous la seule réserve, 
par l'acquéreur, de justifier qu'il dirige, comme pro- 
prifiaire où comme fermier, une exploitation rurale 
dans la colonie, 


, 
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Le bénéfice de cette mesure ne s’étendra pas aux bat- 
teuses, ni aux instruments ou machines agricoles qui, 
bien que d’une utilité incontestable, ne s'appliquent pas 
à des opératious présentant le même caractère d’ur- 
gence. . 

Alger, le 20 mars 1871. 

ALExIS LAMBERT. 


N° 8%. — Commerce. — Promulgahon en Algérie de la loi du 31 
août 1870, sur les Magasins généraux. 


ARRÊTÉ DU 22 mars 4871. 


— 


« : ; A 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Vu la loi du 31 août 1870, sur les Magasins généraux ; 

Vu le décret du 31 mars 4870, qui a promvulgué en Algérie la 
loi du 28 mai 4858, sur les négociations concernant les marchian- 
dises, et la loi, à la même date, sur les ventes publiques de mar- 
chandises en gros, ainsi que le règlement d'administration publi- 
que du 12 mars 1859 ; 

Considérant qu’il importe, dès lors, de promulguer également 
dans la colome les modifications qui ont été apportées en France 
aux lois précitées ; 


Vu l'urgence, ‘ 
ARRÊTE : 
Ant. 4° — La loi précitée du 31 août 1870, concer- 


nant les marchandises déposées dans les Magasins gé- 
néraux, est rendue exécutoire en Algérie. 

ART. 2. — Les Préfets sont chargés de l'exécution du 
present arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel. 


Fait à Alger. le 22 mars 4871. 
Azex1s LAMBERT, 


HSE 


ANNEXE. 
N: 83. — Loi concernant les marchandises déposées dans les ma- 
gasins généraux. 
DU 3: aouT 1870. : 
ART. 4% — Les Magasins généraux, autorisés par laloi du ?8 


mai 1838 et le décret du 12 mars 4859, pourront être ouverts 
par toute personne et par toute Société commerciale, industrielle 
ou de crédit, en vertu d'une autorisation donnée par le Préfet, 
après avis de la Chambre de commerce, à son défaut, de la 
Chambre consullative, et, à défaut de l'une ou de l'autre, du Tri- 
bunal de commerce. 

Cet avis devra être donné dans les huit jours qui suivroul la 
communication de la demande. 

A l'expiration de ce délai et dans jes trois jours qui suivront, 
le Préfet sera tenu de statuer. us 

2, — Je concessionnaire d'un magasin général devra êlra sou- 
mis, par l'arrêté préfectoral, à l'obligation d’un cautionnement 
variant de vingt mille à cent mille francs. 

Ce cautionnement pourra être fourni, en totalité ou en partie, 
en argent, en rentes, en obligations cotées à la Bourse, ou par 
une première hypothèque sur des immeubles d’une valeur double 
de la somme garantie. 

Cette valeur sera estimée par le directeur de l’Enregistrement et 
des Domaines, sur les bases h pour la perception des droits 
de mutation en cas de dé’ès. 

Pour la conservation de cette garantie, une inscription sera pri- 
se, dans l'intérêt des tiers, à la diligence et au nom du directeur 
de l’Enregistrement et des Domaines. 

3. — Les exploitants de magasins généraux pourront prêter sur 
nantissement des marchandises à eux déposées ou négocier les 
warrants qui les représenteront. 

&, — Les magasins généraux actuelement existants pourront 
profiter des dispositions de la présente loi, en se conformaunt, s'ils 
ne Pont pas fait déjà, aux conditions qu’elle impose. 

5. — Sont abrogés le deuxième paragraphe de l’article 1” de 
la loi du 28 mai 1858 et toutes les dispositions de lois ou décrets 
antérieurs, contraires à la présente loi. 


Pour copie certifiée conforme : 
Par ordre : 


Le chef de rabinet au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Signé : H. Choisner. 
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N°86 — Ktat À. 


Concessions gratuites d'Immeubles dumaniaux accordées, par décrets, à divers départements où Communes de L'Algérie, perdant le 2. 


semestre de 1870. 


DATES Départements ou 
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: . r.# . DÉPARTEMENT D'ORAN ; ; | 
— 4 août, St. Denis-du-Sie, 46 immeubles. 21 Ju 03 Constitution du domaine communal el inslallation des 
. | serviies municipaux. 
eine Tlemcen. Immeuble bäli. 2 1% Justice de pais. 
ir 4 Sbre. | Pélrssier, 20 lots. lo5 7j so Sorvices uuniciux d'A\ïu-Bsudinar, village annexe. ! 
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' j . SE to ol Sidi-Nacsar, ses annexes. 
— 6 8bre. El-Arrouch. Pavillon Nord de l'ancien 3 @ Sorviees Imunicijaux. 
| hôpual. l . | 
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Pour extrait certifié conforme : 
Alxer le 23 Mars 1871. 
Par ordre: 
z Le Chef de cabinet au Secrétariat général du Gouvernement 
Signé : H. Cnoisnet. 
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N° 87. — Hat BB. 


“ 
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Pour extrait certifié conforme : 


Alger, le 23 Mars 1871. 
Par ordre : 
Le Chef de cabinet au Secrétariat général du Gouvernement. 
Signé : H. CHOISNET. 
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Pour extrait certifié conforme : 

Alger, le 23 Mars 1874, 
Par orûre : 

u Secrétariat yénéral du Gouvernement, 

Signé : JE, Cuorsxer. 


Le Chef de cabinet a 
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N° 59. — Siquesrre. — Apposilion du séquestie sur lous les Liens 
d'El-Uadj-Mohammed-ben-El-Hadj-Ahmed-cl-Mokhrani , ex 
bach-ayha de la Medjana, et sur les biens de ses adhérents. 


ARRETE. 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS. 

Le Commissaire extraordinaire de la Républiqne en 
Algérie, 

Vu l'ordonnance du 2t octobre 1845, articles 40 et suivants ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, article :2, paragraphe 2, et le Séna- 
lus-CGonsulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Considérant les actes de rébellion et d’hostilité flagrante contre 
le Gouvernement de la République, dont s’est rendu coupable El- 


Hadj-Mohammed-ben-El-Hadj-Ahmed-cl-Mokhrari, ex-bach-agha 
de la Medjana, province de Constantine, 


ARRÊTE : 


AgrT. i* — Sont frappés de séquestre tous les biens 
meubles et immeubles, dont l'existence pourra être con-- 
statée en Algérie, äppartenant à Ec-Hans-Monauuen- 
BEN-ËL-Hapy-Anuep-EL-Morinraxr, ci-dessus désigné. 

Arr. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs et gérants, fermêrs ou locataires desdits biens, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels atteints par le séquestre, sont tenus d'en faire la 
déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
du présent arrété. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance précitée du 31 
octobre 4845 (titre 2, chapitre 2). 

Agr, 3. — Sont ou seront également frappés de sé- 
questre, les biens de toute nature, collectifs ou indivi- 
duels, des tribus ou des indigènes qui ont pris ou pren- 
dront part à la révolte d'El-Mokhrani. 

Culte disposition générale sera ultéricurement régula- 
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risée par des arrêtés spécianx et nominatifs, rendus sur 
les propositions des autorités compétentes. 

ART. 4. — Le présent arrêté, qui est soumis à l’ap- 
probation du Ministre de l'Intérieur, est exécutoire par 
provision. 

ART. 5. — Les Préfets des départements et les admi- 
nistrateurs du territoire militaire sont chargés d’assurer, 
dans leur ressort respactif, l'exécution du présent arrûté, 
qui sera publié au Moniteur de l'Algérie et au Mobacher, 
et affiché, en français et en arabe, partout où besoin 
sera. 

Fait à Alger, le 25 mars 1871. 

ALExIS LAMBERT. 


N° 90. — Mines. — Aulorisalions de recherches. 


Par décret en date du 18 mars courant, M. le Com- 
missaire extraordinaire de la République a autorisé le 
sieur TraBer : 4° à exécuter des recherches de mines de 


cuivre, de fer et autres métaux connexes, dans le terri- 
toire des Beni-M’hamed et des Beni-Kerraïcha, district 
de Djidjelli, département de Constantine ; 2° à disposer 
des minerais provenant de ses travaux de reccnnais- 
sance. 


CERTIFIÉ. CONFORME : 
Alger, le 27 mars 1871. 
Par ordre : 
Le Chef de cabinet 


au Secrétariat général du Gourcer- 
nement de l'Algérie, 


IT. CHOISNET. 


ALGER, — IMPRIMERSE BOUYER, RUE BAB-AZOUNX. 


— hi — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ANNÉE 18971 


N° 362 


SOMMAIRE 


DATES ANALYSE PAGES 


en Algérie. — ARRÊTÉ.............. “ 
92 — — Lori Du 413 JuIN ET — (Annexe). He 


91 131 mars 1871 ORGANISATION DE LA GARDE NATIONALE 
93 DE — Décret pu 6 ocroBre 1881. — (Id.)| 168 


— 142 — 


Ne 91. —— ORGANISATION DE LA GARDE NATIONALE 
EN ALGÉRIE, 


ARRÊTÉ 
pu 31 mars 1871 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 

Vu Ja loi du 43 juin 4851, sur l’organisation de la garde natio- 
nale ; 

Vu le décret du 6 octobre 1851, portant règlement pour l’exé- 
culion de ladite loi ; 

Vu le décret du Gouvernement de la Défense nationale, en date, 
à Paris, du 46 octobre 1870 ; 

Vu le décret du 24 octobre 1870, qui assimile les départements 
de l'Algérie aux autres départements français ; 

Considérant que, depuis l'établissement du Gouvernement de la 
République, il a été dérogé par divers arrêtés du Gouverneur gé- 
néral ou des préfets, relatifs à l’organisation des milices, et sur 
des points essentiels, à la législation qui régit la garde nationale 
en France ; que les mêmes règles ne sont pas observées dans les 
trois départements algérigns ; qu’il importe, dans Je double in- 
térêt de l’ordre et de la Mio, de rétablir, en se conformant 
à la législation commune, l'uniformité dans l’organisation des mi- 
lices, qui prendront désormais, comme dans loutes les autres par- 
lies du territoire de la République, le titre de Gardes nationales ; 

Attendu l'urgence, 


ARRÈTE : 


ART. 1% — La loi du 13 juin 1851, sur la garde natio- 
nale, remise en vigueur sur le continent, et le décret ré- 
glementaire du 6 octobre 4851, ci-dessus visés, sont pro- 
muleués en Algérie et rendus exécutoires dans les trois 
départements 

1l sera immédiatement procédé à l'organisation de la 
garde nationale, dans chaque commune, conformément 


aux prescriptions de la dite loi et du décret réglemen- 
taire. 
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L'organisation actuelle est provisoirement maintenue 
et les officiers, sous-officiers et caporaux resteront en 
fonctions jusqu'à la reconnaissan:e de ceux qui seront 
élus en vertu de la loi. 

ART. 2. — Sont maintenus les corps spéciaux de 
francs-tireurs, de cavalerie, de sapeurs-pompiers et d’ar- 
tilleurs déjà organisés, aux conditions déterminées par 
le paragraphe 7 de l’article 34 de la dite loi. 

Tous autres corps spéciaux de milice. sous quelque 
dénomination qu'ils aient été constitués, sont dissous, 
ceux qui en faisaient partie rentreront dans les compa- 
gnies d'infanterie 

ART. 3. — Il pourra être formé, par voie d'inscription 
volontaire, savoir : 

Dans chaque bataillon d'infanterie, une compagnie de 
mobilisables ; 

Dans chaque compagnie non réunie en bataillon, une 
subdivision de mobilisables ; 

Ces compagnies et subdivisions, concurremment avec 
les francs-tireurs et les artilleurs, seront appelées les 
premières, en cas de réquisition pour un service de dé- 
tachements. 

ART.k.— Sont suspendues toutes dispositions anté- 
rieures, qui seraient contraires soit à la loi et au décret 
promulgués, soit au présent arrêté. 

ART. 5. — Le présent arrêté ne deviendra définitif 
qu'après l'approbation du Gouvernement de la Républi- 
que ; mais, en raison de l'urgence, il est préalablement 
exécutoire. Les préfets des trois départements et les ad- 
ministrateurs des territoires dits militaires, chacun pour 
ce qui le concerne, sont chargés d’en assurer l'exécu- 
tion. 

Fait à Alger, le 31 mars 4871. 

ALexis LAMBERT. 
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N° 92. — LOI SUR LA GARDE NATIONALE. 
(8 avril, 28 mai et 13 juin 1851.) 


— 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 
TITRE 1e 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Ant. 4* — Le service de la garde nationale consiste : 

4° En service ordinaire dans l'intérieur de la commune ; 

2° En service de détachements hors du territvire de la commune; 

3° En service de corps mobilisés pour seconder l’armée de ligne 
dans les limites fixées par la loi. 

AT. 2. — La garde nationdle est organisée dans toute la Répu- 
blique ; elle l’est par commune, et à Paris par arrondissement 
municipal. 

Les compagnies communales d’un canton peuvent être formées 
en bataillons cantonaux et en légions par décrets du Pouvoir exé- 
eutif, les Conseils municipaux de la circonscription entendus. 

Dans aucun cas, la garde nationale ne peut être organisée par 
département, ni par arrondissement de sous-préfecture. 

Cette disposition n’est pas applicable au département de la 
Seine. 

3. Cette organisation A | permanente : toutefois, le Président de 
la République peut suspendre ou dissoudre, en lout ou en partie, 
la garde nationale dans des lieux déterminés. 

Dans le cas de suspension, la garde nationale est remice en acti- 
vité dans l'année, à compter du jour de la suspension. 

Dans le cas de dissolution, la garde nationale est réorganisée 
dans les deux ans. 

Le tout, à moins. que ces délais n'aient été prorogés par une loi 
spéciale. 

En cas d'urgence, le Préfet peut prononcer provisoirement la 
suspension. Cette suspention n’a d'effet que pendant trois mois, 
si, dans l'intervalle, elle n'est pas maintenue, ou si la dissolution 
1'est pas prononcée par le Gouvernement. 

Dans tous les cas de suspension ou de dissolution, le Préfet peut 
ordonner le dépôl des armes dans un lieu déterminé, sous les 
peines porlées par l’art 3 de la loi du 24 mai 4834. 

&. La garde nationale cost placée sous l'autorité des maires, dés 
sous-préfels, des préfets et du ministre de l'Intérieur. 
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Lorsque, d’après les ordres du préfet ou du sous-préfet, la garde 
nationale de plusieurs communes est réunie, soit au chef-lieu du 
canton, soit dans tout autre commune, elle est sous l'autorité du 
maire de la commune où a lieu la réunion. 

Sont exceplés les cas déterminés par les lois, où la garde natio- 
nale est appelée à faire un service militaire et est mise sous les 
ordres de l’autorité militaire. 

5. Les citoyens ne peuvent ni prendre les armes, ni se rassem- 
bler cumme gardes nationaux, avec ou sans unifori:, sans l’ordre 
des chefs jismédiats, et ceux-ci ne peuvent donner cet ordre, 
sans uue requisition de l’autorité civile. 

6. Aucun chef de poste ne peut faire distribuer de earlouches 
aux gardes natioriaux placés sous son commandement, gi ce n’est 
en vertu d'ordre précis ou en cas l'attaque de vive force, 


TITRE IL. 


DE L'ORGANISATION DE LA GARDE NATIONALE. 


SEUTION 4°. — De la Composition 7e la garde nationale. 


7. La garde nationale se compose, sauf les exceplions ci-apres, 
de tous les Français, à partir de l'âge de vingl ans. 

8. Ne font pas pariie de la garde nationale: 

1° Les ministres des différents eultes reconnus par Etat, les 
élèves des grands séminaires et des facultés de théologie : 

Les membres ou novices des associalions religieuses vouces à 
l'enseignement, autorisées par la loi ou reconnues comme éla - 
blissements d'utilité publique ; 

2 Les militaires des armées de terre et de mer en activité de 
service, en disponibilité ou en non-activilé. 

Les administrateurs ou agents commissionnés des services de 
terre ou de mer en activité ; les comptables, magasimiers, préposés 
de dépôt, distributeurs, infirmiers ou autres agents inférieurs des 
ports, arsenaux et établissements de la marine; les ouvriers des 
ports, des arsenaux et manulaciures d'armes organisées millai- 
rement. Ne sont pas compris dens ectte cisposilion les commis et 
omployés des bureaux de la marine au-dessous du grade d’aide- 
commissaire. 

3° Les officiers, sous-officiers et soldats des gardes municipales 
etautres corps soldés ; 

4° Les préposés des services actifs des douanes ; 

5 Les directeurs et concerges des maisons d'arrêt ; Îles gur- 
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diens-chefs et gardiens ordinaires des prisons, clles aulres agents 
inférieurs de justice ct de police ; 

6° Ceux que des infirmités meltent pour toujours hors d'état de 
faire aucun service. La nature de ces infirmités et le mode de les 
constater seront déterminés par un réglement d'administration 
publique. 

9. Sont exclus de la garde nationale: 

4° Tous les individus énumérés en l’article 8 de la loi du 31 
mai 4850; 

9° Les individus privés, par jugement, de l'exercice de leurs 
droits civils ou politiques ; 

3° Les individus condamnés à trois mois de prison au moins, 
var application de la loi du 27 mars 4851. 


SECTION Li. — Du Service ordinaire et de la Réserve. 


40. Le service de la garde nationale se divise en service ordi- 
naire et service de réserve. 

11. Les citoyens inscrits sur le conudle du service ordinaire 
sont appelés à tous les services d'ordre et de sûreté, ainsi qu'aux 

exercices et aux revues. 

12. Les citoyens inscrits sur les contrôles de la réserve ne 
peuvent être appelés qu’extraordinairement, et en vertu d’un ar- 
rêlé du préfet. 

13. Sont inscrits au contrôle du service ordinaire tous les 
citoyens âgés de 21 ans au moins, domiciliés depuis un an 
dans la commune, et non@ompris dans les dispositions de l'arti- 
cle suivant. 

Les compagnies et subdivisions de compagnies sont formées des 
gardes nationaux inscrits sur le contrôle du scrvice ordinaire, 
dans les circonscriptions où se trouve leur domicile. 

Peuvent être, en cutre, inscrits au contrôle du service ordinaire 
dans une commune autre que celle de leur domicile réel, les 
citoyens qui résident habituellement une partie de l’année dans 
cetle commune. 

Dans ce cas, le service est dù, tant dans la commune du domi- 
cile réel que dans celle de la résidence habituelle. 

1%. Sont placés dans la réserve : 

4° Les citoyens âgés de moins de vingt et un ans, el ceux qui 
ont moins d'un an de domicile dans la commune ; 

2 Ccux pour lesquels le service habituel serait une charge trop 
onéreuse ; 

3° Les préposés du service actif des contributions indirectes 
des octrois et des administrations sanitaires, les cantonniers et 
éclusiers, les gardes champêtres et forestiers : 
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&° Les facteurs de la poste aux lettres, les agents des lignes 
télégraphiques et les postillons de ladministration des postes, re- 
connus nécessaires à ces services publics; les machini:les et 
chauffeurs des chemins de fer et bateaux à vapeur ; 

5° Les portiers et les domestiques attachés au service de la per- 
sonne ; 

15 Peuvent se dispenser du service de la garde nationale, 

1° Les membres de l’Assemblée nationale, les ministres ct les 
sous-secrétaires d'Etat ; 

2 Les conseillers d'Etat et les maitres des requêtes ; 

3° Les membres des cours et tribunaux et les grefliers de justice 
do paix ; 

4° Les membres des conseils de préfec'ure ; 

5° Les directeurs, médecins et chirugiens des hôpitaux el hos- 
pices civils ct des asiles d’aliénés ; 

6° Les ciloyens âgés de plus de cinquante-cinq aus ; 

7° Les anciens militaires ayant cinquante ans d'âge et vingt an- 
nées de service. 

16. Sont temporairement dispensés du service de la garde natio- 
nale ceux qu'un service public, une absence, une maladic ou une 
iufirmité dûment justifiée d’après les formes qu’élablira le règle- 
ment du service ordinaire, mettent Jans l'impossibilité de faire le 
service. | 

47. Le service de la garde nationale est incompatible avee les 
fonctions qui confèrent le droit de requérir la force publique. 

48. Le service do la garde nationale est personnel ; néanmoins, 
le remplacement pour le service ordinaire est permis entre le 
père et le fils, les frères, l'oncle et le neveu, ainsi qu'entre 
alliés an même degré, pourvu toutefois que le remplaçant et le 
remplacé appartiennent à la même compagnie. 

Les gardes-nationaux de la même compagnie qui ne sont ni 
parents ni alliés aux degrés ci-dessus désignés, peuvent seulement 
et avec l'autorisation des chefs, changer leurs tours de service. 

19. Peuvent être appelés à faire partie du service ordinaire les 
étrangers admis à la jouissance des droits civils, conformément à 
l'article 43 du code civil. 


SECTION III. — De l'inscription des gardes nationaux, de leur ré- 
partition entre le Service ordinaire et la Réserve, du jugement 
des dispenses, etc. . 


20. L'inscription des gardes nationaux sur les contrôles de Ia 
garde nationale, leur répartition entre le service ordinaire ct la 
réserve, leur classement entre les compagnies, ct l'appréciation 


— 148 — 


des causes de dispense, sont faits par les conseils de recense- 
ment, sauf recours devant le jury de révision. 


& 1° — Dxs CONSEILS DE RECENSEMENT. 


24, Il y a par commune, et à Paris par arrondissement, un Con- 
seil de recensement. 

Dans chaque commune, le nombre des membres de ce conseil 
est égal à celui des censeiliers municipaux ; il est ajouté un mem- 
bre de plus, si le Conseil municipal est constitué en nombre im- 
pair. 

Les membres du Conseil de recensement sont choisis : 

Moitié sur la désignation et dans le sein du Conseil municipal ; 

Moitié par le Préfet ou le sous préfet, parini les citoyens aptes à 
faire parlie du service ordiraire de la garde nationale. 

Le Maire fait partie du Conseil comme membre de droit, et 
le préside. À son défaut, le Couseil est présidé par un adjoint ou 
par un membre du Conseil municipal, désigné par le maire. 

À Paris, le Conseil de recensement de chaque arrondissement 
est composé de seize membres nommés par le Préfet, en nombre 
égal pour chaque bataillon, parmi les citoyens faisant partie du 
service ordinaire de la garde nationale. 

S'il y a lieu d'établir une légion de cavalerie à Paris, le Conseil 
de recensement sera composé de douze membres choisis par le 
préfet parmi les gardes nationaux faisant ou ayant fait partie de 
cette atme. 

Il sera présidé par un déléggé du préfet. 

22. Les Conseils de recen®ment seront renouvelés tous les ans 
par moitié. 

Les membres du conseil sont toujours rééligibles. 

23. Après trois absences consécutives et non justifiées, les 
membres du Conseil sont réputés démissionnaires. 

24. En cas de réorganisation de la garde nationale après disso- 
lution, ou de dissolution du Conseil municipal, le sous-préfét 
désigne les ciloyens qui doivent provisoirement remplacer Îles 
membres du Conseil de recensement appartenant soit à la garde 
national», soit au Conseil municipal dissous. 
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8 2. — DES JURYS DE RÉVISION. 


_— 


25. 1 y à un jury de révision par chaque canton. 

Lorsqu'une ville est le chef-lieu de plusieurs cantons, il n'y a 
qu'un jury de révision pour tous ces cantons, lors même que 
leur ressort romprend d’autres communes. 

Chaque jury de revision est composé de douze Jurés désignés 
par le sort sur une h-te de cent cinquante gardes nationaux sa- 
chant lire et écrire, et igés de plus de vingt-cinq ans. 

Cette liste est dressée par le sous-préfet, sur les présentations 
faites par les maires dus diverses communes à raison de deux 
cents candidats par chaque canton. Un arrêté du sous-préfet déter- 
mine, proportionnellement à la population des diverses com- 
munes, le nombre des candidats qui doivent être pris dans chaeune 
d'elles. 

Dans tous les cas, il ne sera présenté qu'une liste de deux cents 
candidats pour la formation d'un jury de révision. 

À Paris, le jury de révision, est composé d’un nombre de mem- 
bres égal à celui des légions. 

Dans chaque Kgion un juré titulaire est désigné par le sort sur 
une liste de vingt-cinq gardes nationaux remplissant Îles condi- 
tions indiquées au paragraphe 2? du présent article, ct faisant partie 
de la légion. 

Ces listes seront dressées par le Préfet. 

Les vingt-cinq gardes nationaux qu’il désiyne sont choisis sur 
une liste de cinquante candidat présentée par le Maire de l'arron- 
dissement. 

l'est désigné, pour chaque jury, dans les formes déterminées 
par le préseat article, un nombre de suppléants égal à celui des 
jurés titulaires. 

26. Le jury de révision est présidé par le juge de paix. 

A Paris et dans les villes dont le territoire est divisé en plu- 
sieurs castons, ua roulement détermine, d'après les règles fixées 
par le ministre de la justice, l'ordre daus lequel chaque juge de 
paix doit présider. 

:"1. Le tirage des jurés et des jurés-suppléants est fait par le pré- 
sident du jury, en audience publique. 

Les membres du jury designés par le sort, sauf ceux uui 
auront été temporairement excusés, sont rayés de la list2, et no 
peuvent y être rélablis qu'après les élections générales. 

Le renouvellement intégral des jures a lieu à l'époque &es élec- 
tons génerales de la garde nationale. 

Le jury, constitué suivant le paragraphe 1* &u présent ariicle, 
fonctionne pendant une année entière. 

28. Le jury ne peul prononcer qu'au nombre de sept membres 
au moins, y compris ic président. Les décisions sont prises à 
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la majorité absolue ; en cas de partage, la veix Ju président est 
prépondérante. u | 

29. Tout juré absent, el non valablement excuz: , cst condamné 
par le juge de paix à une amende de cinq à dix francs. 

30. Les décisions du jury ne sont susceptibles de recours de- 
vant le Conseil d'Etat, que pour incompétence, excès de pouvoir, 
ou violation de la loi. 

La contrariété de décisions rendues en dernier ressort, rela- 
tivement à la même personne, par des conseils de recensement ou 
des jurys de révision différents, donne lieu au recours devant le 
Conseil d'Etat. 

31. Les fonctions de membre du Conseil de recensement et de 
membre du jury de révision sont incompatibles. 

32. Un déc'et du Président de la République détermine le 
nombre, le rang et le mode de nomination des rapporteurs, des 


rapporteurs-adjoints ct des secrétaires attachés aux jurys de ré- 
vision. 


3° — DISPOSITION COMMUNE AU CONSEIL DE RECENSEMENT 


(PA) 


ET AU JURY DE RÉVISION. 


33. Les formes 1'e procéder des conseils de recensement et des 
jurys de révision sont délerminées par un réglement d’adminis- 
tration publique. 


SECTION IV. — ration de la garde nationale. 


34. La garde nationale, en service ordinaîre, est organisée en 
subdivisions de compagnies, en compagnies, en batailloas et en 
légions d'infanterie. 

Des décrets du Président de la République établissent les règles 
d'après lesquelles ces corps sont formés dans les circonscriptions 
déterminées par l’article 2. 

Il pourra être élabli, par décret du Président de la Républi- 
que, les conseils municipaux entendus, des pelotons, escadrons 
ou légions de cavalerie ‘dans les villes et cantons où celte orga- 
nisalion sera jugée nécessaire. 

Partout où 1l n'existe pas de corps soldé de sapeurs-pompiers, 
il est, autant que possible, formé de: compagnies ou des subdi- 
visions dé compagnies de sapeurs-pompiers volontaires, faisant 
parlie de la garde nationale. 

Dans les places de gucrre, les poris de commerce et les can- 
tons maritimes, il pourra être formé par décret du Président de 
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la République, soit des batleries ou subdivisions de battiries 
d'artillerie, soit des compagnies ou subdivisions de compagnies 
d: marins, gardes-côles et ouvriers de marine, 

Dans toutes les autres villes, les batleries ou subdivisions de 
batteries d'arullerie déjà organisées pourront être maintenues 
par décret du Président de la République, le Conseil muracipal 
entendu. 

Ces compagnies et batteries, suivant l'importance de leur effec- 
tif, pourront être placées sous le commandement d’un officier 
superieur, on restant sous l’autorilé du chef de la garde nationale 
de la circonscription. 

L’admission des gardes nationaux dans les armes spéciales de 
cavalerie, de sapeurs-pompiers, d'artilleurs, de marins, de gar- 
des-côt2s et d'ouvriers de marine, est prononcée par les conseils 
‘ie recensement créés par l'article 21, sauf ce qui est dit dans 
cet article pour la légion de cavalerie de Paris. 

Les décisions du conseil de recensement en pareille matière ne 
sont pas susceptibles de recours devant le jury de révision. 


SECTION V. — De l'élection aux grades. 


35. Les gardes nationaux portés sur le contrôle du service 
ordinaire nomment leurs officiers, sous-officiers et caporaux. 

36. Toutes les élertions sont faites sous la présidence du maire, 
d’un adjoint ou d’un membre du conseil municipal, pris dans l'or- 
dre du tableau, assisté de deux membres du conseil de recense- 
ment. 

37. Les chefs de bataillon et le porte-drapeau sont élus par tous 
les officiers du bataillon et par un nombre égal de délégués nom- 
més dans chaque compagnie. 

38. Les chefs de légion et les liewtenanis-colonels sont nommés 
par tous les officiers de la légion réunis aux délégués qui, aux 
lermes de l'article 37, concourent à la nomination des chefs de ba- 
ailion et porte-diapeau. 

39. Aucun officier supérieur n’est valablement élu qu'autant que 
plus de la moitié des électeurs ont concouru à l'élection, et qu'il a 
réuni plus de la moitié des suffrages exprimés. 

40 Les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués ne peu 
vent êlre élus que pari les citoyens inscrits au contrôle du ser- 
vice ordinaire. Néanmoins, les anciens officiers de l’armée qui 
auraient usé de la dispense qui leur est accordée par l’article 45, 
peuvent être élus ou nommés à des grades dans la garde nationale. 

Les chefs de légion et les lieutenants-colonels peuvent être 
choisis : 


Pour le département de la Seine, dans toute l'étendue du dépar- 
tement ; 

Pour tous les autres départements, dans la commune ou dans 
le canton, suivant que la legion est communale on cantonale. 

Les chefs de bataillon et le porte-drapeau sont choisis : 

À Paris et dans les communes où il existe plusieurs légions, 
dans la circonscription de la légion; 

Dans les autres communes ou cantons, dans la circonseription 
de la commune ou du canton, selon que le bataillon est com- 
munal ou cantonal. 

Les ofticiers de compagnie sont choisis dans la cireonseription 
du bataillon ; les sous-officiers et caporaux dans {a circonscription 
de la compagnie. | . 

41. Les élections d'officiers, sous-officiers et caporaux de com- 
pagnie ne sont valables qu'autant que le tiers au moins des gardes 
nationaux inscrils y à pris part. 

Si le nombre des volants est inféricur au tiers, les gardes natio- 
naux seront convoqués de nouveau, ax jour fixé par le maire. 

Si le nombre des votants est encore inféricur au tiers, les gardes 
nationaux seront convoqués une troi-iême fois et l'élection est 
faite par les électeurs présents, quelque soit leur nombre 

42. L'élection «es capilaines a lieu successivement pour chaque 
emploi, su scrutin individuel et s>crel, et à la majorité absolue 
des suffrages. 

Si l'effectif de la compagnie comporte plusieurs lieulenants ou 
sous-lieutenants, ces officiers sont élus par bulletin de liste, au 
scrutin secret, pour chaque grade, ct à la majnrilé absolue des 
suffrages. 

Après deux tours de scruigg, si la maeiorité absolue n'a été 
obtenue par aueun des candfMMais, ou ne l'a pas élé par un nom- 
bre de candidats égal à celui des emplois à conférer, il e:t procédé 
à un scrutin de ballotage sur une liste dorble du nombre d'offi- 
ciers restant à nommer, et comprenant les candidats qui ont 
obtenu le plus grand nombre de vuix au second tour. 

L'élection ne peut avoir lieu que sur celte liste. 

Les lieutenants et sous-lieutenants prennent rang entr'eux sui- 
vant l'ordre de leur nomination; d’après le nombre des suffrages 
obtenus, s'ils ont élé nominés au même scrutin; d'après l'âge, 
si deux ou pusieurs d'entre eux ent oblenu le même nombre de 
suffrages au même lour de scrutin. 

Les délégués sont élus sur bulletin de liste, et à la majorité re- 
lative, immédiatement après les offlcicrs. 

Les sergents-majors et les fourriers sont élus sur bulletins in- 
dividuels; les sergenis et caporaux sur bulletin de liste. 

Dans les deux cas, l'élection a lien à la majorité relative. 

Aueun scrutin n'est fermé qu'après un appel et un réappel. 

43, Tout garde national ayant droit de participer à l'élection a 
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le droit d'argucr les ovérations de nullité. Si sa réclamation n'a 
pas été consignée au procés-vorbal, elle est déposée au secréla- 
riat de la mairie, dans les trois jours, à partir du juur de lélec- 
tion, à peine de déchéance, et jugée par le conseil de préfec- 
ture. : 

Le préfet ou }: sous-préfet peut déférer au conseil de préfec- 
Lure, dans le délai de quiuze jours, à partir du jour .où elles ont 
eu lieu, les élections dans l:squelles les conditions et ies forma- 
lités légalernent prescriles n’ont pas élé observées. 

:4. Si les officiers ne sont pas, dans le; deux incis de leur élec- 
tion, co.aplètement arinés, équipés ct habillés suivant Funiforme, 
ils sont considérés comine démissionnaires et remplacés immédia- 
tement. 

45, Les officiers, sous-officiers et caporaux sont élus pour 
trois ans ; toutefois, les officiers, sous-officiers et caporaux qui, 
dans le cours de la période triennale, transportent ieur doni- 
cile dans une autre commune ou das une cirecnscription autre 
que celle où icur grade leur avail été conféré, sont remplacés. 

Peuvont être également rempiacés dans leur grade, en vertu 
une décision du conseil de recensement, les officiers, sous-of- 
ficiers el caporaux dont l'absence s’est prolonsyée au delà de six 
mois sans dispense temporaire de service régulièrement accordée. 

46. Les officiers, sous-offeiers ct caporaux sout toujours rééli- 
gibles. 

7. Les officiers, sous-ofliciérs et caporaux. clus par suite de 
vacance, né soni nommés que pur le temps pendant lequel 
ceux qu'ils remplacent devaient encore exercer leurs fonclions. 

48. Les éluctions générales doivent être terminées dans les 
six mois quisuvent lespirahon de la périede triennale pour 
laquelle les grades sont corférés. Des décrets du Président dela 
Répblique en fixent les époques. 

49. Les officiers, sous-officiers el caporaux restent on functions 
jusqu’à la reconnaissance de ceux qui les remplacent. 

50. Tout officier de la garde nationale, peut êlre suspendu de 
ses fonctions pendant deux mois, par arrêté motivé du préfet. 
pris en conseil de préfecture, sur l'avis du maire et du sous- 
préfet, l'oflicier préalablement entendu @ans ses observations. 

La suspension peut être prolongée par un décret du Président 
de [la République. 

Si, dans le cours d'une année, l'officier n’a pas élé rendu à ses 
fonctions, il est procédé à une nouvelle éiaction. 

L'officier suspendu n'est réélisible qu'aux élections générales. 

81. Dans les communes où {a garde nationale forme plusieurs 
légions, elle peut être placée sous les ordres d’un commandant 
supérieur, nommé par le Président de la République. 

52. Les ofücicrs de l'état-major du commandant supérieur sont 
nommés par-le Président de la République. 
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53. Les chirurgiens-majors, les aides-majors el autres officiers 
de santé, sont nommés par le président de la République, 

Il en est de même des majors et adjudants-majors. 

L’adjudant sous-officier est nommé par le chef de légion ou 
de bataillon. 

Le capitaine d’armeinent est nommé par le Commandant supé- 
rieur ou le préfet, sur une double présentation faite par le maire 
et le chef du corps. 

82. 1] sera nommé aux emplois autres que ceux désignés ei- 
dessus, sur la présentation du chef du corp:, par le maire, ou si 
les gardes communales sont réunies en bataillon par le sous- 
préfet, 

53. Ces ofliciers devront avoir leur résidence dans les circous- 
criptions de la légion, du balaillon et de la compagnie, selon leur 
rang. 

56. Les ofliciers et sous-officiers, rap)oricurs et secrétaires des 
conseils de discipline, sont choisis par le sous-préfet, : ur des listes 
de trois candidats désignés par le chef de corps. 

Hs sont noinmés pour trois ans et peuvent être réélus. 

Le Préfet, sur le rapport des maires et des chefs de corps, pourra 
les révoquer; il sera immédiatement pourvu à leur remplace- 
ment par le mode ci-desus indiqué. 

57. Les militaires des armées de terre ct de mer, placés dans 
une des positions énumérées à l’article 8 de la présente loi, ne 
peuvent être appelés dans la garde nationale à aucun aut e emploi 
que ceux de commandant supérieur et de chef d'état-major. 


SECTION VI. — LL el de l'uniforme. 


58. Les communcs sont responsables, sauf leur recours contre 
les gardes nationaux, des armes que le gouvernement a jugé né- 
cessaire de leur délivrer; ces arines restent la propriété de 
l'Etat. 

f’entretien de l'armement est à la charge du garde national : 
les réparations, en cas d'accident causé par le service, sont à la 
charge de la commune. 

Les gardes nationaux délenteurs d'armes appartenant à | Elai, 
qui ne présentent pas ou ne font pas présenter ess armes aux ins- 
pections générales annuelles, prescrites par les réglements, peu- 
vent être condannés à une amende de un franc au moins et de 
cinq francs au plus, au profit de la commune. 

Getle amende est prononcée et recouvrée comme en matière de 
police municipale. 

59. L’uniforme est vbligatoire pour tous les oliciers. 

IE est ablisatoire pour les sous-officiers, caporaux et gardes na- 
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üonaux des chels-licux de département et d'arrondissement, et 
pour toutes les communes qui ont une populalion agglomérée de 
ylus de trois mille âmes. 

il peut être rendu obligatoire dans les autres communes, de 
l'avis du conseil municipal, par décret du President de. la Répu- 
blique. 

L’unilorme est déterminé par des décrets du Président de la Ré- 
publique. 


SECTION VII. — Des préséances. 


60 — Les diverses armes dont se compose la garde nationale 
sont assimilées, quant aux préséances, aux armes correspondantes 
de larinée. 

Les sapeurs-pompiers sont assimilés aux sapeurs-mineurs. 

Néanmoins, quand la garde nationale cst réunie, les différentes 
armes doivent prendre la place qui leur est assignée par l'officier 
qui commande. 

61 — Dans tous les cas où les gardes nationales sont de service 
avec les corps soldés, elles prennent le rang sur eux. 

Le Commaadement dans les fêles ou cérémonies appartient à 
celui des officiers des divers corps qui à la supériorité du grade; 
à grade égal, à celui qui est le plus ancien, et, à égalité d’an- 
cicnneté, au plus âgé. 

Tous les officiers nommés pour la première fois ou promus aux 
élections générales sont réputés avoir été élus le même jour. 

L’ancienneté du grade est comptée aux officiers, sous-officiers 
el caporaux de la garde nationale de l’époque à partir de laquelle 
ils ont été, sans aucune interruption, en possession de leur grade. 


SECTION VIII. — Des dépenses de la garde nationale. 


62, Les dépenses de la Garde nationale sont votées, réglées et 
surveillées comme toutes les autres dépenses municipales. 


63. Les dépenses de la Garde nationale sont obligatoires ou fa- 
cultatives. 

Les dépenses obligatoires sont : 

1: Los frais d'achat de drapeiux, tambours ei trompeltes; 

2 Les réparations, l'entretien et le prix des armes, sauf -re- 
cours contre les gardes nationaux, aux termes de l'article 88 ; 

3° Le loyer, l'entretien, le chauffage, l'éclairage et le mobilier 
des corps de garde; 

;" Les frais de registres, papiers, contrôles, billets de’garde et 


tous les menus frais de bureau qu'exige Le service de la garde na- 
tionale,; 

# La solde et l'habillement des tambours et trompettes, dans 
les communes où l'uniforme est obligatoire. 

Toutes auires dépenses sont facultalives. 

64, Lorsqu'il est créé des bataillons cantonaux, la répartition de 
la portion afférente à chaque commune du canton dans les dé- 
penses obligatoires du bataillon, autres que celles des compagnies, 
est faite par le Préfet, en conseil de Préfecture, après avoir pris 
l'avis des conseils municipaux. 

Cette répartition à lieu proportionnellement à la population de 
chaque commune, et à son contingent dans le principal des quatre 
contributions directes. 

65. IT y a, dans chaque légion ou chaque bataillon formés par 
les gardes nationaux d’une même commune, un conseil d'admi- 
nistration chargé de présenter annuellement au maire l'état des 
dépenses nécessaires pour le service de la garde nationale et de 
viscr les pièces justificatives de l'emploi des fonds. 

il y a ésalement, par bataillon cantonal, ua conseil d’admi- 
nistration chargé des mêmes fonctions, et qui doit présenter au 
sous-préfet l’état des dépenses du bataillon. 

La compositisa de ce* conseils est Afterminée par un réolement 
d’admicistration publique. 

66. Dans les communes où la garde nalionale comprend une 
ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon, l'état des dé- 
penses est soumis au maire par le commandant, 

Pour les corps spéciaux, l'état des dépenses sera présenté par Le 
commandant de la garde nationale, après avoir pris l'avis du com- 
mandant de ce corps. 4 


TITRE HT. 


DU SERVICE ORDINAIRE DE LA GARDE NATIONALE. 


87. Le règlement relatif au service ordinaire, aux revues, exer- 
cicos et prises d’arinos cst arrêté : 

Pour le département de la Seine, par l: ministre de l'intérieur, 
sur fa proposition du commandant supérieur, de l'avis du préfet 
de la Seine. 

Pour les villes el communes des autres dé pirlements,par le mai- 
re, Sur la proposition du commandant de la garde nalonale el 
sous l'approbation du sous-préfet. 

Les chofs pourront, en se conlormant à ve régiemont, el sans 
requisilion particulière, mais après en avoir prévenu l'autorité mu- 
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nicipale, faire toutes les dispositions et donner tous les ordres re- 
latifs au service ordinaire, aux revues et aux exercices. 

Lorsque le service de place est fait en commun par les postes 
de la garde nationale et de la troupe de ligne, la surveillance reste 
séparée, excepté dans les cas prévus par le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 4 de la présente loi. 

Dans les villes de guerre, la garde nationale ine peut prendre 
les armes, ni sortir des barrières, qu'après que le maireen a in- 
formé par écrit le commandant de la place. 

Le tout sans préjudice de ce qui est réglé par les lois spé- 
ciales pour l’état de guerre et l’état de siége dans les places. 

68. Lorsque la garde nalionale est organisée en bataillons can- 
tonaux eten légions, le règlement sur les exercices est arrêté 
par le sous-préfet, de l'avis des maires des communes, et sur la 
proposition du commandant pour chaque bataillon isolé, et du 
chef de légion pour les bataillons réunis en légion. 

69. Le Préfet peut suspendre les revues et exercices dans les 
communes et dans les cantons, à la charge d'en rendre immé- 
diatement compte au ministre de l'intérieur. 

70. Tout garde nations commandé pour le service doit obéir, 
sauf à réclamer ensuite, s’il s'y croit fondé. 


TITRE IV. 


= DE LA DISCIPLINE. 


SECTION 4° — Des peines. 


74. Les chefs de poste ou de détachement peuvent ordonner: 

4° Une faction, patrouille ou autre servire hors tour contre tout 
garde national qui a manqué à l'appel ou s’est absenté du poste 
sans autorisation; 

2 La détention dans la prison du poste, jusqu’à la relevée de 
la garde, de tout sous-offieier, caporal ou garde national de ser- 
vice en état d'ivresse, ou qui s’est rendu coupable de bruit, tapa- 
ge, voues de fait ou dé provocation au désordre ou à la violence; 
sans préjudice du renvoi au Conseil de discipline, si la faute em- 
porte une punition plus grave. 

72. Les Conseils de discipline peuvent infliger les peines sui- 
vantes : 

4: La réprimande; 

2* La réprimande avec mise à l’ordre des motifs du jugement ; 

3* La prison pour six heures au moins et trois jours au plus, 
avec ou sans mise à l'ordre; 
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4 La privation du grade aves mise à l'ordre ; 

5 La radiation des contrôles, avec mise à l'ordre. 

S'il n'existe dans la commune ni prison spéciale pour l’exéeu- 
tion des jugements du Conseil de discipline, ni local en tenant 
lieu, la peine de la prison est remplacée par une amende d?un 
franc à quinze francs au profit de la commune du contrevenant. 

73. Est puni, selon la gravité des cas, de l’une des peines 
énoncées sous les numéros 4, 2, 3 et 4 de l'article precedent, tout 
officier qui, étant de service ou en uniforme, tient une contuite 
qui compromet son caractère ou porte alteinte à l'honneur de la 
garde nation‘le. 

Est puni des mêmes peines, selon la gravité des cas, tout off- 
cier ou chef de poste qui commet une infraction aux règles du 
service, à la discipline ou à l'honneur de la garde nationale, et, 
notamment, qui contrevient à l'article 5 de la presente loi. 

7%. — Est puni de la prison, tout officier ou sous-officier, chef 
de poste ou de détachement qui, étant de service, s’est rendu cou- 
pable, 

D'inexécution d'ordres reçus, ou d'infraction à l'article 6 de la 
rrésente loi ; 

De manquement à un service commandé, ou d'absence du 
poste non autorisée ; 

D'inexaclilude à signaler dans les formes requises les fautes 
commises par ses subordonnés ; 

De déso)éissance ; 

D'insubordination ; 

De manque de respect, dé propos offensants ou d'insultes en— 
vers les officiers d’un grade supérieur ; 

De propos outrageants envers un subordonné, ou d’abus d'auto- 
rité. 

75. — Dans le cas où l’ordre public est menacé, tout garde na- 
tional qui, sans excusc légitime. ne se rend pas à l'appel, est puni 
“un emprisonnement qui ne pourra excéder trois jours. 

Tout officier, sous-officier ou caporal est, en outre, privé de 
son grade. 

Le jugement cst mis à l'ordre. 

Le couseil de discipline peut, de plus, prononcer ccnlrs les con- 
damnés la radiation des contrôles du servi’e ordinaire pour un 
temps qui n'exédera pas cinq années, ctordonner l'affiche du ju- 
sement à icurs frais. 

Tout garde national rayé des controles du service ordiaaire est 
immédiatement désarmé. 

76: Peut être puni, selon la gravité des cas, de la réprimande, 
üe la réprimande avec mise à l'ordre ou de la prison pour deux 
jours au plus et trois en cas de récidive : 

t* Tout sous-officier, cuporal ou garde nalional coupable d'i- 
mexéculion des ordres reçus, de désobéissance, d'insubordination 
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ou de refus d’un service commandé. 

Sont considérés comme services commandés, non seulement les 
services commandés dans la forme ordinaire, mais encore les 
prises d'armes par voie de rappel ou de convocation verbale : 

2 Tout sous-officier, caporal ou garde nalional de service qui 
es en état d'ivresse, profère des propos offensants contre l'autorité 
ou tient une conduite qui porte atteinte à la discipline ou à l’or- 
dre ; 

3° Tout sous-officier, caporal ou garde national de service qui 
abandonne ses armes, sa fa:tion ou son poste avant d'être relevé. 

L'arrivée tardive au lieu de rassemblement, l'absence du poste 
sans autorisalion, et l’ab<ence prolongée au de là du terme fixé 
par l'autorisation, peuvent êlre considérés comme abandon du 
poste ; 

& Tout sous-officier, caporal ou garde national qui enfreint 
l’article 8 de la présente loi; 

5: Tout sous-officier, caporal ou garde national dont l'arme- 
mentest mal entretenu, ou qui ne fait pas son servie: en uni- 
forme, dans les communes où l'uniforme est obligatoire. 

717. Les infraciions commises par les officiers de l'état-major 
général, par les majors, adjudants-majurs et les adjudants sous- 
officiers, sont punies des peines suivantes : 

Les arrêts simples ; 

Les arrêts forcés avec remise d'armes ; 

En aucun es, ces arrêts n’excédent dix jours. 

Les arrèts simples peuvent être a;pliqués par le supé ieur à 
l'inférieur. 

Les arrêls forcés ne sont prononcés que par le commandant su- 
périeur ou le chef du corps. 

78. Pour les infractions prévues par l'article 76 de la présente 
loi, les tambours-majors, tambours-maîtres, tambours et trompet- 
tes soldés peuvent être punis, par tout officier sous les ordres du- 
quel ils se trouvent, de la prison pou“ un temps qui n'excédera 
pas trois jours. 

Dans les communes et les cantons où la garde nationale est 
formée en lésion ou en bataillon, cette peine peut être, selon les 
circonstances, élevée jusqu'à dix Jours de prison par le chef de 
légion ou le chef de bataillon. 

79. — Est privé de son grale par le jugement de condamna- 
tion tout ofäcier, sous-9ficier ou caporal qui, après une première 
condamnation, cst, dans les douza mois puni de là prison, pour 
une seconde infraction, par le conseil de discipline. 

80. — Tout officier, sous-officie: où caporal privé de son grade 
par jugement ne peut être réelu qu'aux élections générales. 

81.— Le gardé national qui vend, détourne ou détruit volon- 
tairement les armes de guerre, les munitions ou ls effetsd'équi- 
pement qui lui ont été confiés, est traduit devant Le tribunal de 
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police correctionelle et puni de la peine portée en l’art. 408 du 
code pénal, sauf l'application de l’art. 463 du même code. 

Le jugement de condamnation prononce la restitution, au pro- 
fit de la commue, du prix des armes, munitions ou effets. 

82. — Tout garde national qui, dans l'espace d’une année, à 
subi d2ux eondamnations du conseil de discipline, peut être, par 
le jugement qui prononce la seconde condamnation, rayé des 
contrôles du service ordinaire, pour deux années au plus, avec 
mise à l’ordre. 

83. — Après deux comdamnations pour refus de service, le 
garde national est, en cas de troisième refus de service dans l’an- 
née, traduit devant le tribunal de police correctionnelle, et con- 
damné à un emprisonnement qui ne peut être moindre de six jours 
ni excéder dix jours. 

En cas de récidive dans l'année, à partir du jugement correc- 
tionnel, le garde national est traduit de nouveau devant le tribu 
nal de police correctionnelle et puni d’un emprisonnement qui ne 
peut être moindre de dix jours, ni excéder vingt jours. 

Ilest, en outre, condamné aux frais et à une amende qui ne 
peut être moindre de seize francs, ri excéder trente francs dans le 
premier cas, et, dans le deuxième, être moindre de trente francs 
ni excéder cent francs. 

84. — Dansle cas où un chef de‘corps, poste ou détachement 
est poursuivi devant les tribunaux, eomme coupable des délits 
prévus par les art 234 et 258 du code pénal, la poursuite entraîne 
la suspension ; en cas de condamnation, le jugement prononce 
la perte du grade. 4 


SECTION II. — Des Conseils de discipline. 


85.--1] y a un conseil de discipline: 

4° Par bataillon communal ou cantonal. 

2° Par commune ayant une ou plusieurs compagnies non réu- 
nies en bataillor. 

3° Par compagnie formée de gardes nationaux de plusieurs com- 
munes. 

86. — Dans les villes qui comprennent une ou plusieurs lé- 
gions, il y à un conseil de discipline pour juger les colonels et 
les lieutenants-colonels. 

87. — Le conseil de discipline de la garde nationale d’une 
commune ayant une où plusieurs compagnies non réunies en ba- 
taillon, et celui d’une compagnie formée de gardes nationaux de 
plusieurs communes, sont composés de cinq juges, savoir: 

Un capitaine, président ; un lieutenant ou un sous-lieutenant, 
un sergent, un eaporal et un garde national. 
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88. —- Le conseil de d'seipline de bataillon est composé de sept 
juges, savoir : le chef de bataillon, président ; un capitaine, un 
lieutenant ou un sous-lieutenant, un sergent, un caporal et deux 
gardes nationaux. 

89. — Le conseil Ge discipline pour les colonels et lieutenants- 
colonels est composé de sept juges, savoir : 

Pour les légions non réunies suus un commandement supt- 
riGUP : 

D'un chef de légion désixné par le sort, parmi ceux des cinq 
légions les plus voisines, président ; 

Deux chefs de lésion ou deux lieutenants-colonels, suivant le 
grade du préveau, désignés selon le mode indiqué dans Le para- 
graphe précédent ; 

Deux chefs de bataillon ; 

Deux capitaines. 

Daus le departement de la Seine et dans les ville: où il existe 
un commandant supérieur : 

Le commaudant supérieur, président ; 

Deux colonels ou lieutenants-colonels ; 

Beux ehefs de bataillun ou d’escadron ; 

Deux capitaines. 

Le commandant supéricur peut déléguer un colonel pour le 
remplacer comine président. 

96. Lorsque linculpé est offieier, deux officiers ds son grade 
entrent dans le conseil de discipline en remplacoment des deux 
derniers memlres. 

Si l'inculpé est chef ds bataillon, trois officiers de ce grace en- 
trent dans le couseil de discipline, le plus anc'en comme prési- 
dent, ei les deux autres co'ume juges, en remplacement des deux 
derniers membres. 

Dans ce cas, comme lorsqu'il y a lieu de compléter le conseil 
institué par les art. 86 et 87, le sous-préfet, s'il n'y a pr: dans 
la commune ou dans le ressort du conseil de discipliue un nombre 
suflisant d'officiers du grade de l'inculpé, désigne, par la voie du 
sort, parmi les officiers du canton, et s’il ne s’en trouve pas dans 
le canton, parmi ceux de l'arrondissement, les juges qui doivent 
compléter le conseil de discipline. A défaut, le préfel les désizne- 
ra par la voie du sort, parmi les officiers du département ; ou, 
s'il ne s’en trouve pas du grade voulu dans le département, parini 
les officiers des départements voisins. 

1. EH y a, par conseil de discipline de bataillon ou de légion, 
ua rapporteur ct un secrétaire el autant de rapporteurs et de 5e- 
crétaires-adjoints que les besoins du service Fexigent, Leur n3m- 
bre, leur rang et le mode de leur nomination sont déterminés par 
des décrets du Président de la République, 

92. Les conscils de dicipline sout permanents ; iis ne peuvent 
juger que lorsque cinq membres, au moins, sont présents dans les 
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conseils de bataillon et de légion, et trois membres au moins dans 
les conseils de compagnie 

Les juges, sont renouvelés tous les quatre mois; néanmoins, à 
défaut d’autres officiers du même grade, ceux qui en font partie 
ne sont pas remplacés. 

93. Les membres des conseils de discipline sont pris successi- 
vement, suivant l’ordre de leur inscription, sur un tableau dressé 
par le président des conseils de recensement, assisté du chef &e 
bataillon ou du capitaine commandant, si les compagnies ne sont 
pas réunies en bataillon. 

Ce tableau comprend, d’après le contrôle du service ordinaire, 
par grade et par anciennelé : 4° tous les officiers, la moitié des 
sous-officiers, le quart des caporaux ; 2?” un nombre égal de gar- 
des nationaux de chaque bataillon, ou des compagnies de la 
commune, ou de la compagnie formée de plusieurs communes. 

Pour les conseils de discipline créés par l’art. 86, le préfet ou 
le sous-préfet dresse un tableau, par grade, des colonels, lieute- 
nants-colonels, chefs de bataillon ou d'escadron et capitaines. 

Les tableaux prévus aux deux paragraphes précédents sont dé- 
posés au lieu des séances du Conseil de discipline, où chaque 
garde national peut en prendre connaissance. 

92. Lorsque la garde nationale d'une commune ou d’un can- 
ton n'a qu'un seul conseil de discipline, les gardes nationaux 
faisant partie des armes spéciales sont justiciables de ce conseil. 

S'il y a plusieurs bataillons dans le même canton, les gardes 
halionaux de: armes spéciales sont justiciables du même conseil 
de discipline que les compagnies de leur commune. 

S'il ya plusieurs bataillons dans la même commune, le préfet 
détermine de quel con<eil de discipline ces gardes nationaux sont 
justiciables. 

Dans ces trois cas, les officiers, sous-officiers, caporaux et gar- 
dus nationaux des armes spéciales concourent pour la formation 
Au tableau du conseil de discipline. 

95. Tout garde national qui à élé condamné deux fois par le 
conseil de discipline, ou une foss parle tribunal de police cor- 
rectionnelle, est rayé pour une année du tableau servant à former 
le conseil de discipline. 


SECTION TE. — De Pinstruction et des jugements. 


96. Le conseil de discipline est saisi par le renvoi que lui fait le 
chef de corps, de tous les rapports, procès-verbaux ou plaintes 
constatant les faits qui peuvent donner lieu à une poursuite. 

Lorsqu'ily aura lieu à poursuite conire le chef de corps, le 
conseil de discipline sera saisi par le préfet. 
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97. L’officier rapporteur fail citer linculpé. 

La citation est portée à domicile par un agent de la force pu- 
blique. Si cet agent apparlient à un corps soldé, 11 ne peut-élre 
employé que sur Îa réquisition de l’autorité muricipale. 

98. En cas d'absence, tout membre du Conseil de discipline non 
valablement exensé est condamné par ie conseil de discipline à 
une amende de 8 fr. à 15 fr. au profit de ia commune du coutre- 
venant, et il est remplacé par l'officier, sous-offñcier, caporal ou 
garde national qui doit etre appelé immédiatement après lui. 

Dans les’ conseils de discipline des bataillons cantonaux, le juge 
abseut est remplacé, d'après l'ordre du tableau, par un officier, 
sous-officier, caporal ou garde national du lieu ou siége le con- 
ceil. 

99. Le garde nalional cité comparail en personne où par un 
. fondé de pouvoirs. 

Il peut-être assisté d'un conseil. 

100. — Sile prévenu ne comparait pas au jour et à l'heure 
fixés par la citation, il est jugé par défaut. 

L'opposition au jugement par défaut doit Ôtre formée daus le 
délai de trois jours, à compter de la notification du jugement. 
Cetie opposition peut être frite par déclaration au bas de la si- 
gmfeation. L’opposant et cité pour comparaître à Ja plus pro- 
chame séance du Conseil de discipline. 

S'iln'y a pas opposition, ou ai l'opposant ne comparait pas à là 
séance indiquée, le jugement par défaut devient définiif. 

101. — L'instruction de chaque affaire, devant le Conseil, est 
publique, à peine de nullité. | 

La police de l'audience appartient au président, qui peut faire 
expulser ou arrêter quiconque troublerat l'ordre. 

Si le trouble est causé par un délit, il est dressé procès-verbal 
par le secrétaire, sur l'ordre du président. 

L'auteur du trouble est jugé immédiatement par le’Conseil si 
est un garde national, et si la faute n’emporte qu'une peine que 
le Gonsell pisse prononcer. 

Dans tout autre cas, le procès-verbal est transmis au procureur 
de la Républiqu:, et, s’il y a lieu, le délinquant est mis à la di-po- 
sition de ce magistrat. : 

102. instruction devant le Conseil a lieu de la manière sui- 
vante : 

Le secrélaire appelle l'affaire. 

En cas de récusation le Conseil stalue. 

Si la récusation est admuse, le Président appelie, selon les rè- 
gles établies par l'art. 98, les juges suppléants nécessaires pour 
compléter le Conseil. 

Si Le prévenu décline la juridicuon du Conseil de discinline, le. 
Conseil statue d’ahord sur sa compélenre’; s’il se déclare inrom- 
pétent, l'affaire est renvoyée devant qui de droit. 
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Les témoins, s'il en a été appolé par le rapporteur ou Pinculpé, 
sont entendus, après avoir prêté le serment prescrit par Part. 
455 du Code d'instruction criminelle. 

En cas de non comparulion, tout témoin non valablement ex- 
cusé est condamné, par le conseil de discipline, à une amende de 
un france au moins, et de quinze francs au plus. 

Le prévenu on son conseil est entendu. 

Le rapporteur donne ses conclusions. 

L'inculpé ou son fondé de pouvoirs et son conseil peuvent pré- 
seuter leurs observations. 

Le conseil delbère un secret et hors de la présence du rappor- 
teur; le jugement est motivé ; il est prononcé en séance publique 
et signé du président et du secrétaire du cor:seil. 

103. Les mandats d'exécution des jugements des conseils de dis- 
cipline sont délivrés dans la mêine forme qne ceux des tribunaux 
de simple police. 

Toutefois, les agents de la force publique n'oni droit à aucune 
espèce d'indemnité pour la notification, de même que pour l'exé- 
cution forcée des jugements emportant la peine de l'emprisonne- 
ment. 

10%. I n'ya de recours contr> les jugements définitifs du con- 
seil de discipline que devant la Cour de cassation, pour incompé- 
tence, excès de pouvairs ou violauon de la Ini, 

Le pourvoi en cassation est suspensif à l'égard des jugements 
prononçant soit l’emprisounement, soit une aulre peine avec mise 
à l’ordre, dans les cas prévus par les n° 2, £et8 de l’article 72. 

Le condamné est dispensé de la mise en état. 

Dans tous les cas, ce recours n’est assujetti qu'à l'amende de 
cinquante francs pour A mode contradictoires, et de vingt- 
cinq franes pour les jugeniénis par defaut. 

L'amend: sera déposée dans les dix jours du pourvoi, sous pei- 
ne de dichéance. 

193. Le condamné a trois jours francs, à partir du jour de Ra 
notification, et le rapporteur a le mème délai, à partir de la pro- 
nonciation du jugement, pour se pourvoir en cassation. 

106. Les jugements des conseils de discipline ne peuvent, en 
aucun cas, prononcer de condaïnnation aux dépens. 

Tous actes de poursuite devani les conseils de discipline, tous 
jugements, recours el arrêts readus en verlu de laprésente loi, 
sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 
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TITRE V 


DES DÉTACHEMENTS DE LA GARDE NATIONALE. 


SECTION 1° — Appel et service des délachements. 


107. La garde nationale doit fournir des détachements, 

4: En cas d'insuffisance de la gendarmeris et de la troupe de 
ligne, pour escorter, Œune vills à l'auire, les convois de poudre, 
de fonds ou d'effets appartenant à l'Etat, et pour la conduite des 
accusés, des. condamnés et autres prisonniers ; 

2° Pour porter secours aux communes, arrondissements et dé- 
partements voisins qui seraient trouhlés ou menacés par des 
émeutes, des séditions, ou par des associations de malfaiteurs ; 

3 Pour porter secours d'un lieu Cans un autre, pour le niain- 
tien ou le rélablissem :nt de l’ordre et de la paix publique. 

108. Lorsque, dans les eas prévus par l'article précédent, des 
détachements de la garde nationale en service ordinaire doivent 
agir dans toute l'étendue de l'arrondissement, ils sont mis en mou- 
vement sur la réquisition du sous-préfet, et, s'ils doivent agir 
dans toute l'étendue du département, sur la réquisition du pré- 
fet ; si leur acuon doit s'étendre hors du département,ils sont mis 
en mouvement en veriu d'un décret du Président de la Républi- 
que. 

Les contingents communaux sont réunis par canton, et les con- 
tingents canionaux par arrondissement, sous le commandement 
d'un officier supéricur en grade aux commandants paiticuliers 
des détachements communaux et cantonaux, cet officier est dési- 
gné par le préfet ou le sous-préfet. 

Ua officier général où supérieur de la garde nationale est in- 
vesli, par le préfet, Au cominandement supérieur de la réunion 
des détachements de tout un département. ‘ 

En cas d'urgence cet sur la demande éerite du maire d’une 
commune en danger, les maires des communes limitrophes, sans 
distinction de département, peuvent requérir un détachement de 
la garde nalionale de marcher immédiatement sur le point mena- 
cé, sauf à rondre compte, dans le plus bref délai, du mouve- 
ment et des motifs à l'autorité supérieure. 

Dans tous ces cas, l'autorité militaire ne prend le commande- 
ment des détachumenis de la garde nationale que sur la réquisi- 
tion de j'autorité adminisirativo. 

199. L'acte en vertu duquel, dans les cas délerminés par Îes 
deux articles précédents, la garde nationale est appelée à faire 
un service de détachement, fixe le nombre des hommes requis, 
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140. Lors de l'appel fail conforméinent aux arlicles précédents, 
le imaire, assisté du commandant de la garde nauonale de chaque 
commune, désigne parmi les hommes inserits sur le contrôle du 
service ordinaire; ceux qui doivent faire partie du détachement, 
en éommençant par les célibataires et les moins âgés. 

4111. Lorsque les détichements des gardes nationaux s’éloi- 
gnent de leurs communes pendant plus de vingt-quatre heures, 
ils sont assimilés à la troupe de ligne pour ia solde, l'indemnité 
de roule et les prestations en na:ure. 

112. Les détachements à l'intérieur ne peuvent être requis de 
faire, hors de leurs foyers, un service de plus de dix jours, que 
sur la véquisition du sous-préfel; un service de plus de vingt 
jours, que sur la réquisition du préfet; et un service de plus de 
soixante jours, qu’en vertu d’un décret du Président de la Répu- 
blique 


SECTION IT. — Discipline. 


413. Lorsque, conformément à l'article 408,la garde nationale 
doit fournir des détachements en service ordinaire, sur la réquisi- 
tion du sous-préfet, du préfet, ou en vertu d'un décret, les peines 
de discipline sont fixées ainsi qu’il suit : 

Pour les officiers : 4° les arrêts simples pour dix jours au plts ; 
2- la féprimande avec mise à l’ordre ; 3° les arrêts de rigueur 
pour six jours au plus ; 4° [a prison pour six jours au plus. 

Pour les sous-officiers, caporaux et soldats : 1° la consigne pour 
dis jours au plus ; 2° la répgmande avec mise à l'ordre ; 3° la 
salle de discipline, pour six Jours au plus; 4° la prison, pour six 
jours au plus. 

114. Les arrêts de rigueur, la prison el la réprimande avec mi- 
se à l’ordre, ne peuvent tre infligés que par le chef de corps; 
les autres peines peuvent l'être par tout supérieur à son inférieur, 
à la charge d’en rendre compte, dans les vingl-quatre heures, en 
observant la hiérarchie des grades. 

115. La privation pour les causes énoncées dans les articles 
75 et'79 ne peut être prononcée que par le conseil de discipline, 
composé, selon les cas, conformément à la section 2 du titre 
I. 

Il n'y à qu'un seul conseil de discipline pour tous les délache- 
ments du même arrondissement de sous-préfecture. Les mem- 
bres sont noinmés par le commandant supérieur des délache- 
ments. . 

416. Tout garde national qui, désigné pour faire partie d'un 
détachement, rotuse d'obtempérer à la réquisilion ou quitte le 
détachement sans autorisation, est traduit en police correction- 


— 167 — 


nelle. et puni d’un emprisonnement quine peut être inférieur 
dix jours ni excéder trois mois ; s’il est officier, sous officier ou 
capoiel, il est, en outre, privé de son grade. 


TITRE VL 


DES CORPS MOBILISÉS. 


117. ILsera pourvu par une loi spéciale à l’organisation et au 
service de la garde nationale mobilisée. 


TITRE VIL. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES. 


418. Les gardes nationaux blessés dans l'aecomplissement de 
leur service, leurs veuves et leurs enfants, auront droit à des pen- 
SIONS, secours et récompenses qui seront déterminés par des lois 
spéciales. 

419. Dans les deux ans qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi, le gouvernement procèdera à l’organisation successive 
des corps de la garde nationale dans toutes les, ccmmunes de la 
République. Il sera procédé aux élections immédiatement après 
cette réorgaliisation. 

Dans le mème délai, il sera procédé à l'inspection et, s'il y a 
lieu, au retrait provisoire des armes. li où le Gouvernement le 
jugera nécessaire, afin de pourvoir à une nouvelle répartition de 
l'armement. 

Les gardes nationales dissoutes en vertu du paragraphe 4* de 
l'art. 5 de laloi du 22 mars 1831 ne seront réorganisées qu'à la 
même époque et dans le même délai. 

Les corps actuels de la garde nationale et leur cadre sont main- 
tenus jusqu'à l’organisation prescrite par le premier. paragraphe 
du présent article. 

420. Sont abrogés les litres T, IL, IT, IV, V, de la loi du 22 mars 
1831, les lois des 44 juillet 4837 et 30 avril 4846, les décrets ou 
arrêtés des 8 et 43 mars, et du 30 avril 4846, sur la garde natio- 
nale, ainsi que toutes les dispositions relatives au service el à 
l'administration de la garde nationale, qui seraient contraires à la 
présente loi. 


— 168 — 


Délibéré en séance publique, à Paris, les 8 avr.l, 28 moi et 13 
juin 4851. 
Le Président et les Secrétaires, 


Signé : DuPIN, LACAZE, CHAPOT, PEUPIX, 
BErarp, Yvan, MOULIN. 


La présente loi era promulguée et scellée du seeau de l'Etat. 
Le Président de la République, 
Signé : Louis-NAPOLÉON BONAPARTE 
Le Garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Signé : E. ROUHFR. 
Pour copie conforrne : 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 


ALExIS LAMBERT. 


N° 93. — Décret sur l'organisation des corps de la Garde nationale. 


6 oc1o8re 1851. 


L£ PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 


Vu l’art. 34 de la loi du Qi 4851, sur la Garde nationale, 
et spécialement le paragrapbe 2 dudit article, portant que des 
décrels du président de la République établissent les règles d'a- 
près lesquelles les corps de la Garde nationale sont formés dans 
les circonscriptions déterminées par l’art. 2 de la loi; 

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÊTE : 


Organisation des corps de la Garde nationäte. 


ART. 4% — La Garde nationale est formée dans chaque com- 
mune, suivant l'effectif numérique des gardes nationaux, en une 
subdivision de compagnie, en une ou plusieurs compagnies non 
réunies en bataillon, en un ou plusieurs bataillons, et, s’il ya 
lieu, en une ou plusieurs légions. 
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Arr. 2. — Le nombre et la circonseription des compagnies et 
des bataillons sont réglés : 

A Paris, par le préfet sur la proposition des conseils de re- 
censement et l'avis du commandant supérieur ; 

Dans les autres villes ou communes, par le conseil de recense- 
ment, sous l’approbation du préfet. 

ART. 3. — Dans les villes, chaque compagnie sera composée 
aulant que possible, des gardes nationaux de la même rue, ou, 
si la rué a une trop grande étendue, des citoyens occupant un ou 
plusieurs groupes de maisons contiguës. 

ART. 4. — La force des compagnies est de cent à deux cent 
cinquante hommes. Néanmoins, les communes qui auraient moins 
de cent gardes nationaux pourront former une compagnie, pour- 
vu qu’elle présente un effectif de plus de cinquante hommes, 

Au-dessous de cinquante et un hommes, la Garde nationale est 
formée en subdivision de compagnie. 

5. — Les bataillons communaux sont formés de quatre compa- 
gnies au moins et de dix au plus. e 

6. — Lorsque, dans le cas prévu par l'art. 2 de la loi du 43 
juin 4851, un décret autorisera la réunion en bataillon des gar- 
des nationales de plusieurs communes, ce décret déterminera le 
nombre de compagnies de ces bataillons, et désignera les com- 
munes dont les gardes nalionales participeront à la formation du 
même bataillon. 

Les diverses compagnies d’une commune ne pourront être ré- 
parties dans des bataillons cantonaux différents. 

7. — La réunion des bataillons en légions communales ou can- 
tonales ne peut avoir lieu qu’en vertu d’un décret. 

8. — Les corps des sapeurs-pompiers volontaires dont la forma- 
tion est prescrite par l’art. 34 de la loi du 43 juin 1851, 8 4, se- 
ront organisés en subdivision de compagnie ou en compagnies, 
suivant l'effectif numérique des sapeurs-pompiers nécessaires pour 
le service local. 

Ils seront principalement composés d'anciens officiers, sous- 
officiers et soldats du Génie, d'agents des Ponts-et-Chaussées et 
des Mines, d'ingénieurs, d'architectes et d'ouvriers d'art. 

L’effectif des corps de sapeurs-pompiers est réglé par le Préfet 
ou le Sous-Préfet, sur la proposition du conseil de recensement, 
conformément à l’art. 2 ci-dessus. 

Les sapeurs-pompiers ne pourront être formés en bataillon spé 
cial communal qu’en vertu d’un décret. 

9. Les décrets autorisant la formation des corps spéciaux d’ar- 
tillerie, de cavalerie, de marins, de gardes-côtes et d'ouvriers de 
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la marine,détermineront les conditions de leur organisation, de 
leur effectif et de leurs cadres. 


SERVICES SPÉCIAUX. 


SAPEURS PORTE-HACHE. 


40. I peut y avoir, par bataillon, sept sapeurs porte-hache. 

Les sapeurs sont désignés par le chef de légion ou de bataïllon' 
ot considérés comme détachés, pour ce service, de Ja compagnie 
à laquelle ils appartiennent comme gardes nationaux. 

11. Les sept sapeurs de chaque bataillon désignent, sous la pré- 
sidence de l’adjudant-major, qui en dresse procès-verbal, un sa- 
peur appelé à les commander et qui aura rang de sergent. 

Les sapeurs de toule la légion se réuniront, sous Ià présidence 
du major ou d’un adjudant-major délégué par lui, pour désigner 
celui des sergents qui aura le commandement iles sapeurs de la 
légion. Le sergent ainsi désigné aura rang de sergent-major. Il 
conservera néanmoins le commandement particulier des sapeurs 
de son bataillon. 


MUSIQUE. 


12. Il pourra être formé | corps de musique : 

4: Pour chaque bataillon communal ou cantonal ron réuni à 
une légion ; 

2° Pour ehaque Iigion communale ou cantonale ; 

3° Pour chaque corps spécial commandé par un officier supé- 
rieur. 

13. L'organisation des corps de musique est proposée au préfet 
ou au sous-préfet par le maire et le commandant de la garde na- 
tionale, s’il s’agit d’un corps purement communal, par les mai- 
res de la circonscription et le chef de corps, s’il s'agit d’un corps 
canlonal. 

Si cette organisalion entraine des dépenses pour les commu- 
nes, les propositions doivent être accompagnées d’un avis favora- 
ble des conseils municipaux. 

L’effectif d’un corps de musique ne pourra, dans aucun cas, 
excéder le nombre de quarantc-einq musiciens. 

Le projet d'organisation proposé à l'approbation d'i préfet ou 
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du sous-préfet, determine le nombre des musiciens volontaires 
non soldés et des musiciens gagistes, les dépenses de premiére 
organisation et d'entrelien, ainsi que le rang des chefs de musi- 
que et les emplois spéciaux. 

44. — Les musiciens sont désignés, sauf l'exception ci-après 
concernant le département de la Seine, par les chefs de corps, 
sous l'approbation du maire ou, si les gardes communales sont 
réunies en bataillons cantonaux, sous l'approbation du sous-préfet. 

Les chefs de corps peuvent choisir les musiciens dans toute 
l'étendue de la commune ou du canton, selon que le corps est 
communal ou cantonal, parmi les citoyens qui ne feraient point 
déjà parlie d’un corps de musique de la garde nationale. 

Dans le département de la Seine, les musiciens seront désignés 
par le chef de légion, qui pourra choisir dans tout Le département, 
sous la condition établie au précédent paragraphe. 

15. — Les corps de musique sont sous les ordres d’un chet dont 
le rang est fixé ainsi qu’il suit, selon le corps : 

Légion — Shef de musique ayant raag de lieutenant. et chef- 
adjoint ayant rang de sous-lieutenant. 

Bataillon où Escadron. — Chef de musique ayant rang de sous- 
lieutenant ; chef adjoint ayant rang d’adjudant sous-officier. 

Les corps de musique pourront avoir, pour l'ordre du service, 
un sergent-mayor et un fourrier. 

4l sera nommé aux emplois désignés au présent article : 

Dans le département de la Seine, par les colonels, sous l'ap- 
probation du commandant supérieur ; 

Dans les communes et cantons des autres départements, par le 
maire, sur la présentation du chef de corps, ou, si les gardes COmM- 
munales sont réunies en bataillons, par le sous-préfct. 

Le commandant supérieur des gardes nationäles de la Seine 
pourra, en considération des bons services des chefs de musique 
des lésions et sur la proposition des-colonels, conférer : 

Aux chefs de musique, le rang de capitaine ; 

Aux chefs de musique adjoints, le rang de lieutenant. 

46 Les musiciens gardes nationaux, inserits au contrôle du 
service ordinaire, sont détachés, pour le service spécial de la mu- 
sique, de la compagnie à laquelle ils appartiennent. Ils sont dis- 
pensés du service de ladite compagnie, mais ils restent placés 
sous la juridietion des conseils de discipline pour les infra ctions 
dont il appartient à ces Conseils de connaître. Ils sont, à cet tard, 
assimilés aux gardes nationaux des armes spéciales, et justiv'ia- 
bles du conseil de discipline, suivant le règlement établi por 
ces corps par Part, 94 de Ja loi, on 
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A7. Le service de la musique est l’objet d’un rêglement spécial, 
arrêlé : 

Dans le département de la Seine, par le commandant surérieur, 
sur la proposition du chef de légion, et approuvé par le ministre 
de l'intérieur ; 

Dans les autres départements, par le sous-préfet ou le maire, 
suivant que le corps est cantonal où communal, sur la proposition 
du chef de corps, et approuvé par le préfet. 

Le dut règlement pourra contenir un tarif d’amendes pronon- 
cées par le chef de musique, pour les infractions prévues au rè-, 
glement, et principalement pour l’inexactitude des musiciens à se 
rendre aux convocatiens, soit pour le service, soit pour les répé- 
titions. 

Le montant des amendes viendra en augmentation du budgt 
dé la musique, pour être appliqué anx dépenses d'achat el d'en- 
tretien des instruments, d'achat et de copie de musique. Le per- 
ception et l'emploi des amendes seront surveillés et réglés comme 
les autres dépenses de la garde nationale. 


Fixation des cadres des divers corps, quant au nombre et au grade 
des officiers, sous-officiers et caporaux. 


18. Il y aura par subdivision Qe compagnie de gardes natio- 
naux à pied de toutes armes : 


NOMBRE TOTAL D'HOMMES 

TE TT, 

27 

£ SALE ARS ÿ 

2 4 =8 RRISE Sz 

Sir = + 2 :2< 
Lieutenant... » | » | » » | 4! 
Sous-lieutenant » » » { j 
SOLDES ie en ho Mesh ore 0e 4 1 1 2 2 
Caporaux....... sata de RH À 2 3 4 k 
Tambour................ ee » » » 1 i 


19. 11 y aura par compagnie de garde nationale : 


NOMBRE 
total d'hommes 
nn 
«Se .}1S :. 
82781223 
CRE Pt KL) 
cS «6 |. 
+ 
Capitaine en premier. ........... este 1 4 î 
Capitaine en second ..... ESS dec » |. » 1 
Lieutenantis ............,...,..... ie 1 4 2 
Sous-lieutenants......... isnesu nee À 2 2 
Sergent-Major... ........ DEN à os ee “e 4 Al'A 
Sergent-fourrier ...... res RU RS ee (l 4 À 
SELEENS 4 dim escrocs deco Dés 4 6 8 
Caporaux .....,.,,,........,,..... Ne : 8 | 42 | 46: 
Tambours.....,.,............. Paie ee Â 2 2 
20. — L'État-major du bataillon est composé ainsi qu'il suit : 


Chef de bataillon commandant ; 
Adjudani-major, capitaine ; 
Porte drapeau, sous-lieutenanl ; 
Chirurgien aide-major ; 
adjudant sous-officier ; 
Tambour-maitre. 


> nn >= >= >= > 


Lorsque la force numérique d’un bataillon et le bien du ser- 
vice le rendront nécessaire, il pourra y avoir, d’après l’autorisa- 
tion du préfet, un chef de bataillon en second et un deuxième 
adjudant sous- officier. 

Ces deux emplois sont attribués de droit à chacun des batail- 
lons de la Garde nationale de Paris. 


241. — J'État-major de la légion est composé ainsi qu'il suit. 
ñ Chef de légion, colonel; 

4 Lieutenant-colonel ; 

4 Major, chef de bataillon; 

4 Chirurgien-major ; 

4 Capitaine d'armement ; 

4 Lieutenant, officier payeur ; 

4 Tambour-maijor. 


22. [1 pourra être atiaché aux corps de sapeurs-pompiers orga- 
nisés à l’état de compagnie, un chirurgien sous-aide-major, 
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Disposition spéciale pour l’organisation du service de santé de la 


garde nationale de l'aris 
L 1 


93. Le service de santé des légions d'infanterie de la ga-de 
aationale de Paris est composé d’un chirurgien principal par lé- 
gion, d’un chirurgien-major par bataillon, el d'un chirurgien-aide- 
major par compagnie. 

24. Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait à Paris, à l'Elysée national, le 6 octobre 1851. 
Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 
Le Miraistre de l’intérieur, 
Signé : LÉON FAUCHER. 
Pour copie conforme : 


Le Commissaire extraordinaire de la 
République en Algérie, 
Sivné : ALEXIS LAMBERT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 avril 4874. 
Par ordre : 
4 Le Chef de cabinet 
au Secrétariat général du Gouver- 


nement de l'Algérie, 


H. CHOISNET. 


©" À 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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ANNÉE 1851 


N° 363 
S O MON ADORIE 


N*| DATES ANALYSE PACES 


93 [99 mars 18741 GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Le vice- 
amiral Cle DE GUEYDON est nommé 
Gouverneur Général Civil de l'Algé- 
rie. — M. Ch. Tassin est nommé Di- 
recteur général des affaires civiles et 
, financières. — ARRÊTÉ.............. 177 
94 | 9 avril 1874|— ProcLamaTIoN du Gouverneur géné- 
| ral civil aux habitants de l’Algérie...| 478, 
95 |14 id. ORGANISATION MUNICIPALE. — Loi sur 
les Conseils municipaux............ 479 
96 46 id. — Fixation de l'époque des élections 
pour le renouvellement des Conseils 
municipaux. — ARRÊTÉ ............ 182 
97 149 id. MONT-DE-PIÉTÉ. — Ajournement de la 
vente des objets engagés au Mant-de- 
Piéié d'Alger ..................... 183 
98 — AFFAIRES ARABES. — Proclamation du 
Gouverneur général aux Arabes el 
Kabyles ...... ................... 184 
99 — MILICES. — Les milices du département 
d'Alger sont placées sous le comman- 
dement de l Autorité mililaire. — AR- 
RÊTÉ. — ANNEXE : Extrait du décret 
du 9 novembre 4869................ 185 
400 [20 id. — Proclamation du Gouverneur géné- 
ral aux milhciens et soldats de loutes 
armes ... -...... pese pertes ….| 186, 
401 |25 id. SURETÉ GÉNÉRALE. Mise en état de siége 
de diverses parties des territoires de 
l'Algérie. — ARRÊTÉ.............. ..| 488 


ere 


N°° 


DATES 


ANALYSE 


26 avril 4871 POLICE ADMINISTRATIVE. — Mesures de 


28 


sûreté contre les vagabonds et gens 
SANS AV@U. — ARKÊTÉ ..... ...... 
— instructions pour l'exécution de l’ar- 
| rêté du 26 avril. — CIRCULAIRE... 
SURETÉ GÉNÉRALE. — Mise en état de 
siége de la ville et de l’arrondisse- 
ment d'Alger. — ARRÊTÉ............ 
SÉQUESTRE. — Approhation ministérielle 
de l'arrêté de séquestre du 25 mars 
1571 (mention) .......... ......... 
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N°93. — GOUVERNEMEXT GÉNÉRAL. — Nominalion d'un Gouverneur 
général civil, et d'un Directeur [général des affaires civiles et fi- 
nancières de l'Algérie, 


pu 29 mars 1871, 


LE PRÉSIDENT pu Consent. DES Ministres, Chef du Pouvoir exécu- 
tif de la République française, 


Sur le rapport des iuinisires secrétaires d'Etat de l'Intérieur et 
de la Guerre, 


ARRÊTE : 

ART. 4% — M. le vice-amiral comte DE Guzypon est 
nommé gouverneur général civil de l'Algérie. 

Il aura sous ses ordres les commandants des ferces 
de terre et de mer, le directeur général des affaires 
civiles et financières, et en général, tous les services 
administratifs concernant les européens et les indigènes. 


ART. 2. — M. TassiN (Charles -Aimé) est nommé di- 
recteur général des affaires civiles et financières. 


ART. 3. — Les ministres secrétaires d'Etat dé l'Inté- 
rieur et de la Guerre sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Versailles, le 29 mars 1874. 


Le Président du Conseil, Chrf du Pouvoir eœécutif, 
de la République française, 


A. THIERS. 
Par le Che’ du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres. 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Winistre de la Guerre, 


ERNEST PICARD. Général LE FLÔ. 
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N° 94. — PROCLAMATION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL CIVIL. 


HABITANTS DE L'ALGÉRIE , 


Le Président du Conseil des ministres, Chef du Pou- 
voir exécutif de la République, m'a nommé Gouverneur 
CIVIL de l’Algérie. 

Bien que je n’aie jamais résidé parmi vous, — peut- 
être même à cause de cela, — j'ai accepté cette haute et 
difficile mission. 

Je l'ai acceptée avec d'autant moins d’hésitation que 
l'Algérie étant aujourd’hui représentée à l’Assemblée 
natiouale , je n’aurai pas à m'occuper de politique. 
C’est a vos représentants qu'il appartient plus particu- 
liérement de faire valoir vos aspirations sous ce rap- 
port. Ma grande politique, à moi, sera la Colonisation 
et les Travaux publics. 

Ainsi, je pourrai consacrer tous mes soins au déve- 
loppement du régime et des institutious civiles dont j'ai 
l’expérience et qui out toutes mes sympathies ; seule- 
ment, n'oublions pas que, pour en assurer le triomphe 
définitif, il faut l’ordre et la sécurité. 

En venant au milieu de vous, votre premier Gouver- 
neur CIVIL fait appel votre confiance. 

Ferme dans mes sentiments de respect et d’obéissance 
vis-à-vis de l’Assemblée nationale, partisan des franchi- 
ses commnnales et départementales, je vous apporte un 
esprit dégagé de toute préoccupation autre que celle de 
faire le bien et de ne jamais m’écarter de ce que la jus- 
tice et l'équité commandent. 


Alger, le 9 avril 14874. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vice-amiral C'e DE GUEYDON. 
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N 95. — Loi SUR LES CONSEILS MUNICIPAUX, 


pu À4 Avriz 14874. 


l'ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté, le Président du Couscil des 
Ministres, Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art 14% Immédiatement après la publication de la présente 
loi, les commissions municipales, les présidents des commissions, 
les maires et les adjoints en exercice et choisis en dehors du 
conseil municipal cesseront leurs fonctions. 

Provisoirement, et jusqu'à l'installation des nouveaux conseiis 
municipaux, les fonctions de maires, d'adjoints et de présidents 
des bureaux électoraux dans les communes adminisirées par des 
commissions municipales ou par des maires et adjoin's pris en 
dehors du conseil municipal, seront remplies par les membres 
des derniers conseils municipaux élus, en suivant l’ordre d'ins- 
cription sur le tableau. 

Seront considérés comme derniers conseils municipaux élus 
ceux qui ont été nommés à l’éleetion le 25 sep embre 1870 ou 
depuis, et qui seront encore en exercice au moment de la pu- 
blication de la présente loi. 

Art. 2. Dans le plus bref délai, après la promulgation de la 
rrésente loi, le Gouvernement convoquera les électeurs daus 
toutes les communes pour procéder au renouvellement intégral 
des conseils municipaux. 

Ari. 3. Les élections auront lieu au scrutin de liste pour toute 
la commune. Néanmoins, la commune pourra être divisée en seu- 
tions dont chacure élira un nombre de conseillers proportionnit 
au chiffre de sa population. 

En aucun Gas, ce fractionnement ne pourra être fait de ma- 
uière qu'une section ait à élire moins de deux conseillers. Le 
fractionnement sera fait par le conseil général sur l'initiative, 
soit du préfet, soit d’un membre du conseil général, ou enfin du 
conseil municipal de la commune intéressée. Chague année, dans 
sa session ordinaire, le conseil général procéders, par ua travail 
d'ensemble comprenant toutes les communes du département, à 
la révision des sections et en dressera un tableau qai sera per- 
manent pour les élections municipales à faire dans l’année. En 
attendant qu'il ait été procédé à la réélection des conseils géné- 
raux, la division en sections sera faite par arrêtés du préfet. 

Art. 4. Sont électeurs tous les citoyens français âgés de 21 
ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques, 


— 180 — 


n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi et de plus 
ayant, depuisiune annéc au moins, leur domicile réel dans la 
commune. 

Sont éligibles au conseil municipal d'une commune, tous les 
électeurs âgés de 25 ans, réunissant les conditions voulues par 
le paragraphe précédent, sauf les cas d'incapacité et d’incompa- 
tübilité prévus par les lois en vigueur et Particle 5 de la pré- 
sente loi. 

Toutefois, il pourra être nommé au conseil municipal d'une 
commune, sans la coudition de domicile, un quart des membres 
qui le compoxeront, à la condition, par les élus non domiciliés, de 
payer dans ladite commune une des quatre contributions directes. 

Art. b. Ne peuvent être élus membres des couseils munici- 
paux: 4° les juges de paix titulaires dans les cantons où 1ls exercent 
leurs fonctions; 2’ les membres amovibles des tribunaux de 
première ‘instance dans les communes de leur errondissement. 

Art. 6. Dans les trois jours qui suivront la publication de la 
présente loi, les listes spéciales aux élections municipales seront 
dressées dans toutes les communes. 

Les réclamations seront reçues pendant trois jours après 
Pexpiration du délai précédent, et jugées dans les trois jours qui 
suivront, par une commission composée de trois conseillers en 
suivant l'ordre d'inscription sur le lableau, sauf l’appel au juge 
de paix et le pourvoi en cassation qui suivront leurs cours sans 
que les opérations électorales puissent êlre retardées. 

Art. 7. Dans toutes les communes, quelle que soitleur po- 
pulation, le scrutin ne durera qu’on jour. — Il sera ouvert et 
clos le dimanche. 

Le dépouillement sera faÿ immédiatement. 

Art. 8. Les conseils municipaux nommés resleront en fonc- 
tions jusqu’à la promulgation de la loi organique sur les munici- 
palités. Néanmoins, la durée de ces fonctions ne pourra excéder 
trois ans. Dans l'intervalle, on ne procédera à de nouvelles élec- 
tions que si le nombre des conseillers avait été réduit de plus 
d’un quart. 

Toutefois, dans les communes divisées en sections ou arrondis 
sements, ii y aura toujours lieu à faire des élections partielles 
toutes les fois que, par suite de décès ou perte des droits politi- 
ques, la section n'aurait plus aucun représentant dans le conseil. 

Art. 9. Le conseil municipal élira le maire et les adjoints 
parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité absolue. 
Si, après deux serutins, aucun candidat n’a obtenu la majorité, 
il sera procédé à un tour de ballottage entre les deux candidats 
qui auront obtenu le plus de suffrages. En cas d'égalité de suff- 
rages, le plus àgé sera nommé. 

Les maires et les adjoints, ainsi nommés, seront révocables 
par décret. 
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Les maires destitués ne seront pas rééligibles pendant une 
année. 

La nomination des maires et adjoints aura lieu provisoirement, 
par décret du gouvernement, dans les villes de plus de 20,000 
âmes et dans les chef-lieux de département et d'arrondissement, 
quelle qu'en soit la population. Les maires seront pris dans le 
conseil municipal. 

Avant de procéder à la nomination des marres, il sera pourvu 
aux vacances existant dans le conseil municipal. 

Art. 10 Les vingt arrondissemens de la ville de Paris nom- 
ment chacun quatre membres du conseil municipal. 

Ces quatre membres seront élus, par <crutin individuel, à la 
majorité absolue, à raison d’un membre par quartier. 

Art 11. Le conseil municipal de Paris tiendra, comme les 
conseils des autres communes, quatre sessions ordinaires, dont 
la durée ne pourra pas excéder dix jours, saul la session ordi- 
naire où le budget ordinaire scra discuté et qui pourra durer 
six semaines. 

Art. 42. Au commencement de chaque scssion ordinaire, le 
conseil nommera, au Scrutin secret ct à la majorité, son président, 
ses vice-présidents et ses secrétaires. Pour les sessions exlraor- 
dinaires qui seront tenues dans: l'intervalle, on maintiendra le 
bureau de la dernière session ordinaire. 

Art. 43. Le préfet de ja Seine et le préfet de police ont cntrée 
au conseil. 

Is sont cniendus toutes les fois qu’ils le demandent. 

Art. 44. Le conseil municipal de Paris ne pourra s'occuper, à 
peine de nullité de ses délibérations, que des matières dadmi- 
nistration communale telles qu’elles sont déterminées par les 
lois en vigueur sur les attributions municipales. 

En cas d'infraction, l'annulation sera prononcée par déerel 
du Cheï du Pouvoir exécuiif. 

Art. 15. Les incapaeilés et incompatibilités établies par l'art. 
s de la lai du 22 juin 4833 sur les conseils généraux, sont ap- 
plicables aux conseillers municipaux de Paris, indépendamment 
de celles qui sont établies par la loi en vigueur sur l'organisation 
municipale. 

Art, 46. Il y a un maire et Lrois adjoints pour chacun des \ingl- 
arrondissements de Paris, Ils sont choisis par le Chef du Pouvoir 
exécutif de la République Les maires d'arrondissement n'auront 
d'autres attributions que celles qui leur sont expressément confé- 
rées par des lois spéciales. 

Art. 47. I! y a incompatibilité entre les fonctions de maire ou 
d’adjoint d'arrondissement avec celles de conseiller municipal de 
la ville de Paris. 

Art. 18. Provisoirement et en aitendant que PAssemblée natio- 
nale ait statué sur ces matières, continueront à être observées 
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les lois actuellement en vigueur sur l’organisation et les attribu- 
tions municipales dans celles de leurs -dispositions qui ne sont 
pas contraires à la présente loi. 

Art. 49. Les fonctions de maire, d’adjoints et de conseillers mu- 
nicipaux sont essentiellement gratuites. 

Art. 20. Le décret des 27 décembre 1866-13 janvier 1867 reste 
en vigueur pour l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 44 avril 4871. 

LE PRÉSIDENT, 
Signé Jules GRÉVY. 


Le Président du Conseil des ministres, Chef du Pouvoir exécutif 
de la République française, 


À. THIERS. 


N° 96. — Ezrecrions MunicrPaces. — ARRÊTÉ du Chef 
du Pouvoir éxécutif, pour la fixation de l'époque des élec- 
lions, pour le renouvellement intégral des Conseils muni- 
cipaux. 


DU Ÿ AVRIL 4871. 


Le Président du Conseil des Ministres, Chef du Pouvoir exé- 
cutif de la République française ; 
Vu la loi du 44 avril 4874 ; 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Les élections pour le renouvellement in- 
tégral des conseils municipaux auront lieu, dans tou- 
tes les communes, le 50 avril, présent mois. 

Un arrêté spécial déterminera, aussitôt que les circons- 
tances le permettront, l'époque des élections communa- 
les dans la ville de Paris et dans les communes du dé- 
partement de la Seine. 

En Corse, les électeurs se réuniront le 7 mai, eten 
Algérie, le 44. 
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ART. 2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Versailles, Le 16 avril 18741. 


A. THIERS. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. Picaro. 


N° 97. — Mont-DE-PiétÉ D’ALGER. — Ajournement de la vente des 
objets engagés. 


ARRÊTÉ 
pu 19 avriz 4871. 


— 


Le Gouverneur Général civil de l'Algérie, 

Vu lc décret du 28 avril 1860, portant réorganisation du Mont- 
ile-Pieté d'Alger et approbation du réglement général du dit éta- 
biissement ; 

Vu l’article 36 de ce réglement; 

Vu la délibération du Conseil d'administration du Mont-de- 
Piété, en date de ce jour ; 

En vertu des pouvoirs généraux à nous conférés par l'arrêté 
du 29 mars dernier; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; 

Attendu l'urgence ; 


ARRÊTE : à 


ART. 4% — Toute vente d'effets mis en nantissement 
au Mont-de-Piété d’Alger est ajournée jusqu'au Jeudi 
25 mai prochain. 

ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. : 


Fait à ‘h‘1el du Gouvernement, à Alger, le 19avril4871. 


Vice-amiral Ce ne GUEYDON. 
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N° 98. — PROCLAMATION AUX INDIGÈNES. 


Arabes et Kabyles, 


En prenant en main les rênes du gouvernement de 
l'Algérie, mon premier besoin est d'entrer en commu- 
nication avec vous. 

Vous nons avez donné des preuves de dévouement 
en mêlant votre sang au nôtre. 

La France a admiré la vaillance de vos enfants; elle 
ne l’oubliera jamais, et vous en tiendra généreusement 
compte. 

Pourquoi quelques-uns d’entre vous se sont-ils laissés 
égarer jusqu’au point de lever une main sacrilège sur 
une mère qu'ils venaient de servir loyalement! 

Certains m'ont assuré que le motif de la rébellion de 
ces quelques chefs, jadis si fidèles et si aimés par nous, 
était que la discorde régnait et que l'autorité était chan- 
celante. 

Cela ne sera pas, je vous l’affirme, croyez-en ma pa- 
role, afin d'éviter les grands maux que cette erreur 
pourrait attirer sur vos têtes. 

J’ai parlé dans les termes suivants aux premiers mu- 
sulmans qui m'ont salué au moment où j’abordais la 
rive d'Alger : 

« Comme vous, je À: en Dieu, et je pense que 
» la religion est la seule base solide de toute socié- 

#» té. Je respecterai la vôtre, je vous le promets; je res- 
pecterai aussi les immunités dont vous jouissez, par- 
ce quelles dérivent de votre religion; je respecterai 
» enfin vos propriétés et vos personnes que je tiens en 
haute estime et considération. » 

Musulmans fidèles! restez les amis de la France, je se- 
rai le vôtre, et tout ce qu'un ami pent faire sera accom- 
pli en votre faveur. 

Alger, le 49 avril 4874, 


Y 


Ld 


ÿ 


Le Gouverneur général civil, 


Vice-amiral comte De GUEYDON. 
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N° 99. — Martcss. — Les milices du département d'Aljer sont 
placées sous le commandement de l'Autorité militaire. 


ARRÊTÉ 
pu 19 avriL 487 


L: Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu le décret du 9 novembre 1859, sur l'organisation des mi- 
liees de l'Algérie ; 

Vu le décret de la Délégation du Gouvernement de Ia Défense 
nationale, du 48 novembre 4870 ; 

Considérant que la Milice, par la loi même de son inslitulion, est 
tenue, non-seulement de prêter main forte pour la sûreté infé- 
rieure de la Commune, mais encore de fournir des détachements, 
pour seconder l’armée de ligne, dans les cas urgents; 

Considérant que les circonstances de guerre et la défense du 
territoire contre l'incursion des bandes insurgées de la Kabylie, 
réclament le soncours immédiat de la Milice, et exigent consé- 
quemment qu'elle soit placée sous le commandement de l'autorité 
militaire. 

En vertu des pouvoirs généraux qui nous ont élé conférés par 
l’arrêté du 29 mars dernior'; 

Attendu l'urgence, 

ARRÈTE : 


AnT.d4® — Les milices des territoires civil et militaire 
du département d'Alger, sont placées sous le comman- 
dement de l'autorité militaire, tant pour le service in- 
térieur que pour le service de détachements. 

ART. ?. — Seront publiés à nouveau, à la suite du pré- 
sent arrêté, les aiticles 87 et 99 du décret organique 
du 9 novembre 41859. 

ART. 3. — Le Commandant supérieur des forces de 
terre etle Préfet d'Alger, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait en l'Hôtel-du-Gouvernement, à Alger, le 19 
avril 1871. 

ice-amiral C'e pe GUEYDON. 
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DÉCRET DU 9 NOVEMBRE 1859. 
(Extrait) 
TITRE V. 
Des détachements de la Milice. 


ART, 87. — La milice doit fournir des détachemohls : 

1° En cas d'insuffisance des troupes soldées, pour prendre tout 
ou partie du service des forts et des postes établis dans le terri- 
toire de la commune, pour escorter les convois de poudre, de 
fonds ou d'effets appartenant à l'Etat, et pour la conduite des ac- 
cusés, des condamnés et aulres prisonniers ; 

2° Pour porler secours aux communes qui seraient troublées 
ou menacées par des émeutes, des séditions, des incendies, ou 
par l'incursion de bandes ennemies ou de malfaiteurs. 


ART. 90. — Lorsque, conformément aux dispositions de l’art. 
4 du présent décret, la milice du territoire civil d’une province 
est placée sous le commandement de l'autorité militaire, celle- 
ci requiert alors directement des détachements de la milice pour 
les services déterminés par l'art. 87, et désigne les officiers 
chargés de commander ces détachements. 

Pour extrait certifié conforme : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Signé, Ch. TASSIN. 


N°100 - ProcLama@ox aux MILICIENS ET SoLpATs. 


Miliciens, Mobilisés, Mobiles, Soldats de toutes armes ! 


C’est aux Colons d’aberd que je me suis adressé, 
parce que ce sont eux qui jetteront dans le sol de l’Afri- 
que des racines si profondes que l’arbre qui porte notre 
drapeau défiera toutes les rébellions de ceux qui, tant 
de fois, nous ont juré fidélité et cbéissance en invo- 
quant leur pardon. 

Aux Arabes, aux Kabyles, qui naguère mêlaient géné- 
reusement leur sang au nôtre, alors qu’ils nous croyaient 
‘nzuinérables, j'ai adressé ensuite des paroles de paix, 
des promesses de respect pour leur foi, pour les immu- 
mtés qui en dérivent, 
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Ces promesses, je les tiendrai religieusement vis-à-vis 
de ceux qui nous resteront fidèles. 

J'attendais pour vous parler, à vous mes compagnons 
d'armes, une circonstance qui me permit de vous adres- 
ser des éloges justement mérités ; vous parler de mon 
affection et de ma confiance eût été superflu. Mais les 
évènements se précipitent: des colons paisibles, des fem- 
mes, des enfants sans défense sont làchement assassi- 
nés. Leurs cadavres réclament vengeance: la parole 
est à la poudre! 

La guerre, soit | 

Vous la ferez vaillamment ; n’aspirez donc plus à ren- 
trer dans vos foyers avant d'avoir étouffé l'insurrection, 
ou tout au moins d'avoir été relevés. 

Toutefois, en faisant appel à votre pauriotisme, je 
n'admets aucune résistance. 

Vous aurez à cœur de remplir votre devoir de soldats. 
Vous serez la force disciplinée et obéissante pour sauve- 
garder le droit, la loï, la domination de la France sur 
cette terre glorieusement conquise par nos aînés. 

Vous rendrez la sécurité aux intrépides colons qui, 
depuis #0 ans, luttent contre des trahisons et des défec- 
tions incessantes, et ainsi vous attirerez dans ce beau 
pays de nouveaux pionniers de la civilisation. 


Miliciens, Mobilisés, Mobiles, Soldats de toutes armes ! 


Vous ne formez qu’une seule et même armée, l’armée 
de la France, l’armée de l’Assemblée nationale. 

Ne vous préoccupez pas de politique, c’est l'affaire de 
nos mandataires. La vôtre, c'est de vaincre la rébellion, 
sans perdre de vue qu'ilne faut pas confondre les fidè- 
les avec les rebelles. 

Les fidèles seront récompensés, les rebelles seront chà- 
tiés. 

À chacun selon ses œuvres! 

Alger, le 20 avril 1871. 

Le Gouvernéur Général Civil de l'Algérie, 
Vice-amiral C'° de GUEYDON. 
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La présente proclamation sera lue aux troupes. à trois 
appels consécutifs, etsera, en outre, affichée dans les 
casernes , dans les corps de garde et partout où besoin 
sera. 


N° 101. — MESURES DE SURETÉ GÉNÉRALE. — Jiise en élat de siège 
de diverses parties des territoires de l'Algérie. 


ARRÊTÉ. 


pu 25 Avriz 1874. 


Le Gouverneur GÉNÉRAL Civic de l’Algérie ; 

Vu la loi du 9 août 1849 sur l’état de siége ; 

Vu l’état de rébellion de diverses tribus ; 

ARRÊTE : 

ART. {* — Sont déclarées en £tat de siége les cir- 

conscriptisns ci-après désignées : 
DANS LE DÉPARTEMENT D’ALGER 

Les communes de l’Alma, du Fondouk et de St-Pierre- 

St-Paul. 


DANS LA | Ne D'AUMALE : 


Le district d’Aumale, 
L'annexe «les Beni-Mansour. 


DANS LA SUBDIVISION DE DELLYS : 
Les districts de Dellys, 
—_ de Fort-National, 
— de Tizi-Ovuzou, 
— de Dra-El-Mizan. 


DANS LE DÉPARTEMENT D'ORAN 


DANS LA SUBDIVISION DE TLEMCEN : 


Les districts de Sebdou. 
— de Lalla-Maghnia. 
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DANS LE DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


DANS LA SUBDIVISION DE CONSTANTINE : 
Les districts de Tébessa. 
— d'Aïn-Beïda. 
—_ d'El-Milia. 


DANS LA SUBDIVISION DE BATKNA : 


Les districts de Batna. 
— de Biskra. 


DANS LA SUBDIVISTON DE SÉTIF : 

Les districts de Sétif. 

— de Bougie. 

— de Bordj-bou-Arrérid;. 

— de Bou-Säada. 
Les annexes de Takitount. 

— de Tazmalt. 
Art. 2. — Le général commandant les forces de terre 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 25 avril 1871 $ 
Le Gouverneur général Civil, 


Vice-amiral Cte pe GUEYDON. 


N° 102. — POLICE ADMINISTRATIVE. — Mesures de sûreté contre les 
vagabonds et les gens suns aveu. 


ARRÊTÉ 


pu 96 avriz 1871. 


Le Gouverneur Général civil de l'Algérie ; 


Vu Ja li du 40 vendémiaire, au EV, article 1*; 
Vu les instructions du Ministre de l'Intérieur, du 16 avris 1871, 
sur les mesures à prendre pour assurer l'observation-de la dite 


loi ; 
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Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; | 


ARRÊTE : 


AnT. 4% — La faculté de débarquer dans un des 
ports de l'Algérie pourra être refusée à tout individu qui 
ne sera point porteur à un passeport régulier délivré par 
les autorités du pays où il s’est embarqué. 

Dans le cas où le débarquement d’un étranger serait 
autorisé sur la demande expresse du Consul de sa nation, 
celui-ci devra prendre, au préalable, l'engagement de 
pourvoir aux frais de repatriement de cet étranger sil 
se trouve ultérieurement dans le cas d’être renvoyé dans 
son pays par mesure de sûreté générale. 

ART. 2. — Tout individu arrivant en Algérie devra 
justifier d’un état ou d’une profession et de ses moyens 
d'existence. Il se présentera, à cet effet, devant l'au- 
torité munitipale, qui lui délivrera, après vérification, 
une carte de sûreté. 

S'il est étranger, la carte de sûreté ne lui sera remise 
que sur la production d’un certificat d’immatriculation 
délivré par le Consul de sa nation. 

ART. 3. — Tout individu uon domicilié, à l'égard 
duquel il sera constaté qu'il n'exerce aucun état ou pro- 
fession, et ne possède gucun moyen d’existence connu, 
pourra être renvoÿé af. son pays d'origine, ou dans le 
lieu de son dernier domicile connu hors de l'Algérie. 

S'il est français, il lui sera délivré un passe-port avec 
secours de route; s’il est étranger, il sera remis au 
Consul de sa nation, chargé de pourvoir-à son repatrie- 
ment. 

ART. 4. — Les préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés de lexécution du présent arrêté. 


Fait à l'Hôtel du Gouvernement, à Alger, le 26 avril 4871. 


Vice-amiral C' bg GUEYXDON. 
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N* 102. — POLICE ADMINISTRATIVE. — INSTRUCTION pour l'exécu 
tion de l'arrété du 26 avril 1871. 


CrrouLatRE À MM.'1Es PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 26 avril 1874. 
Monsieur le Préfet, 


La formalité du passe-port, qui avait été supprimée, a 
été rétablie d’une manière générale au début de la guer- 
re, et les instructions données à cette époque n’ont pas 
été rapportées; loin de là, une circulaire récente de M. 
le Ministre de l'Intérieur aux Préfets, les invite à pren- 
dre les mesures nécessaires pour la stricte exécution de 
ces instrnctions à l’égard de tous les voyageurs français 
ou étrangers. Les circonstances donnent à leur applica- 
tion en Algérie un degré particulier d'opportunité. 

En effet, nos villes du littoral voient affluer, depuis 
quelque temps, une foule d'individus venant de Fran- 
ce ou de pays étrangers; la plupart arrivent dénués de 
toute espèce de ressources et sont incapables de s’en cré- 
er par le travail. 

Tout en évitant d'apporter aucune entrave à l’immi- 
gration des travailleurs agricoles, que l’administration 
doit tendre, au contraire, à favoriser par tous les mo- 
yens, il importe de s'opposer à l'invasion d’un parasitisme 
qui ne peut apporter aucun concours utile à la colo- 
nisation sérieuse. 

Il ne faut pas laisser le pavé de nos villes s’encombrer 
d’une population nomade et besogneuse qui, à peine dé- 
barquée, s’empresse de tendre la main à l'assistance pu- 
blique ou à la charité privée, etse garde bien de cher 
cher du travail au dehors. Sa présence ne peut-être 
qu’une cause d’embarras pour l'administration et de 
dangers pour la société. 

Ces considérations, Monsieur le Préfet , imposent aux 
autorités préposées au maintien de l’ordre public un 
redoublement de vigilance et de fermeté. Elles m'ont 
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déterminé à prendre l'arrêté dont je vous adresse, ci- 
joint, une ampliation. Il porte en substance : 


1: Que la faculté de débarquer en Algérie pourra 
être refusée à tout individu non muni d’un passe-port 
régulier ; 


2° Que tout étranger, à son arrivée dans un de nos 
ports, devra se placer sous la protection du consul de sa 
nation,en se taisant immatriculer à la chancellerie du 
consulat ; 


3° Que la formalité de la carte de sûreté, pour les 
non domiciliés, est rétablie, et qu'il n'en sera délivré à 
un étranger que sur le vu d’un certificat d’immatricula- 
tion au consulat de sa nation. 


k° Enfin, que tout individu non domicilié, à l'égard 
duquel il sera constaté qu’il n’exerce aucun état ou 
profession , et ne possède aucun moyen d'existence 
connu, pourra être renvoyé dans son pays d’origine. 


Je pense, Monsieur le Préfet, que la stricte exécu- 
tion de ces mesures aura de bons résultats pour l'ordre 
et la sécurité. Ce serait en assurer l'efficacité que de 
prescrire aux autorités municipales un recensement, dans 
chaque commune, de tous les individns qui se trouvent 
dans la situation déterminée par l’article 3 de mon arrè- 
té, et dont vous auriez Are opérer le repatriement. 

Une observation plus sérieuse des lois contre le va- 
gabondage et la mendicité, aïnsi que des réglements 
de police auxquels sont assujettis les maîtres-d’hôtel, au- 
bergistes, logeurs et loueurs en garni, éloignerait de 
nos villes un grand nombre de rouleurs parasites et de 
gens sans 2veu, il vous appartient de veiller à ce que 
ces sages réglements soient partout remis en vigueur. 


Recevez, etc. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Cte DE GUEYDON. 
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N' 104. — MESURES DE SURETÉ GÉNÉRALE. — Âlise en élat de siège 
de la ville et de l'arrondissement d'Alger. 


ARRÊTÉ 
pu 28 avril 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu la loi du 9 août 4849, sur l’état de siége ; 

Vu les légitimes préoceupations de l'opinion publique, occasion- 
nées par les événements de guerre ; 

Considérant qu'il importe de ramener la confiance dans les 


esprits, en prenant les mesures propres à prévenir toutes tenta- 
tives de troubles ; 


Vu l'arrêté, en date du 25 avril 4874, qui met en état de siége 
diverses circonscriptions des trois départements de l'Algérie, 
ARRÊTE : 


Art, 1%. — L'état de siége, déjà déclaré par l’arrêté 
‘précité du 25 avril 4874, est étendu à la ville et à l’ar- 
roudissement d'Alger. 


Art. 2 — Le Général commandant les forces de terre 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 avril 4874. 


Vice-amiral Cte De GUEYDON. 


N° 405. — SÉQUESTRE. 


Par décision du 44 avril 1871, M. le Ministre de l’In- 
térieur a approuvé l'arrêté de M. le Commissaire extra- 
ordinaire de la République, en date du 25 mars précé- 
dent, qui a frappé de séquestre tous les biens meubles 
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et immeubles appartenant à l’ex-bach-agha El Hadj- 
Mohammed ben El Hadj-El-Mokrani. 
Pour extrait : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Cu. Tassix. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 avril 4874. 
Le Directeur général 


des affaires civiles et financières, 


Ca. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. i 
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N° 106. — Lor SUR LES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


Du 4 avril 4871. 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté, le Président du Con- 
seil, chef du Pouvoir exécutif de la République fran- 
çaise, promulgue ja loi dont la teneur suit : 

ART. dre — Le décret rendu à Tours, le 47 octobre 
4870, par la Délégation du Gouvernement de la Dé- 
fense nationale, relativement à l'élection des membres 
des Tribunaux de commerce, est abrogé. 

En conséquence, l'élection des membres des Tribu- 
naux de Commerce, fixée, par le décret précité, au 45 
avril 4871, n'aura pas lieu à cette époque. 

ART. 2. — Les juges actuellement en fonctions y res- 
teront jusqu'aux élections nouvelles, dont l’époque et le 
mode seront fixés par une loi, 

ART. 3. — Dans le cas où, par suite de décès, démis- 
sion ou autre cause, des vacances se seraient produites 
dans certains tribunaux, de manière à rendre le person- 
nel insuffisant pour l'expédition des affaires, les magis- 
trats en exercice sont autorisés à désigner, à la plura- 
lité des voix, un ou plusieurs commerçants du ressort 
pour remplir, jusqu'aux élections, les fonctions de juges 
suppléants. 

Ces commerçants devront réunir les conditions d'éligi- 
bilité indiquées par l’article 620 du Code de Commerce. 

Procès-verbal de cette désignation sera immédiatement 
transmis au Ministère de la Justice. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le quatre avril mil 
huit cent soixante-onze. 

Le Président, 
Signé : TuLES GRÉVY, 
Les Secrétaires, 
Signé : Paul de Rémusat, Paul Bethmont, N, Jonhsion, 
Baron de Barante, Caslellane. 
Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
A. THIERS. 
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N° 407, — POCÉDURE COMMERCIALE. — Lot relative aux suspensions 
ei cessations de payement. 


Du 29 avriz 1871. 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE à adopté, le Président du 
Conseil, chef du Pouvoir exécutif de la République fran- 


çaise, promulgue la Loi dont la teneur suit : 

Art, 4% — Les suspensions ou cessations de payement sur- 
venues depuis je 40 juillet 4870 ou qui surviendront jusqu’au 30 
septembre 4871, bien que régies par les dispositions du livre HT 
du Code de commerce, ne recevront la qualification de faillite 
et n’entraineront les incapacités attachées à la qualité de failli 
que dans le cas où le Tribunal de commerce refuserait d’homolo- 
guer le concordat ou, en l’homologuant, ne déclarerait pas le 
débiteur affranchi de celie qualification. 

Art, 2. — Le Tribunal de commerce aura la faculté, si un ar- 
rangement amiable est déjà intervenu entre le débiteur et la 
moitié en nombre de ses créanciers représentant les trois quarts 
en somme, Ge dispenser le débiteur de l'apposition des scellés 
et de l'inventaire judiciaire. 

Dans ce cas, le débiteur conservera l'administration de ses 
affaires et procèdera à leur liquidation, concurremment avec les 
syndics régulièrement nommés et sous la sourveillance d’un 
juge-commissaire commis par le tribunal, mais sans pouvoir 
créer de nouvelles dettes. 

Les dispositions du £ode de Commerce relatives à la verifica- 
tion des créances, Re ee aux opérations qui les précè- 
dent et qui les suivent, et aux conséquences de la faillite, dont 
le déhiteur n’est pas affranchi par l'article premier de la pré- 
sente loi, continueront de recevoir leur application. 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le vingt-deux avril 
mil huit cent soixante et onze. 


Le Président, 
Signé : Jules GRÉVY. 


Les Secrétaires, 
Signé : P. DE RÉmusaT, P. Brrauont, Vite ne MEAUX, 
CASTELLANE, N. JOHNSTON. 
L: Président du Conseil, chef du Pouvoir exécutif 
de la République française, 
A. THIERS. 
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N° 108. — Loi sur les délits de presse. 


pu 22 AvRIL 1870. 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté, le Président du Con- 
seil, chef du Pouvoir exécutif de la République fran- 
çaise, promulgue la Loi dont la teneur suit : 

Art. 4%, — La poursuite en matière de délits commis 
par la voie de la presse ou par les moyens de publica- 
tion prévus par l’article 4° de la loi du 47 mai 1819, aura 
lieu, à partir de la promulgation de la présente loi, con- 
forrmément au chapitre III, articles 16 à 23, de la loi du 
27 juillet 4849, qui est remise en vigueur, sauf les res- 
trictions suivantes. 

Art. 2. — Les tribunaux correctionnels continueront 
de connaître : 

4° Des délits commis contre les mœurs, par la pu- 
blication, l'exposition, la distribution et la mise en vente 
de dessins,’ gravures, lithographies, peintures et em- 
blêmes; 

2° Des délits de diffamation et d’injures publiques con- 
cernant les particuliers ; 

3° Des délits d’injures verbales contre toute personne ; 

4° Des infractions purement matérielles aux lois, dé- 
crets et règlements sur la presse. 

Art. 3. —— En cas d'imputation contre les dépositai- 
res ou agents de l’autcrité publique, à l’occasion de faits 
relatifs à leurs fonctions, ou contre toute personne 
ayant agi dans un caractère public, à l’occasion de ces 
actes, la preuve de la vérité des faits diffamatoires pour - 
ra être faite devant le Jury, conformément aux articles 
20, 241, 22, 23, 24 et 25-de la loi du 26 mai 1819, qui 
sont remis en vigueur. 

Néanmoins, le droit de citation directe appartiendra 
également, dans ce cas, au ministère public. Les délais 
prescrits par la loi de 1819 courront à partr du jour 
où la citation aura été donnée, et l'affaire ne pourra 
ètre portée à l'audience avant l'expiration de ces délais. 
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Art, 4. -— L'action civile résuitant des délits à l'oc- 
casion desquels la preuve est permise par Particle ci- 
dessus, ne pourra, sauf dans le cas de décès de l’au- 
teur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie 
séparément de l’action publique. 

Dans tous les autres cas, elle s’éteindra de plein 
droit, par le seul fait de l'extinction de cette action. 

Art. 5. — L'opposition à l'arrêt par défaut sera rè- 
cevable jusqu’à l'exécution de cet arrêt, ou jusqu’à ce 
qu’il résulte d’un acte d'huissier que le condamné a eu 
personnellement connaissance de l’arrêt depuis trois jours 
au moins. 

Ârt. 6. — Sont ubrogées toutes les dispositions con- 
traires aux articles cités dans l’article 1°, contenues 
dans tous actes législatifs postérieurs, et notamment 
dans le décret du 17 février 1852 et la loi du 11 
mars 4868. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 22 avril 1871. 

Le Président, 
Signé : Jules GRÉVY. 
Les Secrctares, 
Signé : P. LE RÉMUSAT, P. BerumonT, Vte DE MEAUX, 
CASTELLANE, ù db 
Le Président du Conseil, 
Chef du Pouroir exécutif de la République française, 
Signe : À Thiers. 


N° 109. — CircuLaiRE du Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
pour l'exéculion de la loi sur les délits commis par la voie de la 
presse. 


Versailles, le 23 avril 4871. 
Monsieur le Procureur général, 

Vous recevrez en même temps que cette circulaire, la 
loi qui vient de rendre au Jury la connaissance des 
délits commis par la voie de la presse et par les autres 
moyens de publication qu'énumüre la loi du 47 mai 
1819. L'Assemblée nationale est ainsi revenue aux tra- 
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ditions libérales qui ont fait, pendant plus de 30 ans, 
l'honneur de la tribune française. La conscience publi- 
que, représentée par un jury, appréciera, dans leur 
infinie variété, les mauifestations d'opinion que la liber- 
té de chacun pourra produire; elle saura discerner le 
degré de perversité que ces manifestations peuvent faire 
supposer et les dangers qu'elles peuvent ‘faire courir. 

A côté du principe général, que la loi consacre, elle 
a admis des exceptions, dont les motifs sont trop évi- 
dents, pour qu’il soit nécessaire de les développer. Les 
tribunaux correctionnels n'auront plus à connaître que 
des infractions matérielles aux règlements qui forment 
la discipline de la presse, ou des contestations que des 
sentiments violemment ou imprudemment exprimés, 
peuvent faire naître entre particuliers. 

La magistrature permanente se trouvera ainsi placée 
en dehors des luttes politiques et rendue à l'observation 
impartiale des intérêts de toute nature qui s’agitent au- 
tour d’elle, à la recherche indéperdante et conscien- 
cieuse du droit de chacun, garantie à la fois de tout 
entraînement de parti-et de tout soupçon de partialité. 

Au surplus, la loi actuelle fait revivre en grande 
partie celle du 27 juillet 4849, qui n’est pas restée une 
lettre morte, qui a été exécutée pendant deux ans et 
demi, jusqu’à l'attentat du 2 décembre 1851 ; qui a été 
interprétée par la cour de cassation dans celles de ses 
dispositions qui auraient pu présenter quelque obscurité. 

Si les délits de la presse sont soumis à d’autres juges 
que les crimes et délits ordinaires, vors seul, Mon- 
sieur ie Procureur général, êtes chargé, par vous et par 
vos substituts, de poursuivre la répression des uns et 
des autres. Mais, il faut en convenir, l’accomplissement 
de ce devoir est d’une extrême délicatesse; la limite n'est 
pas toujours facile à déterminer entre la simple erreur 
et la pensée coupable, entre l'écrivain qui n’a pas la 
conscience du mal qu'il fait et celui qui recherche avi- 
demment le scandale qu’il va produire. 

Vous aurez même souvent à vous demander s’il n’est 
pas plus sage de dédaigner que de poursuivre. Vous con- 
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naissez les lois en vigueur sur la presse; vous vous pé- 
nétrerez des sentiments libéraux qui, à 30 ans de distan- 
ce, ont été communs aux législateurs de 4819 et de 1849; 
en laissant la presse libre, vous défendrez contre ses atta- 
ques tout ce qu’ils ont voulu faire respecter. 

Mais chaque époque est mise en présence de dangers 
qui lui sont propres ; je vous signale tout particuliè- 
rement ceux du temps où nous vivons. Il se trouve en 
ce moment des écrivains qui déshonorent leurs plumes 
par les plus honteuses apostasies et les entreprises les 
plus violentes contre les principes essentiels de tout or- 
dre social. Ils ont longtemps et vivement demandé le suf- 
frage universel, et ils outragent aujourd’hui, sans relâ- 
che, une assemblée qui en est incontestablement l’ex- 
pression la plus libre et la plus certaine. 

À les en croire, elle serait agressive, provocante, 
avide de nouvelles révolutions, quoiqu'ils sachent bien 
que, depuis le jour où elle a nommé provisoirement le 
plus illustre de ses membres chef du pouvoir exécutif 
de la République française, elle n’a pas fait un pas ré- 
trograde; mais en revanche, tout en prodiguant sans 
cesse le grand nom de la Liberté dont ils sont devenus 
les adorateurs, ils se font, par toute la France, les apo- 
logistes effrontés d’une @ctature usurpée par des étran- 
gers ou des repris de justice, qui a inauguré son 
règne par l'assassinat, qui le signale tous les jours 
par l'arrestation des bons citoyens, le bris des presses, 
le pillage des établissements publics, le vol avec effrac- 
tion, de nuit et à main armée, chez les particuliers, l'in- 
carcération des prètres, l'enlèvement et la réduction en 
lingots des vases sacrés. 

Oui, la force matérielle qui s’est constituée dans 
Paris sous le nom de Commune, pour commettre de si 
abominables excès, trouve des apologistes qui devien- 
draient bientôt ses imitateurs si elle triomphait. 

Ce ne sont pas les ennemis d’un gouvernement quel- 
conque, mais de toute société humaine: vous ne devez 
pas hésiter à les ponrsuivre. 

Et re vous laissez pas arrèter lorsque, dans un langage 
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plus modéré en apparence, sans être moins dangereux, 
ils se font les apôtres d’une conciliation à laquelle ils 
ne croient pas eux-mêmes ; mettent sur la même lisne 
l’Assemblée issue du suffrage universel et la prétendue 
Commune de Paris, reprochant à la première de n'avoir 
pas accordé à Paris ses droïts municipaux bien que, 
pour la première fois, l’Assemblée nationale ait donné 
spontanément à cette grande ville tous les droits de re- 
présentation et d'administration dont jouissent les autres 
communes de France : enfin, suppliant la France de 
tendre sa noble main à la main tachée de sang que 
ses ennemis n’oseraient lui présenter. 

Pour être plus hypocrite, ce langage n’est pas moins 
coupable. Il énerve le sentiment du juste et de l’injuste ; 
il habitue à considérer du même œil l’ordre légal et l’in- 
surrection, le pouvoir créé par le vœu de la France et la 
dictature qui s’est imposée par le crime et règne par la 
terreur. 

La promulgation de cette nouvelle loi vous impose, 
M. le Procureur général, une tâche laborieuse ; je serai 
toujours prêt à la partager avec vous. Nous avons 
été pendant de longs mois les témoins attristés de tous 
les maux que la guerre étrangère peut verser sur un 
pays : dans la guerre civile que de grands coupables 
cherchent maintenant à allumer, notre rôle doit être 
plus actif, notre intervention personnelle est un de- 
voir plus impérieux; vous et moi, nous saurons le remplir. 

Recevez, M. le Procureur général, etc. 


Le Garde des sceaux, Ministre de la justice, 
J. Duraure 


N'440. — SÉQUESTRE — État des immeubles séquestrés sur la 
téte d'E-Hadj-Mohamed-ben-El-Hadj-Ahmed-El-Mokrani, exw- 
Bach-Agha de la Medjana. 


# — 


pu 25 aAvriz 1871. 


En exécution de l'arrêté de M. le Commissaire ex- 
traordinaire de la République, en date du 25 mars 4874, 
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frappant de séquestre tous les biens meubles et im- 
meubles d'El-Hadj-Mohamed-ben-El-Hadj-Amed El- 
Mokrani, ex-Bach Agha de la Medjana, inséré au Mo- 
niteur de l'Algérie, journal officiel, le 26 du même mois, 
N-75, l'Administration des Domaines a pris possession 
de l'immeuble ci-après désigné, suivant procès-ver- 
bal du 25 dudit mois, enregistré à Alger le 30, f. 
45 V° case 3 : 

Propriété rurale connue en arabe sous le nom de 
Ben-Taleb, sise au lieu dit Ben-Aknoun, territoire de 
la commune d’El-Biar, près d'Alger, présentant une 
superficie de 46 hectares, 45 ares, 65 centiares, et com- 
prenant : 


1: — Deux corps de bâtiments, de construction mau- 
resque, reliés par ‘une cour clôturée ; 


2° — Un jardin, situé près de la porte d’entrée et 
renfermant des orangers, des citronniers etc., et une 
noria : 

3° — Terres labourables, vignes et jardin potager, 
avec noria : 


k° — Une pièce de terre, détachée de la propriété, 
et limitée par la grande route d'Alger à Dély-Brahim, 
le chemin romain et la propriété de Guiroye : 


— 5° Une parcelle de Brin. située à droite de la di- 
te route, et sur laquelle se trouvent un café maure, 
une écurie etun puits. 


Le dit ex-Bach-Agha El-Mukrani avait acquis cette 
propriété de Mme Elisabeth Albie Bovari, épouse de 
Jean-Baptiste Blaise Théodule Choppin, suivant acte re- 
çu M° Auger, notaire à Alger, le 28 février 4866. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 42 de l'ordonnance du 30 octobre 
4845. 

Alger, le 5 avril 1871. 


Le Chef du service de l'Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre 


Signé : SuDRÉ 


Approuvé : 
Alger, le 95 avril 4871, 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice Amiral C' pe qugxpon. 


N°44 — SERVICES Civils. — Personnel. — Le port de l'unifornc 
et des insignes militaires est interdit aux fonctionnaires et agents 
des services civils qui ont cessé de faire partie des armées. 


M. le Ministre de l'intérieur a adressé la circulaire suivante à 
MM. les Préfels de France et d'Algérie. 


Versailles, le 30 avril 4874. 


Monsieur le Préfet, aux termes de l’article 4% Je l'ar- 
rêté du Chef du pouvoir exécutif, en date du 7 mars 
1871, les officiers sans troupes servant au titre de l’ar- 
mée auxiliaire et qui n’appartenaient pas à l’armée ré. 
gulière, ont été rendus à la vie civile ou aux adminis- 
trations publiques, dort ils dépendaient avant l’ouvertu- 
re des hostilités. 

Parmi ces anciens officiers, il en est qui appartenaient 
aux services civils. Atteints par la décision du 7 mars, ils 
ne font plus partie de l'armée depuis près de deux mois. 
Cependant, M. le Ministre de la guerre m’informe que 
plusieurs d’entre eux continuent à porter les insignes qui 
leur avaient été conférés, soit comme officiers auxiliaires, 
soit comme agents administratifs, assimilés provisoire- 
ment aux officiers de l’armée. 

C’est là un abus que je dois vous signaler, M. le Pré- 
fet. Le port des insignes militaires doit cesser avec 
l'exercice du grade qu’ils représentaient, ou avec les 
assimilations provisoires qu'avait autorisées l’état de 
guerre. 

Vous voudrez donc bien veiller à ceque les fonctionnai- 
res et agents administratifs de votre département que cet 
avis pourrait concerner, se conforment sans retard aux 
justes observations de M. le Ministre de la Guerre. 
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Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 
Le Ministre de l'Intérieur. 
Ernest Prcarp. 


N° 112. — POLICE ADMINISTRATIVE. — Passeports. 


A MM. les Préfels de l'Aigérie. 


Alger, le 3 mai 1871. 
M. Le PRÉFrET, 

Le Gouvernement a prescrit de refuser jusqu’à nou- 
vel ordre la délivrance de tout passeport à destination 
de Paris. 

Vous avez -dù être informé de cette prescription par 
un télégramme direct de M le Ministre de l'Intérieur. 
Vous avez, sans doute, invité MM. les maires de votre 
département à s’y conformer ; dans le cas contraire, 
veuillez le faire sans retard. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-gpiral C' DE GUEYDON. 


N° 413. — POLICE ADMINISTRATIVE. —- Passeports. 


M. le Ministre de l'Intérieur a télégraphié ce qui sui, 
à la date du 8 mai 4871 : 


« Je suis informé que certains maires délivrent des laisser- 
» passer au lieu de passeports. Un semblable titre ne contenant ni 
» la signature, ni le signalement du titulaire, peut donner lieu 
» à des abus et susciter des embarras ou des difficultés aux 
» VOYageurs. » 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, en rappe- 
ant que la production d'un passeport est aujourd'hui 
rigourensement exigée de tont voyageur, invite les auto- 
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rités compétentes à ne délivrer ces titres de voyage 
que dans la forme prescrite et en employant les for 
mules réglementaires. 


Vice-amiral C‘° pe GUEYDON. 


N° 11%. — MUNICIPALITÉS. — PERSONNEL, — Révocation d'un Maire. 


ARRÊTÉ. 


Le Président du Conseil des Ministres, chef du Pou- 
voir exécutif de la République Française ; 

Vu la loi du 44 avril 1874, article 20 ; 

Vu le décret du 27 décembre #66, sur l'organisation muniei- 
pale en Algérie, article 43 ; 

Considérant que le sieur Brigaut, maire de la commune d'El 
Kaniour, dans une lettre par lui adressée au Sous-Préfet de Phi- 
lippeville et qu’il a rendue publique, déclare ne vouloir; à aucun 
prix, reconnaître pour légal le gouvernement de Versailles, ajou- 
tant qu'il n’obéira à aucun acte ou loi émanant de l’Assemblée 
nationale, à laquelle il donne une qualification injurieuse, qui est 
en même temps une insulle au suffrage universel ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d’après la proposi- 
tion du Gouverneur général civil de PAlgérie ; 

ARRÊTE : 

Art. 4% — Le Sieur Brigaut, maire de la commu- 
ne d'El-Kantour, arrondissement de Philippeville, dépar- 
tement de Constantine, est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur etle Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés de l’éxécution du 
présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 8 mai 14871. 


Signé : À. THIERS. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Enx. PICARD. 
Pour amplialion : 
L: Secrétaire Général, 
Sisné: En. LABICHE. 


ESS = 


N' 1145. — ELECTIONS MUNICIPALES 


ARRÊTÉ 
qui ajourne les Elections municipales en Algérie. 


pu 9 mar 1871. 


Le Président du Conseil des Ministres, chef du Pou- 


voir exécutif de la République française, 

Vu l'arrêté du 46 avril 4874, qui fixe au 14 mai courant le re- 
nouvellement des Conseils municipaux de l'Algérie, 

Vu l'impossibilité de réunir pour cette date la totalité des Elec- 
teurs, par suite de la mobilisation des milices de la Colonie, 

Sur le rapport du Ministre de lintérieur et d’après les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


ARRÊTE : 

Art. 4% — Les Elections pour le renouvellement des 
Conseils municipaux sont ajournées jusqu'à nouvel or- 
dre dans les communes des trois départements de l’AI- 
gérie. 

Art. 2. — Le ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'AQérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté., 

Fait à Versailles, le 9 mai 4871. 
Signé: A. THIERS. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé: Ernest Picann, 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général, 


Signé : Em. LaBiCHe. 
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N° 116. — INSURRECTION DE 1874. — Institution d'une Commission 
consultative pour la répartition des indemnités en faveur des vic- 
times de l'insurrection, 


ARRÊTÉ. 
pu 9 mar 1871. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 

En vue de sauvegarder tous les intérêts compromis par l'insur- 
rection des Indigènes, et de régler équilahlement les réparations 
et indemuités qu'il y aura licu d'imposer aux rchelles en faveur 
des colons lésés et des fanulles des victirnes, 


ARRÈTE : 

AuT. 49 — Une Commission consultative est insti- 

tuée à Alger, à l’effet d'émettre un avis sur toutes 

demandes de réparatiou ou d’indemnité qui pourront 

être adressées aux administrations municipales, dépar- 

tementales ou gouvernementales en conséquence des 
actes des rebelles. 


ART. 2. — Sont nommés membres de cette Com- 
mission, dont le Gouverneur se réserve la Présidence : 


MM. Aves, propriétaire à Serkbadj, 

Borézy-La-Sarie, propr. à Boufarik, 

Bouruier, docteur, propr. de la colonie de M’zéra, 

Corpite, propr. à la Maison-Carrée, 

GÉNELLA, propr. à Rovigo, 

Hexey, président de la Chambre de commerce, à 
Alger, 

JAGERSCHMIDT, propr. à l'Oued-el-Aleug, 

Marës, vice-président de la Société d'Agriculture, 
propr. à Saint-Cherles, 

MaLGraive .(de), propr. à Marengo, 

TROTTIES, propriétaire à la Maison-Carrée. 

Vipar, magistrat. 

Wasniez, (docteur), ancicn Préfet. 


à 
age. 


— D0 — 


ART. 3. — La Commission élira, parmi ses mem- 
bres, un vice-président et un secrétaire. 

Elle pourra appeler dans son sein toutes les person- 
nes dont le concours lui semblera utile. 

Art. 4. — Le Directeur général des affaires civiles 
et financières est chargé de fournir à la Commission 
tous les documents, renseignements et indications qui 
lui seront nécessaires pour l’accomplissement de sa 
mission. 

Fait à Alger, le 9 mai 4871. 


Signé: Vice-amiral Cte DE GUEYDON. 


N° 417. — Erar Dé siËGE. — Hfise à exécution de V'arrété du 20 
avril, qui place l'arrondissement d'Alger sous le régime de l’état 
de siège. - 


ARRÊTÉ 
pu 10 mar 1874. 


Le Général de Division, R-ommandant par intérim les 
forces de terre de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
20 avril 1874, qui place sous Le régime de l'état de siége l'arron- 
dissement d'Alger; 

Vu la loi du 7 juin 1848 sur les aitroupements ; 

Vu le décret du 13 octobre 48413 sur le service des places, 
dans ses dispositions relatives à l'état de siége ; 


ARRÊTE : 

Art. 4 — Les délits de presse portant atteinte à la 
sécurité publique, aux pouvoirs constitués, à la considé- 
ration de l’armée et à l'autorité en général, seront dé- 
férés au 4* Conseil de gusrre de la Division d'Alger. 

Art. 2. — Seront immédiatement arrêtés et livrés aux 
tribunaux militaires tous les individus preférant sur la 
voie publique des crix séditieux. 
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Art. 3. — Seront également déférés au 4% Conseil 
de guerre les délits de fausses nouvelles commis soit par 
la voie de la presse, soit autrement, de nature à troubler 
la paix publique ou à inquiéter les populations, particu- 
lièrement si ces fausses nouvelles ont trait aux opérations 
militaires en cours d'exécution. 

Art. 4. — Tout rassemblement et toute autre manifes- 
tation sur la voie publique sont absolument interdits : 
la loi du 7 juin 4848 sera appliquée contre les délin- 
quants dans toute sa rigueur. 

Art. 5. — Aucune réunion publique ne pourra avoir 
lieu sans notre autorisation ; les contreventints seront 
déferés au 1* Conseil de guerre. 

Le Commandant de la Division d'Alger et tous les 
agents de la force publique sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

l'ail au quartier général, à Alger, le 10 mai 4871. 
Le Général de division commandant les forces de terre 


de l'Algérie, par intérim, et commandant supérieur 
de l’état de siége. 


BARRY. 


N° 448. — Minices. — DÉTACHEMENTS. — Indemnités et prestations. 


ARRÊTÉ 
pu 40 mar 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Yu le décret du 9 novembre 1839 sur l’organisation des milices 
en Algérie; 

Vu l'arrêté du 19 avril dernier, plaçant les milices sous le 
commandement de l'autorité militaire ; 

Vu l'arrêté du Général commandant les forces de terre, en 
date du 20 avril dernier, requérant la mobilisation d’une partie 
de la milice d’Alger et de sa banlieue pour concourir à la dé- 
fense du territoire menacé par l'insurrection des Arabes ; 
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Vu larrèlé du 11 octobre 4870 par lequel le Gouverneur général 
par intérim a fixé les indemnités et prestations à accorder aux 
miliciens en service de détachement. 

Considérant que les indemnilés et prestations fixées par ce 
dernier arrêté ont élé reconnues insuffisantes ; 


ARRÊTE : 


Ant. 4 — A dater de ce jour, les miliciens et ca- 
poraux de la Milice mobilisés et en service de détache- 
ment recevront une solde de 1 fr. et les sous-officiers de 
4 F.95 c. par jour. 

Les francs-cavaliers et brigadiers recevront une sol- 
de journalière de 1 fr. 25, et les sous-officiers de 1 fr. 
50 c. 

En outre, chaque homme recevra une ratiou de 750 
grammes de pain et, s’il est monté, une ration régle- 
mentaire de fourrage pour son cheval. 

Art. 2.— Les officiers continueront à toucher les sol- 
de, indemnité et prestations déterminées par l’art. 3 de 
l'arrêté du 41 octobre sus-visé (1). 

Arr. 3. — Les officiers et miliciens de toutes armes 
perceveront, par homme et par jour, mais à titre de 
remboursement sur leur solde, une ration de 21 gram- 
mes de sucre et de 16 grammes de café, au prix de 
0,0273 pour le sucre et d@0,0384 pour le café. 

Il auront encore la faculté de se faire délivrer con-- 
tre remboursement, par l'administration militaire, les 
effets de petit équipement ci-après, savoir : Souliers, 
guêtres et havre-sacs. 

ART. 4. — L'arrêté du 11 octobre 1870 est rapporté 
en ce qu’il a de contraire au présent. 


(1) Art. 3. — Les officiers reçoivent la solde et les indem- 
nités des officiers de 4"° classe de leur grade dans les régiments 
d'infanterie de ligne. 

Les tentes, moyens de transport, etc. leur étant fournis, et leur 
service ne devant être que de peu de durée, il ne leur est pas 
aMoué d’indemnité d'entrée en campagne. 

lis n'ont pas droit à l'indemnité de première mise d’habille- 
ment el l'équipement, 
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ART. 5. — Le Général commandant les forces de 
terre est chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 414 mai 14871. 
Vice-amiral Cte px GUEYDON. 


N° 4119. — Conseils MUNICIPAUX. — Sessions exiraordinaires, 


CrRcoLAIRE à MM. Les PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 43 mai 1871. 
Monsieur le Préfet, 


En exécution d'instructions émanant de la Délégation 
du Gouvernement de la Défense nationale, et par circu- 
laire du 31 décembre 1870, le Commissaire extraordi- 
uaire de la République vous a invité à autoriser, une 
fois pour toutes, les Conseils municipaux de votre dé- 
partement à se réunir en session extraordinaire, cha- 
que fois que les besoins des communes l’exigeraient. 

J’ai eu occasion de constater une certaine tendance à 
abuser de cette autorisation générale, dont la consé- 
quence immédiate a été de constituer les conseils muni- 
cipaux en permanence, contrairement au vœu de la loi. 

Il me paraît opportun de revenir à la règle qui régit 
les réunions de ces conseils, dans l'intervalle de leurs 
sessions ordinaires. 

En conséquence, Monsieur le Préfet, je rapporte la 
circulaire ci-dessus mentionnée du 31 décembre der- 
nier; comme par le passé, les municipalités devront se 
conformer, pour leurs sessions extræordinaires, aux dis- 
positions des articles 15 et 16 de la loi du 5 mai 4855, 
rendues applicables à l'Algérie par le décret du 27 dé- 
cembre 1866. 

Il est bien entendu, d’ailleurs, que l’autorisation ré- 
glementaire ne sera jamais refusée. lorsqu'elle sera de- 
mandée pour un motif réel et sérieux d'intérêt com- 


munal. ’ 
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Je vous prie, Monsieur le Préfet, de donner des in- 
structions en ce sens aux autorités municipales de vo- 
tre département, et de tenir la main à ce qu’elles soient 
strictement exécutées. 

Agréez, etc. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Cte DE GUEYDON. 


N° 420. — ADMISTRATION DÉPARTEMENTALE. 


Par arrêté de M. le Président du Conseil des Ministres, 
chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
rendu sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après la 
proposition du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
le 12 mai 4874, M. Hécor (Léon) a été nommé préfet 
du département d'Alger. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
À 4 Alger, le 45 mai 1871. 
Le Directeur général 
des affaires civiles et financières, 


Cr. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, DUE BAD-AZOUN. 


— 215 — 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


ANNÉE 1871 


N° 8365 


SOMMAIRE 


N° DATES ANALYSE PAGES 


121 | 6 mai 1874 |COMPMABILITÉ GÉNÉRALE. — Budget de 


ù] 


l'Algérie. — Rétablissement de la no- 

menclature du budget du Gouverne- 

ment général de l'Algérie, conformé- 

ment à la loi des finances de 1870. — 

| ARRÊTÉ P. Gi uses dusasssnites 216 

122 | 7 id. SÉQUENTRE. — Approbation de larrêé- 

té du Commissaire de la République, 

en date du 31 mars 4871. 

Texte français..................... 248 

Texte arabo........., hr eee 220 

123 M6 id. — Mode d'exécution de l'arrêté du 31 l 
mars 4874. DÉCISION-G. G. C. 

Texte frangais............ sreisers 222 


ment du dénombrement quinquennal 


de la population en Algérie. — Ar- 
RÊTÉ Ge Giro. sursis 224 
425 [20 id. INSURRECTIONDE 1874.—Conditions aux- 
quelles les tribus révoltées pourront 
être admises à la soumission — CIR- 
CULAIRE se... ra st ae rarea 225 
126à Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — PASScPoRTSs. 


128 diverses — PoLicE (personnel).............. 227 


e 


“Texte: arabe. sr, .cudes sers 223 ; 
424 — POLICE ADMINISTRATIVE. — Ajourne- 


— 96 — 
N° 421. — COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. — Budyel de l’Algérie. 


| ARRÊTÉ 


qui rétablit Ja nomenclature dudit budget, teile qu’elle a été fixée 
par la loi de finances du 27 juillet 1870. 


pu 6 Mar 1871. 


Le PRÉSIDENT du Conseil des ministres, chef du Pou- 


voir exécutif de la République française. 

Vu la loi de finances du 27 juillet 4870, pcrtant fixation, par 
ministères,du budget général des recettes el des dépenses de 
lPexercice 1871. 

Vu les deux décrets de la Délégation du Gouverne ment de la 
Défense nationale, en date du 4 février 4871; le premier portant 
répartition, entre les bndgets des divers ministères, des crédits 
alloués par ladite loi au budget de la Guerre, pour l’ensemble des 
dépenses du Gouvernement général de l'Algérie en 4871; et le 
second chargeant le ministre des finances de la liquidation des 
dépenses et de la redditiorÿdes comptes des exercices 1869 et 
i870, ainsi que de l'apurement des dépenses relatives aux exer- 
cices clos antérieurs à 1869, en ce qui concerne les services 
spéciaux du gouvernement général de l'Algérie (budget de l'Etat); 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir exécutif 
de la République francaise, en date du 29 mars 4871, nommant 
un Gouverneur général civil et un Directeur général des affaires 
civiles et financières de l'Algérie. 

Considérani que cet arrñlé a pour effet de maintenir à Alger la 
centralisation du gouvernementet de Ia haute administration de 
l'Algérie, que les deux décrets précités avaient, au contraire, eu 
pour but de répartir entre les divers départements ministériels, 


ARRÊTE : 


Article 4°, — Les décrets précités du 4 février 1874 
sont rapportés. 


Art. 2, — Le budget du Gouvernement général de 
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l'Algérie est rétabli, conformément à la nomenclature 
par chapitres adoptée par la loi de finances du 27 juillet 
1870. Toutefois, comme conséquence de la substitution 
du régime civil au régime militaire en Algérie, ce bud- 
get est distrait du ministère de la Guerre et formera une 
annexe à celui du ministère de l'Intérieur. 


Art. 3. — Les fonds alloués pour l’ensemble des dé- 
penses générales de l'Algérie sont ouverts au ministère 
de l’intérieur, qui délègue au Gouverneur général civil 
de l'Algérie la disposition des crédits distribués mensuel- 
lement, 

Le Gouverneur général civil sous-délègue aux ordon- 
nateurs secondaires qu'il désigne, les crédits qu’il ne 
s’est pas réservés pour des ordonnancements directs. 


Art. 4 — Uu arrêté ultérieur déterminera les détails 
des attributions respectives, en matière de budget, du 
ministre de l’fntérieur et du Gouverneur général civil 
de l'Algérie. 


Art 5. — Les dispositions qui précédent seront sou- 
mises à la sanction définitive de l'Assemblée nationale; 
cependant, en raison de l'urgence et pour assurer la 
marche régulière des services, elles seront mises im- 
médiatement à exécution. 


Art. 6. — Les ordonnances de délégation émises par 
les divers ministres pour les dépenses afférentes au 
budget du Gouvernement général de l'Algérie, seront 
distraites des écritures des ministères intéressés et cu— 
mulées avec celles délivrées avant le 4 février 1871 ,ou 
qui seront délivrées ultérieurement au titre de ce budget, 
pour ne former, en fin d'exercice, qu'un seul et même 
compte. 


Art. 7. — Les ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, quisera inséré au Bulletin des Lois 


— 


et au Bulletin officiel des actes du Gouvernement gé- 
néral civil de l’Algérie. 


Fait à Versailles, le 6 mai 4871. 
Le Président du Conseil des ministres, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
A. THIERS. 
Le Ministre de l'[ntéricur, 
Ernest PICARD. 
Le Ministre des Finances, 
POUYER-QUERTIER. 


N° 122 — SÉQUESTPRE. 
ARRÊTÉ. 


qui frappe de séquestre les biens de toute nature des indigènes 
compromis dans linsurrection. 


pu 31 mars 1871. 


L français.) 


. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 ocimbre 1845, art. 10 et suivants ; 
Vu la loi du 46 juin 4851, art. 22, pâragraphe 9, et le Séna- 
tus Consulte du 22 avril 1863, art. 7 ; 


ARRÊTE : 


ART. i® — Sont ou seront frappés de séquestre les 
biens de toute natur2, collectifs ou individuels, des tri- 
bus ou des indigènes qui auront commis ou commet- 
tront les actes d’hostilité déterminés par l'article 10 de 
l'ordonnance du 31 octobre 4845, ainsi conçu : 


eur, 40, — À avenir, Je séquestre ne pourra être établi sur 
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» Iles biens meubles et immeubles des indisènes que si ces in- 
» digènes on! : 

» 4° Commis des actes d’hostililé, soit contre les Francais, 
» soit contre les tribus soumises à la France, ou prêté, soit 
» directement, soit indirectement, assistance à l’enuemi, ou, 
» enfin, entretenu des intelligences avec lui ; 

» 2° Abandonné, pour passer à lennemi, les propriétés ou 
» les territoires qu’ils occupaient. — L'ahandon ct le passage 
» à l'ennemi seront préSumés à l'égard de ceux qui seront 
» absents de icur doinicile d:puis plus de trois mois,sans per- 
» mission de lautorité francaise. » 

ART. 2. — La disposition générale de Farticle 4e 
sera ultérieurement régulacisée par des arrêtés spé- 
ciaux et nominatifs, rendus sur les propositions des 
autorités compétentes. 

AnT. 3. — Le présent arrêté, qui est soumis à l'ap- 
probation du Ministre de l'Intérieur, est exécutoire par 
provision. 

ART. 4. — Les Préfets des départements et les admi- 
nistrateurs des territoires dits militaires, sont chargés, 
dans leur ressort administratif, et chacun en ce qui le 
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Moniteur de l'Algérie et au Mobacher, et affi- 
ché, en Français et en Arabe partout où besoin sera 


Fait à Alger, le 31 mars 1871 
Signé : ALExIS LAMBERT. 
. Approuvé : 
Versailles, le 7 mai 1871. 
Le Ministre de l'intérieur, 
Pour le Ministre ot par délégation, 
Le Sous-Secrélaire d'Etat, 
Signé : CALMON. 
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N° 123. — SÉQUESTRE. — Mode d'exécution de l'arrêté du 31 mars. 


Décision. 


(Texte français.) 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845 sur le séquestre, 

Vu l'arrêté du 3: mars 4874, approuvé par le Ministre de l'In- 
téricur le 7 mai suivant, qui frappe de séquestre les biens de toute 
nature, “collectifs ou individuels, des tribus ou indigènes qui 
auront commis ou commettront les actes d'hostilité déterminés 
par l'article 10 de l'ordonnance sus-visée , 


DÉCIDE : 


Les commandants territoriaux, de concert avec les 
chefs de colonne, opérant dans leurs divisions respecti- 
ves, feront procéder sans retard à l'instruction des faits 
susceptibles de justifier l'établissement du séquestre, en 
vertu des dispositions de l’article 10 de l’ordonnace du 
31 “octobre 1845, 

Ils tiendront compte, dans une juste limite, des cir- 
constances qui auront déterminé et entouré ces faits, et, 
au fur et à mesure qu'ils auront réuni des éléments 
d'appréciation suffisants, ils Qresseront jeurs proposi- 
tions au Gouverneur général civil, pour l'exécution des 
prescriptions de l’arrêté du 31 mars 1871. 

La présente décision sera notifiée aux autorités com- 
pétentes, pour être mise immédiatement à exécution. 


Fait à Alger, le 16 mai 1871. 


Vice-amiral Cte DE Guexpon. 
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N' 424. — POLICE ADMINISTRATIVE, — Ajournement du dénombre- 
ment quinquennal de la populalion en Algérie. 


ARRÊTÉ. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu l'arrêté pris par le Président du Con:eil des Mi- 
nistres, chef du Pouvoir exécutif de la République fran- 
çaise, le 19 avril dernier, et aux termes duquel le dé- 
nombrement quinquennal de la population, qui devait 
avoir lieu en 4874, est ajourné à 4872, en raison des dif- 
ficultés que présenterait actuellement cette opération ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du # février 1867, qui déclare authentiques pen- 
dant cinq ans, à partir du 4° janvier précédent, les états 
de population dressés par les autorités provinciales, en 
exécution du décret du 28 avril 1866; 

Vu les modifications apportées à ces états de popula- 
tion par les arrêtés du Gouverneur général, en date des 
43 avril et 24 décembre 4869, 11 août et 14 octobre 
1870 ; 

Sur le rapport du Directeur général des affaires ci- 
viles et financières : 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Continueront à être considérés comme 
authentiques jusqu’au 31 décembre 4872. les états de 
population annexés à l’arrêté sus-visé du Gouverneur 
général de l'Algérie, en date du 4 février 1867, et mo- 
difiés par les arrêtés précités des 43 avril et 24 décem- 
bre 4869, 41 août et 14 cctobre 1870. 


AnT. 2. — Les préfets des départements et les géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 16 mai 4874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vice-amiral C'° png GUEYDON. 


N° 125. — CrreuLaiRE à MM. le commandant superieur des forces 
de terre, — les commandants territoriaux, — les chefs de co- 
lonnes expéditionnaires. 


Alger, le 20 mai 1871. 
Monsieur le Général, 


Les succès partiels obtenus par nos colonnes, la ré- 
duction à l’obéissance, certaine dans un temps rap- 
proché, des tribus encore en rébellion, m’imposert le 
devoir de vous faire connaître les conditions auxquelles 
vous pouvez, dès à présent, admettre à la soumission les 
tribus révoltées.. 

Avant tout, il faut réserver mon approbation et la ra- 
tification du Gouvernement de la République. 

Cela fait, vous pourrez accepter les soumissions aux 
conditions suivantes : 


1° Désarmement total ou partiel, quand les circons- 
tances l’exigeront ; 


2 Remise entre nos mains des principaux instiga- 
teurs de la révolte et, à défaut, remise d’ôtages choisis 
parmi les notabilités politiques ou religieuses, en nom- 
bre suffisant pour procurer des garanties sérieuses ; 


3° Versement immédiat, sinon en totalité, au moins 
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en partie, entre les mains des agents du Trésor, d’une 
provision suffisante pour : 

$ 1%. Payer les indemnitts allouées dans une large 
mesure, par une cominission spéciale, aux familles des 
victimes atteintes sur le territoire de la tribu, ou sur le 
territoire civil enclavé ou contigu; 

$ 2. Réparer équitablement les dommages matériels 
occasionnés par la tribu, non plus seulement dans les 
conditions limitatives ci-dessus, mais encore sur {ous 
les points où elle s’est portée, v compris, bien entendu, 
les pertes éprouvées par les étrangers et les indigènes 
restés fidèles. 


4° Participation plus ou moins large, suivant le de- 
gré de culpabilité, à l’acquittement d’une contribution 
de guerre dont la quotité sera déterminée ultérieure 
ment. 


5° Pour le paiement des indemnités, réparations et 
contributions énoncées ci-dessus, le territoire de la tri- 
bu, de la fraction ou du village sera affecté à la garan- 
tie des droits de l'Etat, et à défaut de libération dans 
le délai fixé, réuni au Domaine en partie ou en totalité, 
suivant les circonstances. 


Je profite de cette Se pour vous renouveler la 
recommandation de veiller àŸce que les forces sous vos 
ordres s’abstiennent d’imiter les actes de vandalisme des 
révoltés ; il ne faut systématiquement incendier au- 
cune récolte sur pied, couper aucun arbre fruitier ; il ne 
faut pas, en un mot, perdre de vue que nous n’opérons 
pas en pays ennemi, mais seulement en pays révolté. 
11 ne faut donc pas enlever à ceux qui sont déjà nos 
débiteurs les moyens de vivre et de se libérer. 
Recevez, ete. 


Le Gouve neur-Geéneral civil, 


-Vice-amiral Cte DE Guexpox,. 


IE 


N° 426. — POLICE ADMINISTRATIVE. — Passenoris. 


Versailles, le 44 mai 1871, 7 h. 455. 


Le Ministre de l'Intérieur à Monsieur le Gouverneur Général civil 
et à MM. les Préfets de l'Algérie. 


CIRCULAIRE. 
(Par voie télégraphique.) 


Un grand nombre de passeports délivrés par les mai- 
res ne sont pas revêtus de la signature des porteurs. 
ette formalité étant un moyen de contrôle important 
pour constater l'identité des voyageurs suspects de faire 
usage d’un passeport qui ne leur appartient pas, re- 
commandez aux maires de l’exiger conformément aux, 
réglements. 


N- 427-4198. — Porice. — Personnel. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 20 mai 4871, M. Durré (Marie- 
Louis-Julien) a été nommé Commissaire central ile po- 
lice à la résidence d'Alger. 


e 
un 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 
29 mai 4871, M. Roque (Jean-Alexis) a été nommé 
Commissaire de police de 1" classe à la résidence de 
Constantine. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 mai 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


PTS EE 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 
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N° 129. — PROCÉDURE CIVILE. — Lot qui abroge le décret du 2 no- 
vembre 1870, sur les saisies immobilières. 


— 


Versailles, 26 mai 1871. 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE à adopté, 

Le PRÉSIDENT pu Conseiz, chef du Pouvoir exécutif de 
la République française, promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Le décret du 2 novembre 4870, rendu par 
la délégation du Gouvernement de la Défense nationale, 
concernant les saisies immobilières, la folle-enchère et 
toutes les ventes judiciaires d'immeubles, est et demeure 
abrogé. 

ART. 2. — En conséquence, tous les délais qui avaient 
été provisoirement suspendus par l’article 2 dudit décret, 
reprendront leur cours à partir du 4°" juin 1871 inclu- 
sivement; toutes les procédures en cours seront complétées, 
en tenant compte des actes faits et des portions de délais 
écoulées au jour de leur suspension. 

ART. 3. — Les sommations prescrites par les articles 
691 et suivants du code de Procédure civile, qui auraient 
été faites antérieuremé@t au décret précité et qui n’au- 
raient pas été suivies des lecture et publication prescrites 
par les articles 694 et 695, seront faites à nouveau dans 
la huitaine, à partir du 4°’ juin 4871, à l’effet de notifier 
le jour de la publication du cahier des charges. 

Cette publication aura lieu huit jours au plus tôt et 
quinze jours au plus tard, à partir de la date des nouvelles 
sommations. 

Lors des lecture et publication du cahier des charges, 
les tribunaux sont autorisés, sur la demande de l’un des 
intéressés, à étendre jusqu'au maximum de quatre mois 
le délai qui doit s’écouler entre la publication et l’adju- 
dication, et même jusqu’à six mois dans Le département 
de la Seine et dans les arrondissements occupés par les 
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troupes allemandes en vertu des stipulations du traité des 
préliminaires de paix. 

Cette faculté cessera à partir du 1" janvier 4872. 

ART. 4. — Dans les cas où la procédure n’a été sus- 
pendue que postérieurement au jugement qui fixe le jour 
de l’adjudication, il sera, s’il ÿ a lieu, procédé, par juge- 
ment nouveau, à la fixation dudit jour, à la suite d’une 
simple soramation d'être présent audit jugement, signifiée 
à la requête du poursuivant aux personnes indiquées par 
l’article 691 et les deux premiers paragraphes de l’article 
692 du code de Procédure civile. 

Les insertions et affiches seront renouvelées dans les 
formes et délais prescrits par les articles 696 et suivants, 
735 et suivants, 958 et suivants du même code, selon qu’il 
s'agira de saisie immobilière, folle-enchère ou vente de 
biens de mineurs, de faillis ou de licitation. 

Les dispositions de l’article 3 ci-dessus, concernant la 
faculté laissée aux tribunaux d'étendre le délai pour 
l’adjudication, seront applicables dans ce cas, s’il n’en a 
pas été dejà fait usage dans la même procédure. 


ART. 5. — Jusqu'au 1° janvier 4872, les tribunaux 
pourront, nonobstant les dispositions de l’article 737 du 
code de Procédure civile, accorder, sur la demande de 
tous intéressés, un sursis qui ne dépassera pas deux mois, 
selon les circonstances. 

ART. 6. — La présente loi ne porte pas préjudice aux 
dispositions de l’article 703 du code de Procédure civile. 

ART. 7. — Les jugements, significations et affiches 
dont le renouvellement est nécessité par les dispositions 
de la présente loi, seront visés pour timbre et enregistrés 
gratis. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les douze, 
dix-sept et ving-deux mai mil huit cent soixante et onze. 

Le Président, 
Signé : JULES GRÉVY. 
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Les secrétaires, 


Signé : PAUL BETHMONT, PAUL DE RÉMUSAT, 
. Baron DE BARANTE, Marquis de CASTELLANE. 


Le Président du Conseil, 
Chef du Pouroir exécutif de la République française, 


Signé : À THIERS. 


Le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice, 


J. DUFAURE. 
N° 130. — INSURRECTION DE 4874. — INDEMNITÉS ET CONTRIBUTIONS 
DE GUERRE. — Mode de perception de ces indemnités et contribu- 


tions, et de constatation des prises faites sur les rebelles. 


À M..ce COMMANDANT SUPERIEUR DES FORCES DE TERRE. 
Alger, le 27 mai 1871. 


MonsIEUR Lu (TÉNÉRAL, 


Par circulaire du 20 mai courant, j'ai déterminé les 
conditions auxquelles peuvent, dès à présent, être ad- 
mises à la soumission les tribus révoltées. Pour complé- 
ter ces instructions, j’aig’honneur de vous faire con- 
naître les formes sous la Farantie desquelles doivent être 
opérées, soit les perceptions des indemnités et des con- 
tributions de guerre, soit la constatation et la réalisa- 
tion des prises faites sur les rebelles. 

Tout d'abord, il est une obligation de principe dont 
on s’est jusqu'ici beaucoup trop écarté en Algérie et à 
la stricte exécution de laquelle je tiens essentiellement, 
c’est qu'aucune perception de deniers, à quelque titre 
que ce soit, et quelle qu'en puisse être la destination 
ultérieure, aucune constatation ou réalisation de valeurs 
ne doit être effectuée et ne peut l’être régulièrement et 
valablement que par les agents du Trésor. L'observation 
rigoureuse de cette règle est d'autant plus facile que, 
par suite de l'augmentation du nombre des bureaux 
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de recettes, les colonnes sant rarement très éloignées 
de l’un d'eux ; d’autre part, le personnel dles services 
financiers ext assez considérable pour qu’il soit tou- 
jours possible d’aîtacher aux colonnes en marche un 
préposé du Trésor, ou, à défaut, un. agent des contribu- 
tions diverses. 

L'action des forces militaires en pays ennemi ou ré- 
volté donne lieu, au point de vue financier, à deux 
natures d'opérations : 4° la levée de contributions de 
guerre en, argent ou le paiement de sommes destinées à 
indemniser les individus lésés ; 2° L’exécution de razzias 
et la saisie des cbjets en nature. 

Pour la première opération, je rappellerai que le mon- 
tant des contributions de guerre ou indemnités doit 
toujours être encaissé intégralement par le service des 
contributions diverses, en exécution des dispositions du 
tableau n°4, annexé à l'ordonnance du ? janvier 1846 sur 
l'administration et la comptabilité des finances en Al- 
gérie. À défaut de préposé de ce service, l’agent finan- 
cier accompagnant la colonve, doit toujours verser la 
totalité des sommes perçues à la caisse du bureau des 
contributions le plus voisin. Mais c’est au Gouverneur 
général civil ce l'Algérie seul qu'appartient le droit de 
fixer, sur les propositions des commandants territoriaux, le 
taux Ge la contribution de guerre ou des indemnités à 
imposer aux tribus révoltées. En cas d'urgence cepen- 

dant, j'admettrais exceptionnellement que les chefs de 
colorines fixassent eux-mêmes provisoirement le chiffre 
de la contribution ou des indemnités et en fissent re- 
couvrer le montant, sous la réserve, toutefois, qu’il m'en 
serait rendu compte immédiatement par la voie hiérar- 
chique, et que la perception n’en deviendrait définitive 
qu'après mon approbation. 

J’ajouterai que, dans tous les cas, je me réserve essen- 
tiellement la répartition de tout ou partie des contribu- 
tions de guerre on indemnités, et qu'aucune somme n’en 
peut être distraite sans mon autorisation expresse. 

En ce qui concerne les prises ou razzias, il importe 
qu’un inventaire des animaux et objets pris sur l’enne- 
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mi soit immédiatement dressé : cet inventaire doit être 
établi par une commission composée du sous-intendant 
militaire ou de son suppléant, d’un cfficier désigné par 
le chef de la colonne et de l’agent financier. Dans le cas 
où le détachement qui opère la saisie, serait trop éloigné 
pour qu'un agent financier pût être présent à l’inventai- 
re, l'autorité militaire complèterait la commission par 
la nomination d’un troisième membre ; mais, dès le re- 
tour du détachement à la colonne, lot cie se- 
rait appelé à reconnaître et à viser l'inventaire, dont une 
copie devra toujours m'être immédiatement transmise. 

Vous connaissez, Monsieur le Général, l’arrêté minis- 
tériel du 26 avril 4844, qui détermine les règles sui- 
vant lesquelles doit s’opérer en Algérie la répartition 
des prises sur l'ennemi. Les dispositions de cet arrêté 
sont toujours en vigueur et l’on doit sy conformer ri- 
goureusement. Il en est une, toutefois, qui peut donner 
lieu à de graves abus : c’est ‘celle qui fait lobjet du $6, 
et d’après laquelle « les européens autorisés expressé- 
» ment à suivre, pour les ressaisir, les choses à eux 
» enlevées par l’ennemi, ou à exercer sur lui des ré- 
» présailles, conservent l'entière propriété des prises 
» qu’ils ont faites à la suite de la dite autorisation et non 
» autrement. » Je décide, dès lors, que cette autorisation 
ne sera accordée en aucu 

Il existe enfin une disp cn qu'il ne faut pas perdre 
de vue, disposition qui a o concertée, en 1866, entre le 
Ministre des finances et l’un de mes prédécesseurs, 
c’est que les receveurs des Domaines doivent seuls être 
chargés de procéder aux ventes de prises sur l'ennemi, 
et que, dans les cas exceptionnels où ces ventes ne 
peuvent être faites que par d'autres agents financiers ou 
des officiers de troupes faisant fonctions de receveurs 
des Domaines, le montant des ventes n’en doit pas moins 
être centralisé à la caisse du service des Domaines. Ce 
n’est qu'après l’accomplissement de cette formalité, que 
la répartition autorisée par l'arrêté précité du 26 avril 
4841, a lieu, par les soins du trésorier-payeur, entre 
l'Etat et les capteurs. 
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Je vous prie, Monsieur le Général, de vouloir bien 
m’accuser réception de la présente dépêche, dont les pres- 
criptions devront être portées sans retard à la connais- 
sance de MM. les Commandants territoriaux et les chefs 
de colonnes. 

Agréez, ctc. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'e DE GUEYDON. 


N. 134. — Micices. — Service des Détachements. 


ARRÊTÉ. 


pu 3l Mar 4871. 


Le Présinenr du Conseil des Ministres, chef du 
Pouvoir exécutif de la République française, 


Vu le décret, du 22 décembre, 1870 de la délégation du Gouver- 
nement de Ja Défense nationale, homologuant divers arrêtés pré- 
fectoraux rendus en exéeulion d’un arrêté du Gouverneur géné- 
ral par intérim de l'Algérie, en date du 140 septembre 4870, qui 
divisent les corps des milices de l'Algérie en deux catégories 
distinctes, celle des mobilisables et celle des sédeñtaires ; 

Considérant que Ja classafication ds mobilisables, basée uni- 
quement sur l'âge de 18 à 35 ans, est contraire aux dispositions 
du décret du 9 novembre 1859, qui classe dans la réserve les 

jeunes gens de 18 à 21 ans ct prescrit de former les délachements 
mobilisés er commençant, à partir de 21 ans, par les célibataires 
etles moins âgés; 

Sur le rapport du Ministre secrélaire d'Etat au département de 
Intérieur, d’après les propositions du Gouverneur général civil 

e l'Algérie, 
ARRÈTE : 


ART. 4e. — L'appel et le service des détachements de 
la milice seront réglés exclusivement par les disposi- 
tions du titre V, section 1'°, du décret du 9 novembre 


1859. 
En conséquence, les miliciens mariés, actuellement en 
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détachement, seront renvoyés dans leurs foyers au fur 
et à mesure qu'ils pourront être remplacés par des céli- 
bataires appelés dans l’ordre réglé par ledit décret. 

Arr. 2. — Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent arrêté sont et demeurent abrogées, 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 31 mai 4871. 


Signé : À Tiers. 


Pour le Ministre de l'Intérieur: 


Le sous Secrétaire d'Etat. 
Signé : CALMON. 


N° 432. — INSURRECTION DE 4871. — SÉQUESTRE. — Créatton 
d'une Commission spéciale pour l'examen des questions relatives 
au séquestre des biens des indigènes rebelles. 


Par arrêté du 7 juin 1871, la Gouverneur Géné- 
ral a institué une commission chargée de l'examen des 
questions que soulève, dans les circonstances actuelles, 
l'établissement du séqugte sur les biens des Indigènes 
rebelles. 

Cette commission est composée ainsi qu'il suit : 


M. Marion. président de chambre à la cour d'appel 
d'Alger, président. 

Parras, conseiller à la même cour. 

RoucxEer, avocat général à la mème cour. 

Le docteur WaRnier, ancien préfet. 

Terrier, secrétaire général de la préfecture d’Al- 
ger. 

BoBy DE LA CHAPELLE, inspecteur du service de 
l'enregistrement et des Domaines du départe- 
ment d'Alger. 

Derrenne, vérificateur du même service. 
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N° 433. — POLICE MUNICIPALE. — Organisalion. 


ARRÊTÉ. 
DU 9 Juix 1874. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu l'arrèilé ministériel du 44 sepiembre 4853 sur le service de 
la police en Algérie ; 

Vu l’avis du Préfet d'Alger; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; 


ARRÊTE : 


ART. 4*% — Le Commissariat de police de Miliana, 
précédemment confié à un commissaire de 1'° classe, se- 
ra désormais occupé par un commissaire de 4° classe. 

Un traitement snnuel de 1,800 fr. sera alloué au titu- 
laire dudit emploi, non compris ses frais de bureau. 

ABT. 2. — M. le Préfet du département d'Alger est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, 

Alger, le 9 juin 1874. 


Vice-amiral Cte pe GUEYDON. 


N° 434, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel, 


Par arrêté du Président du conseil des Ministres, chef 
du pouvoir exécutif de la République française, rendu 
sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, le 25 mai 
1871 : 

M. de Cuancez (Ausone), sous-préfet de Guelma, est 
nommé sous-préfet de l’arrondissement de Mostaganem, 
département d'Oran. 
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N° 435-136. — COURS ET TRIBUNAUX. — Personnel. 


Par arrêté du Président du Conséil des ministres, chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, en date 
du 29 mai 4871, et rendu sur le rapport du garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, ont été nommés : 


Suppléant rétribué du juge de paix de Mascara (département 
d'Orav) M. Cmouër (Charles-Philippe-Octave), avocat, en remplace- 
ment de M. Da Maisonseul, qui a été nommé juge de paix de 
Saint-Cloud ; 

Suppléant du juge de paix du canton Nord d’Alger, M. PorCEL- 
LAGA, notaire, en remplacement de M. Gastu, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix d'Aumale (département d'Alger), 
M. Fournier (Jean), en remplacement de M. Dasnières de Veigy, 
démissionnaire. 


Par arrêté du 4 juin 4874, ont été nommés : 


Procureur de la République près le Tribunal de première ins - 
tance de Mostaganem (département d'Oran), M. SAUZÈDE, procu- 
reur de la République près le siége Tlemcen. en remplacement 
de M. Besse de la Romiguière. 

Procureur de la République près le Tribunal de première ins- 
tance de Tlemcen (départem d'Oran), M. Besse De LA ROMI- 
GuiëRE, procureur de la République près le siége de Mostaganem, 
en remplacement de M. Sauzède. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 40 juin 1874. 


.Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


LES) Cn, TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 
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N° 137. — SÜRRTÉ GÉNÉRALE. — ÉTAT DE SiËGE, — Levée de l'état 
de siége de la ville et de l'arrondissement d'Alger. 


ARRÊTÉ. - 


pu 47 Juix 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 25 avril 4874, qui déclare en Etat de siége di- 
verses circonscriptions des trois départements de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 28 avril suivant qui étend cetle mesure à la 
ville et & l'arrondissement d'Alger ; 


ARRÊTE : 


ART. 1° — L'Etat de siége est levé dans la ville et 
l'arrondissement d’Alxer ; 

Toutefois, sont exceptés de cette mesure les com- 
munes et districts désignés dans l'arrêté du 25 avril, 
sus-visé. 

ART. 2. — Le général commandant les forces de 
terre et le Préfet d'Alger sont chargés, chacun en ce 
qui le concerue, de lex ation du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 juin 4871. 


Vice-amiral C'° pe GUEYDON. 


LD 


N° 138. — ASSEMBLÉE NATIONALE. — Flechions complémentaires, — 
Convocation des électeurs des départements d'Alger et d Oran. 


CIRCULAIRE 
AUX PRÉFLTS ET AUX (TÉNÉRAUX DIVISIONNAIRES. 


Alger, le 47 juin 4874. 


Moxsreur LE PRÉFET, 
Moxsreur LE GÉNÉRAL, 


Un arrêté du 13 juin, dont je vous transmets copie 
(n° 4), convoque, pour le dimanche 9 juillet, les élec- 
teurs des départements d'Alger et d'Oran, à l'effet d’éli- 
re chacun deux députés à l’Assemblée nationale. 

Cet arrêté porte que les opérations électorales auront 
lieu suivant les formes et dans les conditions déterminées 
par l'arrêté du 9 juin, dont je vous transmets également 
copie (n° 2). 

Prenez immédiatement un arrêté de promulgation 
d'urgence, en conformité des ordonnances des 27 novem- 
bre 1816 et 18 janvier 4817. 

Vous fixerez par cet arrêté les délais dans lesquels doi- 
vent s’accomplir les diverses opérations préliminaires à 
l'élection, d’après l’article 3 de l’arrêté du 9 juin, sa- 
voir : 

4° Publication de la liste par les maires — le diman- 
che, 25 juin au matin 

9 Délai ouvert pour les demandes en inscription ou 
en radiation — trois jours, du 25 au 27 juin inclusive- 
ment. 

3° Délai pendant lequel les réclamations seront jugées 
par la commission municipale, — trois jours, du 28 
au 30 juin inclusivement ; 

4° Délai pendant lequel les décisions de la commission 
pourront être déférées au juge de paix — du 4‘ au3 
juillet inclusivement, 
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5: — Délai dans lequel il sera statué par le juge de 
paix — trois jours, jusqu’au 6 juillet, au plus tard. 

6: — Clôture de la liste, le 7 juillet à minuit. 

La liste comprendra tous les électeurs agés, au 9 juil- 
let prochain, de 21 ans accomplis et remplissant les au- 
tres conditions de capacité politique et civique déter- 
minées par l'article 3 de l’arrétédu 9 juin. 

Prenez sans le moindre returd toutes les mesures né 
cessaires pour que ces dispositions reçoivent la plus 
grande et la plus prompte publicité, et pour que toutes 
les prescriptions légales soient réguliérement exécutées 
dans votre ressort administratif. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur général civil ; 


Vice-amiral comte De GUEYDON. 


N° 4939. — ANNEXE N° I. 


ARRÊTÉ DIR CONVOCATION. 
pu 43 Juin 4871. 


Le PRÉSIDENT du Conseil des Ministres, chef du 
Pouvoir exécutif de la République française, 


Sur le rapport du ministre de l'Intérieur. 

Vu l'arrêté, en date du 9 de ce mois, portant convocation pour 
le ? juillet des électeurs de quarante-six départements à l'effet 
de pourvoir aux sièges de députés vacants par suite d'option, 
d'annulation, de décés ou de démission ; . 

Vu les extraits des procès-verbaux des séances de l'Assemblée 
nationale, desquels il résulte que MM. Andrieu et Garibaldi, dépu- 
tés des départements d'Alger et d'Oran, oul donné leur démission 
et que M. Gambetta, élu simultanément dans ces deparlements, 
a opté pour celui du Bas-Rhin. 


93 


ARRÊTE : 


Art. 1. — Les électeu*s des départements d'Alger et 
d'Oran sont convoqués pour le dimanche 9 juillet pro- 
chain, à l'effet de nommer, chacun, deux députés à 
l’Assemblée nationale. 

Art. 2. — Les opérations électorales auront lieu 
suivant les formes et dans les conditions déterminées 
par l'arrêté du 9 juin courant ci-dessus visé. 

Art. 3. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. ‘ 

Fait à Versailles, le 13 juin 4874. 


À. Taiers. 


x 


Le Ministre de l'Intérieur, 


LaAmMBrEcET. 


N° 140. — Annexe N° 2. 


ARRÊTÉ 
DU 9 Juin 4871. 


Le PRÉSIDENT du Conseil des Ministres, Chef du 
Pouvoir exécutif de la République française, 


Sir le rapport du ministre de l'Intérieur, 

Vu la loi du 45 mars 1849; 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date 
du 29 janvier 1871; | 

Vu la loi du 40 avril 4871, portani rétablissement du vote à la 
commune, et celle du 2 mai suivant sur Jes conditions d’éligi- 
bilité, relatives aux préfets el aux sous-préfets; 

Vu les extraits des procès-verbaux des séances de l’Assembléo 
nationale, constatant l'oplion des députés élus simultanément le 
8 février dernier dans plusieurs départements, l'annulation de 
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quatre élections accomplies à cette date, les décès survenus et 
les démissions données depuis la réunion de l’Assemblée; 


ARRÊTE : 


AnTiCLE 4 — Sont convoqués pour le dimanche, 
2 juillet prochain, à l'effet de pourvoir aux siéges de 
députés vacants par suite d'option, d'annulation, de 
décès ou de démissions, les électeurs des départements 
désignés dans le tableau annexé au présent arrêté. 

Ant. 2. — L'éligibilité sera réglée conformément aux 
dispositions du titre IV de la loi du 45 mars 4849. 

Toutefois, demeurent suspendus les articles 81 à 90 
de la loi du 45 mars 4849, sous la réserve, en ce 
qui concerne les préfets et les sous-préfets, de la dis- 
position spéciale de la loi du 2 mai 4871. 

ART. 3. — Dès la publication du présent arrêté, les 
maires dresseront la liste de tous les électeurs âgés, 
au 9 juillet prochain, de 21 ans accomplis, jouissant de 
leurs droits civils et politiques, habitant la commune 
depuis six mois au moins, et ne se trouvant dans 
aucun des cas d'incapacité prévus par la loi du 15 
mars 4849. 

Cette liste sera publiée et affichée le dimanche 18 
juin au matin (|). : 

Les demandes en inscription ou en radiation seront 
reçues dans les trois jours, à partir de la publication 
de la liste. 

Elles seront jugées du 21 au 23 juin (2) inclusivement 
par une commission composée du maire et de deux metw- 
bres du conseil municipal désignés par le conseil. 

Les décisions de la commission sont notifiées d'urg'en- 
ce. Elles pourront être déférées au juge de paix. du 
23 au 26 juin (4) Le juge de paix statuera dans les 


(1) Pour l’Alsérie, le 25 juin. 
(2) — du 28 au 30 juin. 
(3) — du 1° au 3 juillet. 
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trois jours, au plus tard le 29 juin (1). La liste sera close 
le 30 juin (2), à minuit. 

ART. 4. — Le vote aura lieu à la commune, par scru- 
tin de liste. Chaque commune pourra être divisée, par 
arrêté du préfet, en autant de sections que l’exige- 
ront les circonstances locales et le nombre des élec- 
teurs inscrits. 

Le scrutin s'ouvrira le dimanche, 2 juillet (3), à six 
heures du matin, et sera clos le même jour, à six heu- 
res du soir. Le dépouillement suivra immédiatement. 

ART. 5. — À la Guyane, il sera pourvu au siége 
actuellement vacant le quatrième dimanche qui suivra 
la réception du présent arrêté. 

ART. 6. — Un arrêté spécial fixera la convocation 
des collèges électoraux des départements de l'Algérie. 


ART. 7. — Le ministre de l’intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Versailles, le 9 juin 1871. 
A. THIERS. 


Le ministre de l'intérieur. 
LAMBRECHT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 49 juin 4871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


{1) En Algérie, le 6 juillet. 
(2) = le 7 juillet. 
(3) — le 9 juillet. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 
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N° A%1, — ARMES ET MUNITIONS DE GUERRE. — Lot portant ubroga- 
du décret du * septembre 1870. 


DU 49 juin 4869. 


L'ASSEMB£LÉR NATIONALE à adOplé, 

Le PRÉSIDENT du Conseil des ministres, Chef du Pouvoir exé- 
culif de la République française, promulgue la Loï dont la le- 
neur suit 

ART, 4% — Le décret du 4 septembre 1870, sur le 
commerce et la fabrication des armes de guerre, est 
abrogé. 

ART. 2. — En attendant qu'une loi nouvelle ait statué 
définitivement sur la matière, les lois antérieures relati- 
ves à la fabrication, au commerce et à la détention des 
armes de guerre et autres armes prohibées, sont remises 
en vigueur. 

ART. 3. — Tout individu, fabricant ou détenteur, sans 
autorisation, de machines ou engins meurtriers ou in- 
cendiaires, agissant par explosion ou autrement, ou de 
poudre fulminante quelle qu’en soit la composition, sera 
puni d’un emprisonnement de six mis à cinq ans, et 
d'une amende de 50 à 3,050 francs. 

ART. 4. — Les dispositions de l’article 463 du Code 
pénal sont et demeurent applicables aux délits prévus 
par la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 3, 10 
et 49 juin 1871. 

Le Président, 
Juces GRÉVY. 
Les secrétaires, 
Marquis DE CAsTELLANE, baron 
de BARANTE, Pauz DE RéMu- 
SAT, N. JOHNSTON. 
| Le Président du Conseil. des Ministres, 


Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
A. THIERS. 
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N° 142. — COLONISATION. — LOI qui allribue aux immigrants de 
l'Alsace et de la Lorraine 400,000 hectares de terres en Algérie. 


pu 24 auix 4871. 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE à adopté, 

Le Présipenr du Conseil de: Ministres, Chef du Pouvoir exé- 
cunf de la République française, promulgue la Lor dont la te- 
neur suit : 

AmT. 4 — Une concession de cent mille hectares 
des meilleures terres dont l'Etat dispose en Algérié est 
attribuée, à titre gratuit, aux habitants de l'Alsace et 
de la Lorraine qui voudraient couserver la nationalité 
française, et qui prendraient l'engagement de se rendre 
en Algérie pour y mettre en valeur et exploiter les ter. 
rains ainsi concédés. 

Art. 2 — Une commission de quinze membres sera 
nommée par les bureaux de l’Assemblée pour étudier 
et préparer la série de mesures destinées à réglemen- 
ter l'exécution de la présente loi, et pour déterminer, 
en outre, dans quelle proportion et de quelle manière 
PEtat devra intervenir, gen dehors de la concession des 
terres, pour faciliter ristion des nouveaux immi- 
grants 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 6, 12 
et 24 juin 1871. 

Le Président . JuLEs GRÉVY. 


Les secrétaires : 
Vicomte DE Moaux, Paul Berumont, 
PAUL DE RémusaT, N. Jounsro, 
baron DE BARANTE. 
Le Président dusCousril des Ministres, 
Chef du Pouroir exécutif de la République française, 
A. THIERS. 
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N° 143. — INSURRECTION. DE 4871. — SÉQUESTRE. — Apposition du 
séquestre sur les biens des indigènes de l'Alma, de Si-Pierre-St- 
Paul, des Kbrachnas de la plaine et de la montagne. 


"ARRÊTÉ pou 27 Jun 1871. 


+ 


a sus nes 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu Ja Ici du 16 Juin 1851, $ 2, art. 22; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22. avril 1863; 

Vu larrêté du 3t mars 14871, approuvé le 7 mai suivant par M, 
le Ministre de l’ntérieur ; 

Vu les rapports de l'autorité municipale de l'Alma, sur la part 
prise par les indigènes de cette commune et des tribus voisines, 
aux acles ins 1rrectionnels dont la partie Est du territoire civil 
de la Mitidja a élé vicuume, dans la dernière quinzaine du iavis 
d'avril 4871: 

Attendu que les Indigènes de la Commune de l'Alma, de la Com- 
mune de Saint-Pierre-Saint-Paul, des Khrachnas de la plaine et 
des Khrachnas de la montagne (lerriloire civil ei territoire mwili- 
taire), se sont rendus coupabies des actes de rebellion et d’hosli- 
lité prévus par l’art. 10 de l'ordonnance du 31 ociobre 1845; qr'ils 
se sont mis, en outre, dans le cas de l'art 29 de la dite ordonnan- 
ce, par l'abandon, en masse, des terres, villes ou villages ccrupés 
par eux, pour passer à l’ennemi; 

Sur la proposition du Préfet du déparlement Alger, 

La Commission instituée par notre arrêté du 7 juin 4871, enten- 
due, 


ARRÊTE : 


Art. 4% — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires, habitart les territoires de la com- 
mune de l’Alma, de la commune de .Saint-Pierre- 
Saint-Paul, des Khrachnas de la plaine et des Khrachnas 
de la montagne (territoire civil et territoire militaire), 
aivsi que sur tons ceux des étrangers indigènes musul- 
mans dans ces territoires, et sur les biens de toute na- 
ture des dits indigènes de la commune de l'Alma, de la 
commune de Saint-Pierre-Saint-Paul, et des Khrach- 
nas, dont l'existence pourra être constatée partout ail- 
leurs en Algérie. 
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Art. 2.—Le séquestre provisoire et conservatoire appli- 
qué sur les blés ou grains de toutes sortes, trouvés en 
silos dans les habitations abandonnées des indigènes 
dont il s'agit, etsur les troupeaux appartenant aux mê- 
mes indigènes, est rendu définitif; par suite, les biens 
meubles compris dans ce séquestre sont réunis au Do- 
maine de l'Etat. L 

Art. 8.—Tous: détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens, tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels atteints par le séquestre, sont tenus d’en faire la dé- 
claration dans les trois mois qui suivront la publication 
des états nominatifs des indigènes. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance précitée du 31 
octobre 1845 (titre 2, chapitre 92). 

Art. 4. —Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l’Algérie sont chargés, cha- 
cur en ce qui le concerne, de l’exécu‘ion du présent ar- 
rêté, qui sera publié, en français et en arabe, au #Woni- 
teur de l'Algérie, ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 27 1@ 1871. 


Signé: Vice-amiral C'° de Gueynon. 


N° 444. — Apposition du séquestre sur les biens de la tribu des 
Toourga et sur ceux de la famille des Ouled-Mahi-Ed -Din. 


ARRÊTE pu 27 sun 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, $ 2, article 92 : 

Vu l'article 7 du sénälus-consulle du ?2 avril 4863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par M. 
le Ministre 4e l'intérieur : 
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Vu le rapport du Commissaire civil du district de Dellys, en 
date du 2% mat 1871, constatant que la tribu des Taourga, sise 
dans {e dit distriel, et encore eu état de révolte, à, l’une des pre - 
mières, sous l'influence de la famille des Oulcd Mahi-ed-Din, don- 
né le signal de l'insurrection dans la contrée, et a pris une part 
active à tous les attentats contre les personnes et les propriétés 
des çolons, dans toute l'étendue du terriloire civil du district ; 

Vu le rapport du Préfet du département d'Alger, en date du 7 
Juin, confirmatif de celui du Commissaire civil du disirict ; 

Sur Ja proçosition du Préfet àu dépattement d'Alger, 

La Commission spéciale instituée par notre arrêté du 7 juin 
1871, entendue : : 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le séquestre est établi sur les biens 
meubles et immeubles de tousles indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires de la tribu des Taourga, dans la 
limite de la circonscription territoriale qui lui a été as- 
signée par décret du 23 septembre 4867, et comprenant 
3,536 hectares, 96 ares, 10 centiares, dont 1,125 hecta- 
res, #9 ares, 35 centiares de terre domaniales, ainsi que 
sur tous ceux des étrangers indigènes musulmans dans 
ce territoire; etsur les biens de toute nature des indi- 
gènes appartenant à la dite tribu dont l'existence ponrra 
être constatée partout ailleurs en Algérie. Sont at- 
teints notamment par le même séquestre tous les mein- 
bres de la famille des Ouled-Mahi ed-Din, savoir : 

49 ELHadj-Omar-ben-Mohamed-Mahi-ed-Din, chef 
des contingents insurgés, campés sous les murs de 
Dellys pendant l'investissement de cette place; 

2° Ses fils : Ahmed, Mohamed, Ismaël, tué le 6 mai 
à Taourga, fladj-Saïd-el. Ali, lieutenants de leur père ; 

3° Mohamed-ben-Mahmed-ben-Mohamed-ben-Mahi- 
ed-Din, tué le 15 mai dernier, à Azron ; 

1° Ses frères : Ali et Hammoud ; 

5° Rabiâa-ben-Ali-ben-Mohamed-ben Mahi-ed-Din ; 

6° Ses fils : Ahmed-el-Mohamed-Rabiäa ; 

1° Hadj-Mohamed-ben-Alti-ben-Mohamed-ben-Mahi- 
ed-Din, mokhaddem des Khouan d'Abd-er-Rahman-ben- 


Kobbarine, et, à ce titre, l’un des prédicateurs de l'insur- 
rection : 

8 £es fils : Mohamed et Ali : 

9° Ahmed-ben-Agha-Lemdani-ben:Ahmed-ben-Mahi- 
ed-Din ; 

40° Ses frères : Mohamed, Hamdan, et Al; 

11° Son fils Mohamed : 

12° Saïd-Lounas-ben -\hmed-ben-Mahi-ed-Din ; 

4% Ses fils : Mohamed-el-Kébir, dit Khalifa, prison- 
nier à Pellys ; Rabia-ie: Noir, .tué à Taourga, le 46 mai: 
Mohamed-Seghir, ancien tirailleur ; Saïd-El-Haoussine- 
el-Hassen ; 

14° Et tous autres de la même famille, s'il en existe, 
qui pourront être découverts. 

Ant. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, admiñistra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens ; 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels, atteints par le séquestre, sont tenus den faire la 
déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
du présent arrété. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositionsÿe l'ordonnance du 31 octobre 
4845 (titre 2, chapitre 2). 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie, sont cher- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié, en français et en arabe. 
au Moniteur de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alger, le 27 juin 1871. 


Signé : Vice-amiral Ce pr Gurxpox. 
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NOUS — Apposition du séquestre sur la tribu des Beni-Thour. 


ARRETE po 27 juin AN71. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 41845 : 

Vu la loi du 45 juillet 4854, article 22, 8 2 ; 

Vu Particle 7 du Sénatus-Consulte du 22. avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par M. 

‘le Ministre de l'Intérieur ; 

Vu le rappcrt du Commissaire civil du district de Dellys, en 
date du 24 mai 14871, établissant que la tribu des Beni-Thour, sise 
dans le dit district, a pris une part active au pillage, à l'incendie 
et à l'assassinat dont les’ villages de Rébeval, du T'ninn, de 
Ben-Nechoud et de la banlieue de Dellys ont été viclimes en avril 
et en mai 18741. 

Vu le rapport du Préfet du département d'Alger, en date du 
7 juin, confitmatif de celui du Commissaire civil du district de 
Dellys ; 

Considérant que la tribu des Beni-Thour, a obtenu de M. le pé- 
néral commandant la colonne expédilionnaire de la Kabylie, un 
aman provisoire, à la condition qu'elle se soumetirait anx obli- 
gations de la répression qui lui seraient imposées par le Gouver- 
neur Général ; 

Considérant qu’il y a lieu de régulariser la situation, toutes 
réserves faites à l'égard des poursuites auxquelles pourrunt don- 
ner lieu les crimes tombant sous l'application de la loi pénale, 
des contributions de guvrré, ct des indemnités reparatrices à 
exiger de la susdite tribu ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger. 

La Commission spéciale instituée par notre arrêlé du 7 juin 
courant, entendue, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4% — Le séquestre est établi sur les biens 
meubles et immeubles de tous les indigènes propriétai- 
res, fermiers et locataires de la tribu des. Beni-Thour, 
dans la limite de la circonscription territoriale qui lui 
a été assignée par le décret du 30 octobre 1867, et com- 
prenant une superficie totale de #, 038 hectares, 3 ares 
38 centiares, dont 3,601 hectares, 34 ares, 68 centiares 
d'origine domaniale, ainsi que sur tous ceux des étran- 
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gers indigènes musulmans dans ce territoire, et sur 
les biens de toute nature des indigènes appartenant à 
ladite tribu, dont l'existence pourra être constatée par- 
tout ailleurs en Algérie. 

ARTICLE 2. — Tous détenteurs, dépositaires, adminis- 
trateurs, gérants. fermiers ou locataires des dits biens, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels atteints par le séquestre, seront tenus d’en faire la 
déclaration dans les trois mois qui suivront la publica- 
tion de l'état nominatif désignant les propriétaires des 
dits biens. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845 (titre 2, chapitre 2). ; 

ARTICLE 3. — Les Préfets des départements de l'AI- 
gérie et les Généraux commandant les divisions sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié, en français et en ara- 
be, au Montizur de l’Algérie, ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 27 juin 4871. 


Signé : Vice-amiral C'° de GuExDox. 


N° 126. — Apposition du séquestre sur les biens de 17 indigénrs de 


la commune d’Aumale. 
L 1 


ARRÊTÉ ou 27 Jun 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 184$ , 

Vu la loi du 19 juin 1854, art. 22, S2; 

Va l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, 

Va l'arrêté du 31 mars 4871, approuve le 7 mai suivant par M. 
le Miuistre de l'interieur : 

Considérant que les indigènes dont les nus suivent, habi- 


EE 


tant la commune d'Aumale, se sont rendus coupables des acte 
de rébellion et d’hostilité prévus par l’article 40 de l'ordannance 
sus-visée ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 

La Commission spéciale, inslituée par notre arrêté du 7 juin 
4874, entendue : 


ARRÊTE : 


Arr. 49°. — Sont frappés de séquestre tous les biens 
meubles et immeubles, dont l'existence pourra être cons- 
tatée en Algérie, appartenant à : 

Daradji-ben-Mazouze, 
Saïdan-ben-Mazouze, 
Mohamed-ben-Ahmed, 
Saïd-ben-Saïdan, 
Mezelioni-ben-bel-Kassem, 
Ahmed-ben-Chelali, 
Ali-ben-Médah. 
Abdallah-ben-Azziz, 
Daïm-ben-Rabab, 
Kouider-ben-Saad, 
Bel-Khreïri-ben-Hamed, 
Mohamed-ben-Slimane, 
El-Foudil-ben-Ahmed, 
Saad-ben-Ahmed, 
El-Hadj-Saïd. 
Bou-Djemäa, 
Ahmed-ben-Mohamed. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra: 
teurs et gérants, fermiers ou locataires des dits biens: 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels atteints par le séquestre, sont tenus d’en faire 
la déclaration dans les trois mois qui suivront la publica- 
tion du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés: il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance précitée du 
31 octobre 1845 (titre 2, chapitre 2). 

ArT. 3. — Le Préfet du département d'Alger et le 
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Gén‘ral commandant la Division d'Alger sont chargés 
d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié en français et en arabe 
au Moniteur de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. . 


Fait à Alger, le 27 juin 1871. 


Signé: Vice-amiral C'° DE GuExpox. 


N°447.— Apposition du séquestre sur les biens de l’indigène 
Reybeh-ben-Ahméda, du Fondouk. 


ARRÊTÉ ou 27 run 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octolhre 1845 ; 

Vu le paragraphe 2? de l’article 22 de la loi du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 34 Mars 41874, approuvé le 7 mai suivant par le 
ministre de l'Intérieur : 

Considérsnt que le sieur Reybeh-ben-Ahinéda, habitant la ‘com- 
mune du Fondouk, s'est rendu coupable des actes de rébellion 
et d’hostilité prévus par l'art. 40 de l'ordonnance sus -visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger; 

La commission spéciale, instituée par notre arrêté du 7 juin 
4874, entendue : 


ARRÊTE : 

ART. 4. — Sont frappés de séquestre tous les biens, 
meubles et immeubles dont l'existence pourra être cons- 
tatée en Algérie; appartenant au sieur Reybeh-ben-Ah- 
méda. 

ART. 2 — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens, tous 
débiteurs de rentes, créances ou droits incorporels at- 
teints par le séquestre, sont tenus d'en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront 11 publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domäines prendra la gestion des 
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biens séquestrés, il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance précitée du 34 
octobre 4845 {titre ?, chapitre :). 

ART. 3.— Le Préfet du département d'Alger et le 
général commandant la Divsion d'Alger, sont chargés 
d'assurer dans leur ressort respectif, l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié en français et en arabe, 
au Moniteur de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 27 juin 1871. 


Signé: Vice-amiral C' bg Gueynonw, 


Textes arabes des cinq arrétés ci dessus. 


Arrêté du 27 juin élablissant le séquesire sur les biens meubles 
et immeubles des indigènes de l’Alma, de St-Pierre-St-Paul el de 
Kkhrachnas de la plaine et de la montagne. (N° 141.) 
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Arrété du 27 juin établissant le séquestre sur les biens meubles 
et immeubles des indigènes de la tribu des Taourga. (N° 111.) 
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Arrêté duf27 juin éablissant le séquestre sur les biens, meubles 
immeubles des Beni-Thour. (N° 145.) 
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Arrèté du 27 juin établissant le séquesure sur les biens meubles 
et immeubles de 17 indigènes, habilant la commune d'Aumale, cou- 
gables d'actes de rébellion cl d'hostilité. (N° 146.) 
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Arrèté du 27 juin #tablissant le séquestre sur les biens meubles 
el immeubles du rommé Reybeh-ben-4hméda, habitant la commu- 
ne du Fondouk coupable d'actes de rébellion et d’'hosttlité.(N° 147. 
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N° 148. — ASSEMBLÉE NATIONALE. — Elections complémentaires du 9 
juillet 4874. — Dépouillement général des procès-verbaux. 


A MM. Les PRÉFETS D'ALGER ET D'ORAN 
Alger, le 27 juin 1871. 
Monsieur le Préfet, 


Le dépouillement général des procès-verbaux de vo- 
tes, en matière d'élections politiques, doit avoir lieu au 
chef-lieu du départemeut. 

Les formes et conditions de cette opération ont été 
déterminées, pour l'Algérie, par un décret de la Délé- 
gation du Gouvernement de la Défense nationale, ren- 
du à Bordeaux le 3 février dernier, et qui a été inséré 
au N° 356 du Bulletin officiel du Gouvernement général, 
page 72. 

Ce décret étant toujours en vigueur, vous voudrez 
bien vous conformer à ses dispositions et donner des 
instructions en conséquence aux autorités compétentes, 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur général civil de l'Alyérie. 


Vice-amiral C'° de GuEYpox. 
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N° 149. — ECOLE DES ARTS-ET-MÉTIERS DE FORT NATIONAL. — 
Licenciement. 


ARRÊTÉ. 
DU à JUILLET 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Considérant que, pendant l'insurrection, fes bâtiments et le ma- 
tériel de l’école des Arts-et-Métiers ont été complètement dé- 
truits par les Kabyles révollés, 

ARRÊTE : 

Amr.d®® — L'Ecole des Arts-et-Métiers, qui avait 
été établie près de Fort-National, est licenciée. 

Art. 2. — M. le capitaine de génie Damarey, directeur 

de l'école, et M. l'Héritier, garde du génie, gérant de 
l’école, sont chargés de l’apurement des comptes de l’éta- 
blissement. 

ART. 3. — Le Général commandant la Division d'Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 5 jnillet 48741. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
Vice-amiral C'° be GuExpon 


N° 450. — PERSONNEL ADMINISTRATIF, — Au sujet des réclamations 
paur dettes contre des employés. 
À MM. Les PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 
Alger, le 24 juin 4871. 
MoxsIeur LE PRÉFET, 


L'administration reçoit fréquemment des réclamations 
tendant à obtenir son intervention pour contraindre cer- 
tains employés à s'acquitter envers leurs créanciers. 

L'autorité administrative ne peut exercer en cette ma- 
tière l’action directe et coercitive réservée à! la justice ; 
mais, en même temps que les réclamants sont renvo yés à 
se pourvoir devant les tribunaux, il est pris note de leurs 


om 


réclamations au dossier des agents où employés qui en 
sont l’objet. 

Ï est bon que ces derniers en soient informés et qu’on 
ne leur laisse pasignorer que de pareilles notes sont de 
nature à faire obstacle à leur avancement. Elles pourraient 
même déterminer leur élimination des cadres, si elles se 
reproduisaient souvent et si les états d’oppositicns, que 
je me fais remettre mensuellement, constataient qu’au lieu 
de s'appliquer à éteindre leurs dettes, ils continuent à 
les aceroître, donnant ainsi de leur conduite privée une 
opinion qui ne peut être que défavorable. 

Cette règle a déjà été établie par mes prédécesseurs, 
l'intérêt du service et la considération même de l’admi- 
nistration me font une loi de l'appliquer rigonreusement 
et jy tiendrai la main. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur général Civil, 


Vice-amiral Cte pe GUEYDON. 


N° 454. — LEGION-D'HONNEUR. 


Sur la proposition de M. le Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie et par arrêté du 417 juin 4871, M. le 
Président du Conseil des Ministres, Chef du Pouvoir 
exécutif, a nommé au grade de Chevalier dans l’ordre 
national de la Lég'ion-d honneur, le sieur Omer (Geor- 
ges), brigadier forestier à Palestro (département d’Al- 
ger), en récompense de sa brillante conduite et du dé- 
vouement dont il a fait preuve dans la défense de ce vil- 
Jlage contre les Kabyles révoltés. 
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N' 152. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. 


Par arrêté de M. le Gouverneur-général civil de l’AI- 
gérie, en date du 47 juin 4871, ont été nommés : 

Secrétaire du Commissariat civil de Marengo, M. Ros- 
TAN, coinmis ordinaire de 2 classe, en remplacement 
de M. Guin, commis ordinaire de 4" classe, rappelé 
dans les bureaux de la préfecture. 

Secrétaire du Commissariat civil de Boghari, M. Bo- 
HAIN, commis ordinaire de 2° classe, à la préfecture 
d'Alger, en remplacement de M. Rostan, nommé à Ma- 
rengo. 


N° 153. — PoLice. — Personnel. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général civil, en 
date du 49 juin 4871, M. GENNEQUIN, commissaire de 
police de 4° classe, a été promu à In 3° classe, et nom- 
mé à la résidence d'Alger, en remplacement de M. Ga- 
LABRUN, relevé de ses fonctions. 


N° 454. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. 


A la date du 27 juin dernier, des lettres de félicitæ- 
tions ont été adressées par M. le Gouverneur général 
civil : 

4: À M. Muvarp, conducteur des Ponts-et-Chaus- 
sées, à Dellys, 

2- AM: Azrezan», receveur des Contributions diverses, 
à Tizi-Ouzou, pour le courage et le dévouement dont ils 
ont fait preuve, comme miliciens, à l’occasion de lin- 
surrection des kabyles du Djurdjura. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 6 juillet 4871. 


Le Divecteur général 
des Affaires eiviles et financières, 


Cu. TASSIN. 


a ——— 


ALGER. — JMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB—AZOUN. 
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N° 455. -— CIRCUNSCRIPIONS ADMINISRATIVES. — Création du dis- 
trict de PatusTRe. dans la subdiision de Dellys (département 
d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 6 JUILLET 18741. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Ilest créé, dans la subdivision de Del- 
lys, un district dont le chef-lieu sera placé au village de 
PALESTRO, et qui comprendra, avec le territoire de ce 
centre, la tribu et les douars-communes ci-après déxi- 
gnés : 

Â° La tribu des Beni-Ahalfoun ; 

2 Le douar-commune des Ammal : 

3° Le douar-commune de l' Oued-Medjkan ; 

4° Le douar-commune des Béni-Melkla ; 

5° Le douar-commune des Rouafa. 

ART. 2. — Le district de Palestro sera provisoirement 
administré par un ofliicier qui correspondra directement 
avec le Gouverneur général civil. 

Art. 3. — Le village de Palestro est détaché de la 
commune mixte de Dra-El-Mizan et formera avec le 
douar des Ammal, qui lui est annexé, une commune 
spéciale, administrée par un maire européen et par un 
conseil municipal composé d’européens et d’indigènes 
dans des proportions qui seront ultérieurement détermi- 
nées. à 

Art. 4. — Une djemâa élue sera constituée dans la tribu 
des Beni-Khalfoun et dans chacun des douars-commu- 
nes de l'Oued-Medjkan, des Béni-Mekla, et des Rouafa ; 
mais il n'y aura ni Amin-el-Ouména, ni Amin. 

Art, 5. — Tous les mois, l'officier chargé temporaire- 
ment de l'administration du district, sera tenu de prési- 
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der la djemäa des Béni-Khalfoun et celles des douars- 
communes. 

Tous les trois mois, il y aura réunion, à Palestro, des 
délégués de chaque djemâa et des délégués du Conseil 
municipal de la commune chef-lieu. 

Le maire de Palestro assistera toujours à cette réunion 
qui sera présidée par l’administrateur du district. 

On traitera, dans cette réunion, les affaires générales 
du district; daus les réunions mensuelles de chaque dje- 
mäa, il ne sera question que des affaires particulières à la 
tribu ou au douar-commune. 

ART. 6. — L'organisation édictée par le présent arrêté 
est essentiellement transitoire. Dès que la densité de la 
population européenne le permettra , les territoires dési- 
gnés ci-dessus seront successivement érigés en com- 
munes de plein exercice et placés sous le régime civil. 

ART. 7. — Le Préfet du département d'Alger et le 
général commandant la division d'Alger sont chargés 
d'assurer, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Alger, le 6 juillet 4874. 

Vicegmiral C'e px GUEYDON. 


N° 456, — PERSONNEL ADMINISTRATIF. — Nomination de l'admi- 
nistrateur du district de PALESTRO et de son adjoint. 


ARRÊTÉ DU 6 JUILLET 4874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
ARRÊTE : 
ART. - M. le capitaine du Génie AuGÉé est nom- 
mé administrateur du district de Palestro. 
ART. 2. — M. l'administrateur de ce district recevra 
un supplément de solde de cent franes (460 fr.) par mois. 
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ART. 3. — M. VALENTIN, lieutenant au !° régiment 
de zouaves, est nommé adjoint à l'administrateur du dis- 
rict de Palestro. 

Arr. 4. — L’officier adjoint à l'administrateur du dis- 
trict recevra un supplément de solde de 75 fr. par mois. 

ART. 5. — Le Directeur général des affaires civiles 
et financières et M. le Général commandant la division 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’as- 
surer l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 6 juillet 4874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-armiral C'e pe GÜEYDON. 


N° 187. -— Iupôrs ARABES. — Perception drs impôts Hokor et 
Achour, en 1871, dnns le département de Constaitine. 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1871. 


; AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le Gouverneur-Grénéral civil de l'Algérie : 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 49 février 4859 ; 

Vu la circulaire du 29 juillet 4862 ; 

Vu le décre. ‘u 29 mars 4871; 

Sur les propositions formulées par les autoriés civile el mili- 
laire du département de Ganstantine, après avis du Conseil de 
préfecture ; 


ARRÈTE : 
Arr. A — Les impôts arabes Hokor et Achour con- 
tinueront a être perçus, en 1871, dans le département de 
Constantine, en vertu des litres actuellement existants. 


et d’après les mêmes tarifs. . 
Arr. 2. — Le Préfet du département et le Général 


commandant la division de Constantine sont chargés, 


La SSL 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera inséré au. Bulletin officiel du &ouverne- 
ment général. 
Alger, te 7 juillet 1871. 
Vice-amiral (te pe Guexpox. 


N° 158. — Impôts ARABES. — Turif de la conrersion en aryrnt de 
l'impôt Achour, dans les départiments d'Alger et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1871. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 
Vu l'arrêlé ministériel du 19 février 1559 ; 
Vu la eireuhire du 29 juillet 4862; 
Vu le décret du 29 mars 1871 ; 
Sur les propositions formulées par les antorités civiles et mili- 


tatres des départements d'Alger et d'Oran, aprés avis des conseils 


de Préfecture. x 


ARRÈTE : 

Âur. 4 — Le tarif de Qonversion en argent de lim 
pôt Achour, est fixé ainsi qu'il suit, pour l’année 1871, 
dans les départements d'Alger et d'Oran : 

Par auintal métrique de blé,.,....... .. .. 920 fr. 

Par quintal métrique d’orge......... ..... 10 fr. 

ART. 2. — Les Préfets de ces deux départements, et 
les généraux commandant les divisions d'Alger et d'O- 
ran, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrété. qui sera iustré au Bulletia of- 
fiviel du Gouvernement yéncral. 

Alger, le % juillet 1531. 

Vaics-amiral Cte pr GUEYDON., 


N° 459, — Douanes. — Loi du 8 juillet 187, 


— 
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L’'ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté, le Président du Con- 
seil des ministres, chef du Pouvoir exécutif de la Répu- 
blique française, promulgue la loi dont la teneur suit : 


ART. À — Les droits sur les sucres de touic origine sout 
augmentés de trois dixièmes. 

Art. 2 — Les sucres extraits, par les procédés barytiques, des 
mélasses dites épuisées, sont assujettis à un droil de quinze fr. les 
cent kilogrammes, décimes compris. 

AnT. 3. — Les mélasses non deslinées à la distillation, ayant 
55 010 au moins de richesse saccharine, acquitteront un droit de 
dix-huit francs soixante centimes les cent kilog. 


ART. 4. — Les glucoses à l'état de sirop et à l’étal concret ac- 
quitreront un droit de dix francs les 100 kiloy., décimes compris. 
Ant. 5. — Calés en fèves : des pays hors d'Europe, y compris 


les possessions françaises, 150 fr. les 400 kilos; d'ailleurs, 170 fr. 
les 100 kilog.—Café torréfié où moulu, 200 fr. les 460 kilog. 

ARy. 6. — Chicorée brûlée ou moulu, 53 fr. les 108 kilog. 

ART. 7. — Thé: des pays hors d'Europe, 200 fr. les 400 kilog.; 
d'ailleurs, 260 fr. les 100 kilog. 

ART. 8. — Cacaos en ièves : des pays hors d'Europe, y com- 
pris les possessions françaises, 100 fr. les 100 kil; d'ailleurs 
129 fr. Jes 400 kilog. 

ART. 9. — Chocolat et cacao broyé, 160 fr. les 100 kilog. 

ART. 40. — Poivre, piment, girofle et cannelle, cassia lignea, 
muscades en coques : des pays hors d'Europe, y compris les pos- 
sessions francaises, 200 fr. les 400 kil.; d’ailleurs, 240 fr. les 400 
kil. 

ART. 11. — Muscades sans coques et macis : des pays hors 
d'Europe, y compris les possessions francaises, 500 fr. les 409 
kil: d’ailleurs, 350 fr. les 100 kilog. 

ART. 42. — Vanille de toute origine, 4 fr. le kilog. 

ART. 13. — Vins autres que de liqueur, cinq francs l’hectolitre: 
vins de hqueur, vingt francs l’hectolitre. 


ART. 14. — Alcools: eau-de-vie en bouteilles, trente francs 
l'hectolitre de liquide ; en fûts, trente francs l'hectolitre d'alcool 
pur. — Alcools autres, trente franes l’heciolitre d'alcool pur. 


ART. 45 — Liqueurs 35 fr. l’hectolitre de hquide. 

ART. 46. — Tabacs et cigarettes dont l'importation est autorisée 
pour le compte des particuliers, 36 fr. par kilogramme. 

Anr. 47. — Huile de pétrole et huile de schiste venant de l’é- 
tranger: à l'état brut, des pays hors d'Europe, 20 fr. les 100 kil.; 
ailleurs, 25 fr. les 100 kilo.. — Epurées: des pays hors d’Eu- 


rope, 32fr. les 100 kilos: d’ailleurs, 37 [r. les 100 kilogramme*. 
Essence de petrole : des pays hors d'Europe, 40 fr. L2s 490 kil.; 
d'ailleurs, ‘* fr. les 100 kilogrammes, 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 8 juillet 4871. 
Le Président, 
JULES GRÊVY. 


Les secrélaires : l'AUL DeTHMONT, marquis de CASTELLANE, 
vicomte de Meaux, N. Jognsron, baron de BARANTS. 


Le Présulent du Conseil des Alinistres, Chef du Pouvoir 
exécutif de la République francaise, 


A. THirrs. 
Le Ministre des Finances. 
PouyER-QUERTIER. 


N° 160, — TéLégrarnie. — Rappel des instructions retalires à lu 
correspendance officielle. 


CIRCULAIRE aux fonctionnaires civils e! militaires admis à la 
franchise télégraphique. 


Alger, le 10 juillet 1874. 
Monsieur, le. ... 


Toute dépèche de service, transmise en franchise par 
la voie du télégraphe, doigtre rédigée avec la plus gran- 
de concision et motivée par le cas d'urgence. 

Or, la plupart des fonctionnaires, admis en vertu d: 
l'errêté du 8 août 41868, à user de ce mode de corres- 
pondance, sont loin de se conformer à cette double pres- 
cription. 

Les communications officielles, échangées par cette 
voie, ont pris, dans ces derniers temps surtout, au dou- 
ble pointde vue du nombre et de l'étendne des dépé- 
ches, une extension qui, en surchargeant beaucoup le 
travail des lignes, ralentit et quelquefois mème arrete 
complètement la transmission des dépèches privées. 

L'examen des voluminéux dossiers que constituent 
chaque jour les dépêches (tant à Parrivée qu'au depart) à 


me 


la station d'Alger, fait ressortir l'opportunité et l’urgen- 
ce de romencr à des proportions beaucoup moindres, l'u- 
sage de la télégraphie par le service public. 

Tout fonctionnaire ayant droit à la correspondance en 
franchise doit, en conséquence, se pénétrer de cette pen-- 
sée que le télégraphe ne peut-être mis en mouvement 
que s’il s’agit d'affaire urgente ou d'importance réellr 
pour l'intérêt pnblic. — Toute dépêche qui ne réunirait 
pas ce double caractère doit être transmise par le service 
ordinaire de la poste. — Les mêmes règles doivent être 
suivies quand il s’agit de viser des dépêches de service 
émanant de fonctionnaires non autorisés à requérir di- 
rectement la transmission gratuite. 

Quant aux correspondances envoyées comme officiel- 
les, bien que n'ayant en réalité pour objet que des inté- 
rêts privés, elles continueront à êtrerigoureusement sou- 
mises à l’acquittement des taxes réglementaires. — Les 
fonctionnaires qui auront apposé leur visa sur ces dépê- 
ches seront rendus responsables de l’acquittement des 
taxes, sauf leur recours contre qui de droit. | 

Je vous prie de vous conformer strictement aux ins- 
tructions de la présente circulaire. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur général civil ; 


Vice-amiral comte pe GUEYDON. 


N° 161. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Réunion de 
la tribu des Béni-Salah à la commune de Blida. 


ARRTÈÉ DU 40 JUILLET 1871. 
Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algé- 
rie. 
ARRÊTE : 


Ant. 1 — Les douars-communes de Sidi-Æl-Kébir 
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et de Si-Æl-Fodhil, formant l’ancienne tribu des Béni- 
Salah, sont distraits du district de Médéa et rattachés à 
la Commune de Blida, 

Arr. 2.— Jusqu’à ce qu'il soit procédé à de nouvel- 
les élections, ces douars seront représentés provisoire: 
ment au Conseil municipal par deux adjoints indigènes, 
nonmés par le Préfet, les djemâas consultées. 

Arr. 3. — Le Préfet d'Alger et le général comman- 
dant.la division d'Alger sout chargés d’assurer, chacun 
en ce qui le concerne, l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 40 juillet 4871. 
Signé : Vice Amiral C* DE GuEYDox. 


N° 162. — Caisses D'ÉPARGNE. — Loi qui rapporte le décret du 
47 septembre 1870. 


pu 12 quILLET 1871. 


L'ASSEMBLÉE, NATIONALE à adopté, le Président du 
Conseil, chef du Ponvoir exécutif de la République fran- 
vaise, promulgue la Loi dont là teneur suit : 

Article unique. — LeQiécret du gouvernement de la 
Défense nationale, en date du 47 septembre 4870, con- 
cernant la suppression du remboursement aux déposents 
des caisses d'épargne, est abrogé. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 12 juillet 
1871. 

Le Président, Jules GRÉvy, 
Les Secrétaires : Vicomte DE Meaux, Paul Bsramonr, 
Paul pe RéÉmusaT, baron DE BARANTE, N. Jonxsron. 


Le Président du Conseil des Ministres, 
Chef du Pourair exécutif de la République française, 


A. Tuiers. 
L3 Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


VicrOR LEFRANC. 


ER 


Mi CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Créalion du dis- 
tricl de Bordj-Menaicl, dans la subdivision de Dellys {département 
d'Alger). 


ABeËTÉ pu 17 gJuizLer 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Alæérie 


ARRÊTE : 


Ant. [® — Il est créé, dans la subdivision de Dellys, 
un district dont le chef-lieu sera placé au village de 
Bordj-Menaïel, et qui comprendra, avec le territoire civil 
de ce centre, les douars-communes ci-après désignés : 

Douar-commune d’El-Guious. 

— de Teur/a. 
— d’'El-Ouidan. 
— des Æhrachnas de la montagne. 

Ar. 2. — Le district de Bordj-Menaïel sera provi- 
soirement administré par un officier. 

ART. 3. — Une djemâa élue sera constituée dans cha- 
cuu des douars-communes sous la présidence de l’of- 
cier administrateur du district; il n’y aura, en consé- 
quence, ri caïd, ni Amin-el-Ouména, ni Amin. 

Aur. 4. — L'officier chargé temporairement de l’ad- 
ministration du district sera tenu de présider les Djemâa 
des douars-communes, au moins une fois par mois. 

Tous les trois mois, il y aura réunion à Bordj-Menaïel, 
des délégués de chaque djemäa. pour conférer sur les 
intérêts du district. Le maire de Bordj-Menaïel aura en- 
trée, avec voix délibérative, à ce conseil de district qui, 
comme les djemâa, sera présidé par l'officier administra- 
teur du district. 

On traitera, dans cette réunion, les affaires générales 
du district: dans les réunions particulières de chaque 
djemäa, il ne sera question que des affaires afférentes au 
douar-communc. 


ap 


Anrt.5.-—- L'organisation édictée par le présent ar- 
rêté, est essentiellement transitoire ; dès que la densité 
de la population européenne le permettra, les territoires 
militaires designés ci-dessus seront successivement érigés 
en communes de plein exercice et placés sous le régime 
civil. 

Arr. 6. — Le Général commandant la division d’Al- 
geret le Préfet du département d'Alger sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 47 juillet 4871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'e DE GUEYDON. 


N° 164. — CiRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Formation du 
cercle de Palesiro, dans la subdivision de Dellys. — Nominalion 
de l'administrateur du cercle. 
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ARRÊTÉ DU 47 JUILLET 4874. 


Le Gouverneur- Général civi! de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 6 et Qi juillet 4871, portant création des 
districts de Palestro et de Bordj-Menaiel. 

ARRÊTE : 

ART. de. — Les districts de Palestro et de Bordj- 
Menaïel forment un cercle qui, pour la partie qui est en- 
core en territoire militaire, sera provisoirement adminis- 
trée par un officier supérieur. 

Arr. 2. — Le chef-lieu du cercle est placé provi- ” 
soirement au village de Palestro. 

ART. 3. — M. Saint-Martin, chef de bataillon au 43° 
hataillon de chasseurs à pied, est nommé aduninistrateur 
du cercle créé par le présent arrèté et qui portera ls nom 
de cercle des Issers. 

ART. 4. — L'Administrateur du cercle recevra un 
supplément de solde de 200 francs par mois. 
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Arr. 5. — Ce supplément de solde est destiné à fane 
face aux dépenses nécessitées par les déplacements fré- 
quents qu'aura à faire l’Administrateur du cercle. 

Cet officier supérierr n’aura, en conséquence, droit 
de réclamer des indigènes ni diffa, ni alfa, ni aucune 
autre prestation en nature, sous quelque dénomination 
que ce soit. 

ART. 6. — M. le Directeur général des affaires civiles 
et financières, M. le Généralcommandant la division d’Al- 
ger et M. le Préfet du département d'Alger sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'éxécution 
du présent arrêté. 

Alger, le 17 juillet 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Cte ne GUEYDON. 


N° 465. — PRRSONNEL ADMINISTRATIF. — Nomination de l’adminis- 
trateur du district de Bordj-Menaïel et de son adjoint. 


ARRÊTÉ DU 47 JUILLET 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
ARRÊTE : 

ART. 4% — M. CorrarD, capitaine adjudant-major au 
4° régiment de zouaves, est nommé Administrateur du 
district de Bordj-Menaïel, 

ART 2. — M. l'Administrateur de ce district recevra 
un supplément de solde de cent francs par mois. 

ART, 3. M. Coste, sous-lieutenant au 4° régiment de 
zouaves, est nommé adjoint à l’Administrateur du district 
de Bordj-Menaïel. 

Arr. #.— L'officier adjoint à l’Administrateur du dis- 
trict recevra un supplément de solde de 75 francs par 
mois. 

Arr. 5. — Les suppléments de solde alloués à l'Ad- 
ministrateur du district et à son adjoint, sont destinés à 
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pourvoir aux frais nécesssilés par les déplacements iré- 
quents imposés à ces officiers. Ils n'auront, en consé- 
quence, droit de réclamer des indigènes ni diffa, ni alfa, 
ni aucune autre prestation en nature, sous quelque dé- 
nomination que ce soit. ‘ 

AnT. 6. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financièreset M. le Général commandant la division d'AI- 
ger, sont chargés, chacun en ce qui le concerne. d’assu- 
rer l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 47 juillet 4871. 


Le Gourcerneur général civil de l’Algérie, 


Vice-amira! C'e ne GUEYDON. 


N° 466, — SERVICES MARITIMES. — Passtuscs. — Furmalion d'un 
Commission ‘de révision du réglement sur les passages au romple de 
PEtal, 

M. le Gouverneur général civil de l'Algérie a, par ar- 
rèté en date du 18 juillet 1870, institué une commission 
chargée de réviser le réglement et la nomenclature sur 
les passagers officiels et gratuits au compte du (rouver- 
nement général de l'Algérie. 

Cette commission est cfmposée ainsi qu'il suit : 

MM. Tassix, directeur général des Affaires civiles et 

financières, président : 

TELLIER, secrétaire-général de la pré- 
fecture, 

Henrx, président de la Chambre de 
commerce, 

Marës, vice-président de la Société 
d'agriculture, } 

BARBERET, propriétaire, maire de Mus- , 
tapha, 

Mar carp, membre de la Société d’a- 
griculture, trésorier du Comité de 
patronage pour l'immigration. 

Gouvur, chef de bureau de la Préfecture, Se- 
créfaire. 


"SALGUEHT 


N° 167. SURETÉ GÉNÉRALE. — Mise en état de siége de la svbdii- 
sion de Afiliana. 


ARRÊTÉ DU 49 JUILLET 4871. 


Le Gouverneur général Civil de l'Algérie, 


Vu la loi du 9 août 1849 sur l'État de Siège ; 

Vu létat d'agitation qui régne en ce moment dans la popula- 
tion indigène de la subdivision de Miliana, 

Sur la proposition du général commandant provisoirement la 
.division d'Alger, 


ARRÊTE : 


ArT. 4# — Tout le territoire de la subdivision de Mi- 
liana est déclaré en état de Siége. 
ART. 2. — Le Général commandant la division d’Al- 
ger est chargé de l’éxécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 49 juiliet 1871. 
Vice-amiral C' de GUFEYDON. 


N° 168. — Mitices. — HMobulisation des Milices de la subdivision 
de Miliana. 


ARRÊTÉ DU 49 JUILLET 4871. 


Le Gouverneur Général civil de l'Algérie ; 


Vu le décret du 9 novembre 1859, sur l'organisation iles Mili- 
ces en Algérie, articles 4 et 93 : 

Vu notre arrêté du 19 avril 4871, qui a placé les Milices du dé- 
partement d'Alger sous l'autorité du commandement militaire ; 

Vu notre arrêté de ce jour, qui déclare la mise en état de siôge 
de tout le territoire de la subdivision de Miliana : 

Sur la proposition du général commandant la division d'Alger. 


ARRÊTE : 


Arr. 4” — Les milices de la subdivision de Miliana 
fourniront des détachements pour concuurir avec les 
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troupes de ligne à la défense du pays contre les msurgés. 
Les uppels seront faits conformément aux prescrip- 
tions de l’article 93 susvisé du décret du 9 novembre 
1859. 
Fait à Alger, le 49 juillet 4871. 
Signé : Vice-Amiral Cte de Gueypox. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 22 juillet 4871. 

Le Directeur général 
les Affaires civiles et financières, 


Cr. TASSIAX. 


A ——— ee 


ALGER. -— IMPRIMER(E BOUYER. 
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N° 169. — PRESSE PÉRIODIQUE. — Cautionnement. 


ARRÈTÉ DU 49 AOUT 1874. 
Le Cugr pu Pouvoir EXÉCUTIF DE LA RÉPUBLIQUE FRAN- 


çaIsé, Président du Conseil des ministres, 

Vu la loi du 6 juillet 1871, qui a rétabli le cautionnement pour 
Jous les journaux politiques, sans exception, et pour les journaux 
et écrits périodiques, non poltiques, paraissant plus d'une fois 


par semaine ; 
Vu le décret du 14 mars 1855, sur le régime de la presse en Al- 


gerie ; 
Pau le rapport du Miuistre de l'Intérieur, et d'après les proposi- 
ions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — Sont remises en vigueur.les dispositions 
de l’article 4° du décret sus-visé du 44 mars 1855, relati- 
ves au cautionnement des journaux publiés en Algérie, 
et ainsi conçues : 

« Le taux du cautionnement demeure fixé, conformé- 
ment à l’article 1°° de la loi du 16 juillet 1850, à 3,600 
francs, pour les journaux ou écrits périodiques publiés en 
Algérie, et paraissant plus de cinq fois par semaine. 

* » Il sera réduit à moitié de cette somme pour les jour 
naux ou écrits périodiques pgraissant cinq fois par semai- 
ne seulement, ou à des ire rallee plus éloignés. » 

ART. 2. — Seront exécutés et promulrués en Algérie 
les articles 4 et suivants de la loi précitée du 6 juillet 
1871. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Versailles, le 49 août 4871. | 
Signé : À. THiers. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : LAMBRECHT. 


Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 28 août 4871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vice-ainiral C* pe Guyon. 
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[1 — Annexe à l'arrété du 19 août 4871.) 


N° 170. — LOI DU 6 JUILLET 1874. 


(Extrait. ) 

ARŸ 4. — Le cautionnement sera affecté par privilége au paye 
ment des frais, des dommages-intérêts et amendes auxquels les 
propriétaires, gérants ou auteurs des articles incriminés pourront 
être condamnés. | 

Le prélèvement s'opérera dans l’ordre indiqué par le présent 
article. 

Il pourra, en tout ou en parlie, être grevé du privilége de se- 
cond ordre au éprofit des bailleurs de fonds qui auront rempli les 
conditions exigées en pareil cas. 

» Demeurent, en conséquence, abrogées les dispositions des 
lois antérieures qui assujettissaient le propriétaire et le gérant du 
journal à posséder en propre une partie du cautionnement. 

ART. 5. — Tout journal ou écrit périodique qui aura encouru 
dans la personne de son gérant, ou dans «elle de l’auteur d’un ar- 
ticle incriminé, une condamnation à l’amende et à des réperations 
civiles affectant son cautionnement, sera tenu de’satisfaire à ces 
condamnations dans un délai de quinzaine, à partir du jour où el- 
les seront devenues definitives, ou de cesser sa publication, qu'il 
ne pourra reprendre qu'après avoir justifié de la complète libéra- 
tion de son eautionnement. 

ART. 6. — Demeurent en vigueur, sans modifisation.les dispo- 
sitions de la loi du 11 mai 1868, relatives à la déclaration préala- 
ble et au dépôt. 

ART. 7, — Toute infraction aux Gispositions des articles 2, 3, 5 
et 6 de la présente loi sera punie d’une amende de 400 franes à 
2,000 francs et d’un emprisonnement de six jours à six mois. Ce- 
lui qui aura pubhé le journal ou écrit périodique, et l'imprimeur, 
seront solidairement responsables des amendes. 

L'article 463 du code pénal pourra, dans tous les cas, être ap- 
pliqué. 

ART. 8. — Il est accordé aux propriétaires de journaux ou esrils 
périodiques existant actuellement sans cautionnement, un délai de 
deux mois pour se conformer aux dispositions de la présente loi. 


Vu pour extrait certifié conforme, et pour être annexé 
à l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif de la République 
française, du 19 août 1874, ci-dessus promulgué. 
Alger, le 28 août 1871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vice-amical Ct° DE GuEeypon. 
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(IL. — Annexe à l'arrété du 19 août 1871.) 


LOI Du 11 MAI 1868. 


(Ertrait.) 


ART. 2. — Aucun journal ou écrit périodique ne peut être pu- 
blié s'il n’a été fait, à Paris, à la préfecture de police, et, dans les 
départements, à la préfecture, et quinze jours au moins avant la 
publication, une déclaration contenant : 

4° Le titre du journal ou éerit périodique et les époques aux- 
quelles il doit paraître ; 

œ Le uom, la demeure et les droits des proprétaires autres que 
les commanditaires ; 

3 Le nom et la demeure du gérant ; 

& L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé. 

Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées est dé- 
clarée dans les quinze jours qui la suivent. 

Toule contravention aux dispositions du présent article est pu- 
nie des peines portées dans l'article 5 du décret du 17 février 4852. 

Arr. 7. — Au moment de la publication de chaque feuille ou 
livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis à la préfec- 
ture pour les chefs-lieux de département, à la sous-préfecture pour 
ceux d'arrondissement, et, pour les autres villes, à la mairie, deux 
exemplaires signés du gérant responsable ou de l'un d'eux, s’il y 
a plusieurs gerants responsables. 

Pareil dépôt sera fait rit du Procureur impérial ou à la 
moirie, dans les villes où il n’y a pas de tribunal de promière ins 
tance. 

Ces exemplaire, sont dispensés du droit de timbre. 


POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 29 août 4874. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financiéres, 


CH. TASSIN. 


ALGER, — INPRIMERIR BOUYER. 
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N° 474. SÉQUESTRE. — Siünglificalion des formalités en matière 
de séquestre collectif. 


ARRÊTÉ Du 4% JUILLET 4871, 


Le Cuer pu Pouvom ExÉCUTIF DE LA REPUBLIQUE 
FRANÇAISE, Président du Conseil des Ministres, 

Vu la loi du 46 juin 4851 et le Sénatus-Consulte du ?2 avril 
1863, article 2 ; 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845 sur le séquestre en Al- 
gérie ; 

Considérant qu'il importe d'assurer les effels de la dite or- 
donnance en en simplifiant le mode d'exécution ; 

Sur le rapport du Mimstre secrétaire d'État au département de 
l'Intérieur, d'après la proposition du Gouverneur général civil de 
l'Algérie ; 

ARRÊTE : 


Art. 1%. — Le séquestre collectif territorial pourra 
être appliqué sur l’ensemble des biens immeubles Le 
toute tribu, douar ou famille, se trouvant dans les con- 
ditions où, d’après la susdite ordonnance, le séquestre 
est eucouru, sans qu il soit néc:ssaire, dans ce cas, de 
procéder à la publicafgn des états qui, aux termes des 
articles 10 et 12 de ladi® ordonnance, doivent accompa- 
guer ou suivre l’arrêté de séquestre Ini-même. 

ART. 2. — Le présent arrêté est applicable anx séques- 
tres déjà établis. 

Arr. 3. — Toutes autres dispositions et lois, règle- 
ments, ordonnances et arrêtés en vigueur continueront à 
être observé: en tout ce qu'ils n'auront pas de contraire 
au présent. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait Versailles. le 45 juillet 4871, ° 
Signé : A. THIERS. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : F. LAMBRECHT. 
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N° 1472. — SéquesTre. — Apposilion du séquestre sur les biens de 
plusieurs indigénes du terriloire civil d'Aumale. 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Yu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu le $ 2 de l’article 22 de la loi du 46 juin 4851, 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé par le Ministre de l’In- 
lérieur le 7 mai suivant : 

Aitendu que les indigènes dont les noms suivent, habit#ml le 
territoire civil d'Aumale, se sont rendus coupables des actes de 
rébellion et d’hostililtés prevus par l’article 40 de l’ordonnance 
sus-visée : ” 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger : 

La Commission spéciale, instituée par noire arrêié du 7 juin 
1871, entendue ; 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Sont frappés de séquestre, tous les biens 
meubles et immeubles dont l'existence pourra être con- 
statée, en Algérie, appartenant à : 

MOHAMMED-BEN-SELIMANE-BEN-T'ALACHE, originaire de 
Drâ-el-Mizane ; 

ALI-BEN-SAÏD, originaire des Beni-Intacen, cercle 
d'Aumale ; 

Monammen-B8EN-SAïn, originaire des Beni-Smaïn, cercle 
de Drâ-el-Mizane ; 

Notamment une propriété de six hectares 80 ares, por- 
tant les n°* 9 urbain et 8 rural du plan du hameau d’Aïn- 
Meroanis, territoire des Trembles, appartenant au dit 
MoHAMMED-BEN-SELIMANE-BEN-TALACHE. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs et gérants, fermiers ou locataires des dits biens, 
tous débiteurs de rentes, créances et autres droits incor- 
porels atteints par le séquestre, sont tenus d’en faire la 
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déclaration dans les trois mois qui suivront Îa publication 
du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés. Il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions d: l'ordonnance précitée du 31 
octobre 1845 (titre 2, chapitre 2). 

Le Préfet du département et le Général commandant 
la division d'Alger sont chargés d'assurer, dans leur res- 
sort respectif, l’éxécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié en Français et en Arabe, an Moniteur de l'Algérie 
ainsi qu’au Mobacher. 


Fait à Alger, le 30 juillet 1874. 
. Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral C' pe GuExDox. 
e 


N° 473. — SÉQUESTRE. — Séquestre des récoltes sur pied abandon- 
nées par les indigènes de la subdivision de Dellys. 


Le Général commandant la subdivision de Dellys, di- 
vision d'Alger ; 


Vu l'ordonnance du 31 Ne 1848 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, $ 2, art. 22 ; 

Va l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé par le ministre de l'inté- 
rieur, le 7 mai suivant ; 

Vu l'arrêté portant établissement du séquestre sur les récoltes 
d'indigènes insurgés de la subdivision de Dellys, ainsi conçu : 

« Le géneral de brigade, commandant la subdivision de Dellys ; 

Considérant que les récoltes abandonnées par les indigènes en- 
core dans les rangs de l'insurrection, seraient perdues si des me- 
sures ne sont prises pour qu'elles soient coupées sans retard ; 

Vu l'urgence ; après avoir obtenu l'autorisaion de M. le générat 
commandant supérieur des forces de terre, et en vertu des pou- 
voirs qui sont dévolus aux commandants militaires par l’article 41 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 


ARRÊTE : 


Le séquestre est établi provisoirement ct d'urgence, sous réserve 
d’une décision ultérieure du Gouverneur général, sur les récoltes, 
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sur pied, abandonnées par les Indigènes du territoire militaire qui 
Sont encore actuellement dans les rangs de l'insurrection, et dont 
les noms suivent : 


Douar PES OULAD-AÏssA 


Moussa et Saïd fils d'Ahmed-ben-Mohammed, 
Ahmed-ben-Ali, 

Mohammed-ben-Ahmed, 

Amar-ben-Ali, < 

Mohammed. ben-El-Arbi, 

Ahmed-ben-El-Arhi, 
Mohammed-ben-Allouach, 
Bel-Gacem-ben-Guenan, 
Si-Mohammed-Cherif-el Grebissi. 


Douar BEN-MEDJEKANE 
Les enfants d'Et-Hadj Ali-ben-Salah. 
Douar D'Ec-Gurous 


Latroch-bou-Teldja, 
Mohammed-bou-Teldja, 
Bou-Teldja-ben-Mohammed, 
Mohamed-Ben-Rabah, 
Meb#rek-bel-[Haoucin, 
Es-Sadoq-ben-Ali, 
Salem-ben-Haoucin, 
Foudhil-ben-Mohammed, 
Saïd-ben-Mohammed, 
ali-el-Mebarek, 
Ahmed-Moussa, 
Abd-el-kader-ben-Ahmed, 
Mostefa-ben-Mebarek-ben-Et Taïeb, 
Mohammed-bou-Azzoun, 
Ed-Dilmi-ben-Mohammed, 
Saïd ben-Ahmed-ou-Mohammed, 
Mohammed-ben-Amara, 
Rawdane-el-Haoussin, : 
Si-Mohammed-ben-Bouzid, 
Bel-Kassem-Drisi, 
Aouissa-Ber-Rabah. 


Douar D'ÉL-RAÏCHA 


Saïd-ben-Ahmed -ben-Moha mmed, 
Bel-Kassem-ben-Guenane, 
Si-Mohammed-el-Grebissi. 


Issers-OuLav-Suir 
Mohammed-ben-Abd-el-Aziz. 
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SEBAOU-EL-KEDIM 
Mohatnmed-ben-Amara-ben-Zaïd. 
Issers Ec-OurDAN 


Latroch-bou-Teldja, 

Si-Amar-ben-El-Hadj Ali-ben-Salah, 
Mousza-ben-el-Caid-Ahmed-ben Mohaninsi, 
Si-Abd-er-Rahmane-ben-Abdallah : 
Khedidia-bent-El-Hadj-Oinar, 
Ahmed-Rabah, 

Mohammed-El-Djennani, 

Aïssa Ber-Rabah, 

Mohammed-ben-Aii, 
Mohunmed-Ali-Ou-El-Hady. 

Issers En-D3EDIAN 
Si-Mohammed-El-Grebissi, 
Bei-Kassem-ben-Amar. 

Ez-ZeMotL- 
Abdallah -ben-Rabah, 
Handane-ben-Abd-es-Selein, 
Si-Moh inined-ben-Bouzid, 
Hammou-ben-Abd-es-Selem, 
Hammou-ben-Djerrar, 
Si-Tahar-ben-Si-Mammar, 
Si- Menad-El-Ouerdi. 
Dellys, Le 48 juin 1871. 
Signé : HANUTEAU. » 
Le Gouverneur généraÿ civil de l'Algérie, 


Sur la proposition du général commandant la division d'Alger ; 
La Commission inslituée par notre arrêté du 7 juim 18714,en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précède est approuvé 
et sera publié, en français eten arabe, au Moniteur de 
l'Algérie et au Mobacher. 

Alger, le 30 juillet 4874. 

, Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


à Signé : Vice-Amiral Cte de Gueynen. 


SALES 


N° 154. — Sequestre. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indiqenes de trois fractions de la tribu des Yssers-Drarh 


ARRÊTÉ DU 12 AOUT 4871. 


Le Gouverneur général) civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845 : 

Vu la loi du 46 juin 4851, $ ?, arl. 22 ; 

Vu Particie 7 du Séaatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 34 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 48 juillet 4871, mo- 
difiant les art. 10 et 12 de l'ordonnance précitée ; 

Considérant qu'il résalie des rapports du Général commandant 
la subdivision de Dellys, et du Commissaire civil du district de 
Dellys, que les indigènes des douars OuvLap-Aissa, RaïcHa et EL- 
Guious, de la tribu des Issers-DroEn, ont pris une part active à 
l'insurrection, qu'ils ont pillé et brûlé le village de Rébeval, fait le 
sac de Bordj-Menaïel, détruit le village des Issers, et concouru ac- 
tivement à l'investissement de la ville de Dellys ; * 

Que les mêmes rapports constatent, en outre, qu'ils ont, à un 
moment donné, abandonné en masse leur territoire ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion ei 
d’hosulités prévus par l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845, et,-de plus qu'ils se sont rnis dans le cas de l'article 29 de 
la dite ordonnance, dont il y à lieu, dès-lors, de eur faire appli- 
cation, sauf, toutefois, en ce qui touche les indigènes des dits 
douars qui sont restés fidèles à la France ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d’Alger ; 

La commission instituée par notre arrêté du 7 juin 4874, en- 
tendue ; : 


ARRÎTE 

ART. 4°. — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant le territoire des douars 
Oulad-Aïssa, Raïcha et El-Guious, ainsi que sur tous 
ceux des étrangers indigènes musulmans dans ces ter- 
ritoires. è 

Arr. 2. — Sont atteints notamment par le dit séques- 
tre, les biens de toute nature, partout où ils seront re- 
connus en Algérie, appartenant aux sieurs : 


— 302 — 


Saïd-ben-Sliman, Saïd-ben-Abderrahman, Moham- 
med-ben-Ali, des Oulad-Khélif ; 

Mohammed-ben-Sliman-ou-Bel-Arbi, Ahmed-ben-Dah- 
man, Ahmed-ben-Moussa, des Oulad-Guesmya ; 

Amar-ben-Moussa, Ameur-ben-Mohammed, des Oulad- 
Delbouh ; 

Sliman-ben-Ahmed, Djemâa-ben-El-Arbi ; 

Si Saïd-ben-el-Hadj, Si Mohammed-ben-Abderrah - 
man, Si Mohammed-el-Mazari, Si El-Mafoud-Belkacem, 
marabouts de la zaouïa Ben Arous, 

Si Mohammed- Chérif-ben- El- Aaoussin- El- Giébissi 
(chef des insurgés dans cette région, président du medje- 
lès de Dellys), Si Hamoud-ben-Amar, Si Ahmed-ben-Mo- 
hammed, Si Dahman-ben-Mohammed, de la zaouïa £l- 
Grébissa ; 

Ahmed-ben-Amara, Si-Saïd-Belkacem, Ali-ben-Si-Mo- 
hamed, des Z1-Djérabat ; 

El Hadj-Brahim. Saïd-ben-Ahmed ; les marabouts : 
Si el-Ouennas-ben-el-Ouennas, Si-Abderrezak-ben-el- 
Hadj, Si-Mohamed-ben-Aomur, des Chouabet ; 

Rabah-ben-Kouider, Aïssa-ben-Mohamed et le ma- 
rabout Si-Mohamel-el-Mahfoud-ben-El-Haoucin, des 
Oulad-bou-Séada ; 

Ali-ben-Guenan, Si-Mikacem-ben-Guenan, Ameur- 
ben-Ahmed, des Bach-Assas ; . 

Moussa-ben-Kaddour, Abdelkader-ben-Kadc our, Mo- 
hamed ben-Thérat, des Oulad- Mezier ; 

Ali-ben-Dahman, Mohamed-ben-Ameur, des Oulad- 

Ahmed-ben-Aïssa ; 

Säad-ben-Abderkerin, chaouch d’El-Hadj-Aomar , 
de Taourga), Aïssa-beu-Ralah, Mohamed-ben-Sliman, 
des Oulad-Aïssa-ben -Ali ; 

Djemäa-ben-Achour, Ahmed-ben-Aïssa, Rabah-ben- 
Abderrahman, des Oulad- Ameur ; 

Tous indigènes du douar des Oulad-A issa : 

Säad-ben-Mohamed, Brahim-ben-Ali, Dahman-ben- 
Kara, des El-Bach’Ala ; 
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Mohamed-ben-Allal, (cavalier de Saïd-ben-Ahmed, 
chef des Issers insurgés), Allal-ben-Ameur, des Oulad- 
Amara ; 

El-Hadj-Mohamed-ben-Grich (compagnon assidu de 
Saïd ben-Ahmed), Ahmed- ben-el-Hadj, Ahmed-ben- 
Mohamed, des Ben-Bakhti ; 

Mohamed-bel-Hadj, Aïssa-ben-Kara, Mohamed-ben- 
Ahmed, des Kara-Ahmeld ; 

Mohamed-ten-el-Ounis , Saïd -ben-el-Amri , des Æl- 
Méléab ; 

Saïd-ben-Ahmed-ben-Mohamed et son frère Moussa, 
(chefs du douar, fils de l’ancien caïd des Issers-Droëh, 
instigateur de l'insurrection dans les Issers dont il reçut 
le commandement des mains du Caïd Ali, Mohamed- 
ben-Hammou,El-Hadj-ben-Saïd, Belkacem-ben-Ameur, 
Rabah-ben-Ramdan, des Æl-Raïcha ; 

Saïd-ben-Lounis, Ahmed-ben Sliman, Ahmed--ben- 
Mohamed-el-Derouazi, Si-Taïeb-ben Lounis, Sâad-ben- 
Ali, (compagnons assidus de Saïd-ben-Ahmed, des El- 
Guennena ; 

Abdallah-ben.Sâadi, Mohamed-ben-Rahmoun, Si- 
Mohamed-bel-Mahfoud, marabouts des Oulad-Rahman; 

Ameur-ben- Kara, Salem-ben-Ali-Hammou, Si-el- 
Aouf-el-Hadj, des Cherder ; 

Tous indigènes du douar des El-Raïcha ; 

Ameur-ben-Taïeb, (président du douar, propriétaire 
du Caravansérail des Issers (n'a rien fait pour s'opposer 
à l'insurrection), Djemäa-ben-Mimoun, Mohamed-ben- 
Djâafar, Mustafa-ben-M'bareck-ben-Taïeb, (parent du 
président du douar, assassin d’un colon, est en fuite), du 
haouch Ben-Taïeb ; 

Saïd -ben-El-Amri, des Eghalifa ; 

Mohammed-ben-Abbès , Mohammed-ben-Rahmoun, 
des Oulad-Bakht ; 

Si Salah-el-Grébissi, Mohammed-ben-Haouch, Djemâa 
ben-Mahi-Eddin, des Oulad-Aîssa ; 
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Si El-Arbi-ben-Abdallah, Ahmed-ben-Si Mohammed, 
Ameur-ben-Hamdan, des Oulad-Ratak ; 

Bouzid-ben-Aineur, Hammou-el-Bey, Si Mohammed- 
ben-Toura, Mohammed-ben-Bouzid, des Oulad-Ben- 
Chaaban, 

Si El-Mahfoud-ben-Hamida, Rezzek-ben-Méaich, 
Mustafae-ben-Messaoud, du haouch Ben-Méaïch : 

Mohamed-Delmi et El-Haouch-ben-bel-Tseldja, Bou- 
Tseldja-ben-Mohamed, Sliman-ben-Rabah, Ali-ben- 
Abed, Sadok-ben=Ali, (se sont fait remarquer par leur 
acharaement à combattre, et leur persistance dans la ré- 
volte). des Oulad-ben-Tseldja ; 

Si Mohamed-ben-El -Menouar, Si-Mahfoud-ben-Del - 
lala, Si-Touami-ben-Kouider, Si-el-Hachemi ben-Belka- 
cem, marabouts du haouch Oulad Touami ; 

Si Mohamed-ben-Bouzid, Si Mohamed-ben-Mazouz, 
Si Mohamed-ben-Salah, Si Aïssa-bel-Haoussin, mara- 
bouts du haouch El-Kohia ; 

Mohamed-ben-Kouider, Mohamed-ben-Belkacem, Mo- 
hamed-ben-Salem, du haouch El-Guetchouli ; 

Si Mohamed -bel-Abdelkak, Mohamed-ben-Azoun (ma- 
rabouts très-hostiles à notre cause), du haouch Abdelkak ; 

Said-ben-Ahmed-Sliman-Ratni, du haouch Oulad- 
Zaïd ; 

Dahman-ben-Kanoun {un des principaux chefs et ins- 
tigateurs de l'insurrection), Brahim-ben-Amri, Mohamed- 
ben-Sliman, Ali-ben-Sâad, Taleb-ben-Tekechich, du 
haouch Dahman-ben-Kanoun; 

Mohamed-ben-Sâad, Ali-ben-El-Arbi, Said-ben-Tahar, 
Mohamed-ben-Sebâa, du haoueh Sébéa ; 

Said-ben-Fl-Arbi, Omar-ben-Bellili, Rabah-ben-Assoul 
et Moussa-ben-Assoul (un des instigateurs de l’insurrec- 
tion à laquelle ont pris part tous les habitants) du haouch 
Pen-Assoul ; 

Hlamdam-ben-Mérah (vendait de la poudre pendant 
l'insurrection), Mohamed-el-Amerouch, Mohamed-el-Mi- 
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niouri, Mohamed-ben-Alouan, El Hadj-Ali-ben-El-Mé. 
rah, du haouch Brahim-ben-El-Hudi ; 

Tous indigènes du douar d’El-Guious. 

ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrêté 
ne frappe pas les biens meubles et immeubles des sieurs : 

Ali-ben-Ahmed (spahkis sous les drapeaux), des Oulad- 
Debbouk ; 

Ameur-ben-Amira, du village Oulad-Aïssa (président 
du douar, quia fait tout ses effort pour s’opposer à l’in- 
surrection) ; 

Ameur-ben-Hamida, Mohamed-ben-Sliman, des Oulad- 
Rabah, spahis sous les drapeaux. 

ART. 4 — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant anx indigènes prénommés, qui sont atteints par le 
séquestre, tous les débiteurs de rentes, créances ou au- 
tres droits incorporels. sont tenus d'en faire la déclara 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'administration du Domaine prendra la gestion des 
biens séquestrés; il sera procédé à cette gestion confor-- 
mément aux disposition de l'ordonnance précitée du 31 
octabre 4845. 

Art. 5. — Les préfets des départements et les géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
chacun en c2 qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié en français et en arabe, au Moni- 
teur de l’Algérie ainsi qu’au Mobacher, 

Fait à Alger, le 42 août 4871. 


Signé : Vice-amiral C'" ng Gueypom. 
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N° 475. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indigènes de la tribu des Isscrs-El-Djédian. 


| ARRÈTÉ pu 12 aouT 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 48% ; 

Va la loi du 46 juillet 4851 $ 2 art. 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulie du 22 avril 4863 ; 

Va l'arrêté du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'intérieur ; 5 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir Exécutif du 45 juillel 4871, mo- 
difiant les articles 40 ct 42 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulte du rapport du Général commandant la 
subdivision de Dellys. et du rapport du commissaire civil du ilis- 
triet de Dellys, que les indigènes des Douars Bou-Brrak, El-Djé- 
dian, Ain-Mouder, composant la tribu des Issers-El-Djedian, ont pris 
une part active à l'insurrection, et que ces indigènes ont participé 
au pillage et à l'incendie du village de Ben-N'choud, et des mai- 
sous siluées dans les jardins de Dellys ; qu'il ont centribué, en 
ouire, à l'investissement de cette ville ; 

Que les mêmes rapports constatent qu’ils ont, à un moment 
donné, abandonné en masse leur territoire. 

Qu'ils se sont’ainsi rendus coupables des actes de rébellion ei 
d'hostilité prévus par l'articÿ 10 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845, et, de plus, qu'ils se sont mis dans le cas de l’artiele 29 de la 
dite ordonnance dont il y a licu, dès lors, de leur faire lapplica- 
tion, sauf, toutefois, en ce qui touche les hiens des indigènes de la 
dite tribu qui sont restés fidèles à la Francs ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

La commission instituce par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue : 

ARRÈTE : 


Art. 497 — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires, habitant les Douars Bou-Berak, 
El-Djedian, Aïn-Mouder, composant le territoire de la 
tribu des /ssers-el-Djédian, ainsi que sur tous ceux des 
étrangers indigènes musulmans dans ce territoire. 

Art. 2. — Sont atteints notamment par le dit séquestre 
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les biens de tonte nature, partout où ils seront reconnus 
en Algérie, appartenant aux sieurs : 

Mohamed-ben-Ameur-ben-Mahieddin, El-Hadj-Saïd- 
ben-Kouider (qui recueillait l'argent pour acheter de la 
poudre), du village de Becchar ; 

EI-Hadj-Siad-ben-Si-Amara, Ameur-el-Haddad -Mo- 
hamed-bensAli-El-Kébir (principaux instigateurs de l’in- 
surrection), des Oulad-Belkacem-ou-Ali. 

Si Aki-ben-El-Arbi, chef de la famille des Oulad-ben- 
El-Arbi ; 

Ali-ben-Mohamed-ben-Rached , Saïd-ben-Rached , 
Kaci-ben-Ameur, (distribuaient de la poudre achetée de 
leurs deniers), des Oulad-Rached ; 

Ali-ben-Ahmed, Ahmed-bel-Abbès, Ameur-ben-Bra- 
him (se sont fait remarquer par leur ardeur à nous com- 
battre), des El-Mellikeuch ; 

Mohamed-ben-Ameur-ou-Rahla (cheikh du village), 
Si Mohamed-ben-Si-Ali, les Oulad-ben-Sahel (du Magh- 
zem d'El-Hadj-Aomar, agha des insurgés), des Oulad- 
Taleb ; 

Si Mohamed-ben-El-Djilali, Si Allal-ben-Smaïl, Si Ali - 
ben-Rezouan (marabouts qui prêchaient la guerre sainte), 
des Oulad-El-Djilali ; | 

Si-Mahamed-ben Et‘Tahar, Si-Mohamed ben-El-Hadi, 
des Oulad-Si-Et-Tahar ; 

Abhmed-ben-el-Amri, Alhmed-ben-Saïd, Mohamed- 
ben-Chefäa, des £l-Mcharchia ; 

Tous indigènes du douar de Bou-Bérak ; 

Si-Rababh-ben-Kanvun. (très influent, parent des Ou- 
lad-ou-Kaci ; a exercé un commandement chez les insura 
gés), Si-Ameur-ben-el-Oukil, des £l-Kouanin; 

Ali-ou Cheikh-Mohamed-ben-el-Djaïti, Ahmed-ben- 
Hissam, des Oulad-Embarek ; 

Kouider-ben-Belkheïr, Mohamed-bou-Abderrahman, 
Makblouf-ben-Khélif, des Oulad-Mohumed ; 

Si-el-Ouennas-ben-Cheïkh, Si-Mohamed-ben-Mousss, 
des Oulad-Abdallah ; 
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Lekahal-ben-Grin, El-Mouloud-ben-bel-Aïd, des Æ1- 
Anatra ; 

Lakhdar-ben-Chiban, Mohamed-ben-Saoud, des Ou- 
lad-bel- Aid ; 

Si-Mohamed-ben-Hadoudach { marabout }, Mou- 
loud-el-Bradeï, des Tcfouralt ; 

Si-Ali-el-Bokhari, (marabout très hostile aux Fran- 
çais), Moussa-ben-Ameur, des Esmaichia ; 

Si-Mohamed-Srir-ben-Salem , El-Ouennas-ben-Mo- 
hamed, Abdelkader-ben-Salem (se sont fait remarquer 
par leur acharnement à nous combattre }, duhaouch Ou- 
lad-Salem ; 

Si-Ali-ben- Rezouan, Ahmed-ben-Liad, Si-Moha- 
med-ben-bou-Yahia, du haouch Rezouan ; 

Tous indigènes du douar d’El-Djédian , 

Si -Ali-ben -Abderrahman, Si-Mohamed-ben-Abderrah- 
man , Si-Saïd-ben-Abhés, Si-Lakhdar-ben-Abbès , Si. 
Allal-ben-el-Hadj, marabouts de Guelfun ; 

Si-Mohamed-ben-M'Ahmed, Si-Alial-ben-Rabi, Si-Ham- 
moud-ben-Kaddour, Si-Mohamed-ben-Reguig, mara- 
bouts de Aassouna : 

Si-Mohamed-ben-Ali Si-Mohamed-ben-el-Hadj- 
Ahmed, Si-Ahmed-ben-el-Medani, Si-Mahi-Eddin- 
ben-el-Hadj, Si-Ali-ben-el-Hadj-Ahmed , marabouts 
du haouch Mahmoud ; 

Si-el-Hadj-el-Mokhdad , Si-Ali-ben-el-Toudhil, Si- 
Mohamed-ben-Abderrahman, marabouts des Oulad-Si- 
el-Mokhdad ; 

Ahmed-ben-Kerroub, du hacuch Bou-Derba : 

Si-Abmed -ben- Kouider, Si Salah-ben-bou-Daoud, Si- 
Aumar-ben-Chérif, marabouts des Hamrouna ; 

Omar-ben-Melikeuch , Saïd-el-Amri, Djemäa-ben- 
Chaouch, des Tala-ben-1meur ; 

Si-Mohammed-ben-el-Ouennas, Si-Ahmed-ben-bou- 
Daoud. Si-Salah-ben-Mohamed, marabouts de Zalla. 
Ouda : 


ST ee 


Si-Mohamed-bep-Kaddour et sa famille, marabout de 
Chiba ; 

Si--Mohamed-ben-el-Hadj-Mokhadem , marabout des 
Asib-Tobba ; 

Si-Mohamed-ben-Errabi, Si Es-Saïd-ben-el-Tahar, Si- 
Mohamed-ben-el-Ounès, Si-el-Ouennas-bou-Omar, ma- 
rabouts des El-Roraf ; 

Tous indigènes du douar d’Aïin-Mouder ; 

ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrêté 
ne frappe pas lies biens meubles et immeubles des 
sieurs : 

Mohamed-El-Bechari, du dousr Bou-Berak, Si Moha- 
med-ben-El-Khaloui (qui n’ont pas pris part à l’insurrec- 
tion), d'El-Kouanin, 

El-Hadjali-el-Mufti (bach-adel du cadi de Dellys), 
des Esmaïchia ; 

Amar-ben-Mustapha, spahis ; 

Hammoud-ben-Mustapha (makhazni du bureau ara- 
be), du haouch Oulad-Salerm, 

Dahly-Ahmed, caïd (emmené de force et gardé à vue 
par les insurgés), du haouch-Rezouan; 


Mahammed-ben-Mustapha. Ali-Hammouda, Othman- 
ben-Hammoula, (tous trois mokhaznis du bureau arabe), 
M’Ahmed--ben-Hammouda, (spahis d'Aumale), El-Hadj- 
Mohaned-ben-Mufti, Mohammed-ben- El-Arbi, Ameur- 
ben-El-Kaloui, Mustapha-ben-Nour- Allal, Saadib-ben- 
Ei-Hadj-Allal, Mouloud-ben-Mohaned (enfermés dans 
Dellys, pendant l'insurrection) ; tous indigènes du douar 
d’El-Djédian. 

ART. #. -- Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés qui sont atteints par 
le séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances 
ou autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la dé- 
claration dans les trais mois qui suivront la publication 
du présent arrêté. 
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L'administration des Domaines prendra la gestion 
des biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion 
conformément aux dispositions de l'ordonnance du 34 
octobre 1845. 

ArT.5.— Les Préfets des Départements etles géné- 
raux commandant les Divisions de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié en Français et en Ara- 
be au Monitew de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacker. 


Fait à Alger, le 42 août 4871. 
Signé: Vice-amiral comte de GueyDon. 


a 


N° 476.— SÉQUESTRE. — Apposition du Séquestre sur les biens des 
indigènes de la tribu des OuLED-Suir. 


ARRÊTÉ DU 42 AOUT 4871 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'orddnnañce da 31 octobre 1845. 

Vu la loi du 16 juin 1851, S 2, art, 22 ; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Colgue du 22 avril 4863; 

Vu l'arrêlé du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'intérieur; ‘ 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir Exécutif du 15 juillet 4874, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée : 

Considérant qu’il résulte Au rapport du Général commandant la 
subdivision de Dellys, que les indigènes de la tribu des Issers- 
OuLap-SmiR, ont pris une part active à l'insurrection, et qu'ils 
ont contribué au sac et au pillage du Bordy-Ménaïel, ainsi qu'à l'in” 
vestissement de la ville de Dellys ; | 

Que le même rapport constate, qu'à un moment donné, ils 
vnt abandonné leur territoire ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d'hostilités prévus par l'arucle 10 de l'ordonnance du 3t octobre 
4845, el se sont mis, en oulre, dans le cas de l’art. 29 de la dite 
ordonnance dont il y a lieu, dès lors, de leur faire l'application, 
sauf, loutefois, en ce qui touche les biens des indigènes de la dite 
tribu, quisont restés fidèles à la France ; 

Sur la proposition, du général commandant la division d'Alger ; 
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La Commission, insutuée par notre arrêté du 7 juin 1874, enten- 
due ; 


ARRÊTE : 


Art. 4% — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tou$les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant le territoire de la tribu 
des /ss2rs-Oulad-Smir, ainsi que sur tous ceux des étran- 
gers indigènes musulmans dans ce territoire. 

Art. 2.— Sont atteints notamment par ie dit séquestre, 
les biens de toute nature, partout où ils seront reconnus 
en Algérie, appartenant aux sieurs : 

Djemâa ben Ahmed, Raba ben Hamida, Amar bel had), 
de Djennad ; 

El Hadj Ameur ben Si Mohamed, Bel Kassem ben 
Djemâa, de El Hemadna; 

Si Mohamed ben Cheikh, ( marabout ) Omar ben 
Saïd, El Arbi-ben-el-Arbi, Mohamed ben Ameur, des 
El Mekhakhekabh : 

Les Oulad ben Chouk, Ahmed ben Nedjar, Rabah ben 
Deïhoum, de Doum-Ennouacer : 

Abderrrabman-ben-Salem, Mohamed-Ben-Grich, Saïd- 
ben-el-Remati, Mohamed-Bglkassem, Lakhedar-ben- 
Sâad, des Aïn-el-Amira ; 

Salem ben Hamdan, Ahmed ben Dahman, Ali bou- 
Rouir, Khouans, des Oulad-Ali : 

El-Hadj-Saïd-bou-Rahla, Rabah ben Rahla. (instiga- 
teurs, de l'insurrection, dangereux), des Oulad ben Ralah; 

Mohammed ben Aïssa, Ahmed ben Mshmoud, Khélif- 
bou-Kara Mostefa (se sont fait remarquer par leur achar- 
nement), des Ahel-el-Oued ; 

Ali-Belkacem, Ameur et El-Ouernas-Kaïrech, des Ou- 
lad-Hamouda : 

Ameur-ben-Kouider, Si-Mohamed-Sebnaï, des Oulad- 
Stiti ; | 

Säad-ben-Châalaf, Djemâa-ben-Ameur, Ahmed-ben- 
Bouzid, des Oulad-ben-Ali ; 
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Les Oulad-ben-Zerrouck, des Ezzerarka ; Si- Ahmed- 
bou-Yahia, Si-el-Ouennas-ben-Ahmed, Hamdan-ben- 
si-Mohamed, marabouts du haouch Bali ; 

Si Ali-ben-hamouda, Ali-ben-Mostefa, de El-Hardja ; 

Si Mohamed-ben-Salem, Si Hamida-ben-Khaouas, 
(khouans), des Oulad-si-el-Mahfeud ; 

Si-Amed-ben-El-Hadj, Si-Bouzid et Si-Sadok ben-Kad- 
dour, maraëouts du haouch Chérif : 

Ali-ben-Amara, Ali-ben-Abderrahman, Mohamed-ben- 
Dahman, de Tsouara ; 

Belkacem-ben-Ennabri, Mohamed-ben-Ali, des Ben- 
Ennabri : 

Mohamed-ben-Abdelaziz, du haouch Belkrir ; 

Hamouda-ben-Kadour, Mohamed-ben-Chérif, Moha- 
med-bel-hadj, des Oulad-ben-Noua ; 

Mohamed-ben-Gacem, Mohamed-ben-Saïdes, Ouled- 
Larbâd ; 

Si-Abderrahman-ben-Snoussi ; Si-Ahmed-bou Ziam, 
marabouts fanatiques des Oulad-Snoussi ; 

El-Arbi-ben-Ahmed, Saïd-Kara, El-Mouloud-bel-Ar- 
bi, de Mazer ; 

Si-Tahar-ben-Zerrouch , des Oulad-si-Zrouker ; 

Mohamed-Zelmat, Ahÿà-ben-Kacem, Ali-Hamouda, 
des Abdelorüretz ; 

Si El-Arbi-ben-Ameur, marabout des Oulad-si-el-Arbi ; 

Hauoud-ben-Mostefa, du haouch Ben-Orrali ; 

Ali-ben-el-Madani, du haouch Isseflani ; 

Châaban-Birniri, El-Mouloud-bou-El-Hadj, Mohamed- 
ben-Saïd, des EL-Roraf ; 

Tous indigènes de la tribu des Issers-Oulul-Smir. 

ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrûté 
ne frappe pas les biens meubles et immeubles des sieurs : 

Kouider-ben-Mouloud, de Djennad, des Ouled Ronim ; 

Acbour-ben-£ekherouf, Sliman-ben-Rouis. Djemaia- 
ben-Zekherouf, des Oulad-Al ; 

Le Cheikh-bou-Abderrahman, Hamouda ben Abder- 
rahman, de Tsouar:: : 
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El-Hadj ben Sokheri, gardé à vue par les insurgés, 
du haouchkha Ennel ; 

Tous indigènes qui n’ont pas pris part à l'insurrection; 

ART. 4. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants. fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés qui sont ‘atteints par 
le séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la dé- 
claration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance précitée du 31 
décembre 1845. 

ART. 5. — Les Préfets des départements et les gé- 
néraux commandant les Divisions de l’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié en français et en arabe 
au Moniteurde l'Algérie, ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 42 août 1871. 


Signé : Vice-amiral C' pe GüEyDoN. 


N° 477. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indigènes de la tribu d'El-Ouïdan. 


ARRÊTÉ DU 42 AOUT 4831. 
Le Gouvernèur Général civil de l'Algérie ; 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 41848 : 

Vu la loi du 16 juin 1854, $ 2, art. 22; 

Vu l’article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Va l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 juillet 48741, mo- 
difiant les articles 10 et 41 de l'ordonnance précitée ; 

Considérant qu'il résulte des rapports du général commandant 
la subdivision de Dellys et du Commissaire civil du district de Del- 
lys, qne les indigènes du douar des Jssers El-Ouidan, composant la 
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tribu du même nom, ont pris une part active à l'insurrection; 
qu'ils ont contribué à la destruction du village des Issers, et à 
l'investissement de la ville de Dellys ; 

Que les mêmes rapports conslatent, qu'à un moment donné, ils 
ont abandonné en masse leur territoire ; | 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d’hostilités prévus par l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845, et se sont mis, en outre, dans le cas de l’article 29 de la mé- 
me ordonnance, dont il y a lieu, dès lors, de leur faire l’applica- 
tion, sauf toutefois en ce qui touche les biens des indigènes du 
dit douar qui sont restés fidèles à la France. 

Sur là proposition du Général commandant la subdivision d’Al- 
gèr ; 

La commission, instituée par notre arrèté du 7 juin 4874, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 


ART, 4%, — Le séquestre est établi sur les biens, meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant la tribu des Zssers-El- 
Ouïdan, ainsi que sur tous ceux des étrangers indigènes 
musulmans dans ce territoire. 

ART. 2. -- Sont atteints notamment par le séquestre, 
les biens de toute natureÿ partout où ils seront reconnus 
en Algérie, appartenant aux sieurs : 

Kelifa bou Feldja, des Oulad-Hamsa : 

Mohamed ben Ali ou El-Hadj. Ahmed ben Bakir, Ali 
ou El-Hadj, des haouch Ben-Amen-El-Foukani et Er- 
refai ; 

Ben Rhal ben Ferhat, les Oulad ben Kanoun, du haouch 
Ben Ameur Esseflani. 

El Ochine ben Hassan, les Ouled ben Kanoun du 
haouch £Leggata (deux indigènes de ce haouch ont été 
blessés, M’Ahmed et El Haoussin) ; 

Si el Madani el Kanemi (insurgé opiniâtre, tué au col 
des Beni-Aïcha), les enfants d'Hammoud bel Kacem, 
Cheick Si Amar ben Salah (marabout fanatique), du 
haouch Ben Chadlal : 

El Hamidi ben Grich, Ali ben Brahim, Yahia ben Sli- 
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man (ont pris une part très active à l'insurrection), du 
haouch Ben Fazzi. 

Ali ben Saïd, Mohamed ben Hamidan, Ali ben Ah- 
med, les Ouled Ziad, Si Saïd ben Baïou (marabout fana- 
tique) du haonch Beni Hemid. | 

Si Ali ben Mohamed, Si Mohamed ben Kaddour, des 
Oulud Hamouda ; 

Rabah ben Djemâa Mostefa ben Delhoumi, El Arbi 
ben Saïd, du haouch Delhoumi. 

Hamoud ben Mostapha ben Omar, Ahmed ben Bata, 
Mohamed el Djemadi, du haouch Ben Bata. 

Ameur ben Saïd, Mohamed bou Djaït (c’est un des 
khouans de Si Mohamed ben Abderrahman), Si Mohamed 
ben Moussa Djilali, marabout du haouch Beni Khir. 

Hammou ben El Arbi, Ahmed ben Abdallah, du 
haouch Oulad Allal ; 

Ameur ben Djemâäa, Rabah ben Cheikh, Si Moussa 
ben Guerra (khouan), des Ouled Z'ian ; 

Si Mostefa ben El Reremoul (khouan). Si Aïssa 
ben Sedik, Si Mchamed ben Smaïl, marabouts du 
haouch El Reremoul ; 

Si Chérif ben Bouzid, Si Ahmed ben Ramdau, ma- 
rabouts du haouch Si Chérif ; 

Cheïkh Brahim ben Ali, Cheikh Ameur ben Brahim 
(khouans), Moussa ben Brahim. Mohamed ben Ali ben 
Brahim, du haouch NMendoura. 

Ahmed ben Djemäa, Aïssa ben (Guetitech , du 
haouch Bou Sara El-Kékir : 

Saïd ben Sliman, et les marabouts ; Si Dorman ben 
Messaoud, Si Mohamed ben El Hadj Ahmed, du haouch 
Bou Sariz El-Srir ; 

Mohamed ben el Abid, Ali ben Mahamed ben Ali, du 
haouch Ali ben Abid ; 

Les Oulad ben El-Akrouf, du haouch Ben el Bkrouf : 


Si Aïssa ben Ali, (khouan), El-Aïd ben Belal et le 
derouich Bou Rahla ben Mohamed, des Oulad Belal ; 
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El Moktar ben Hassem, Saïfi ben el Arbi, du haouch 
El-Kous ; 

Cheikh el Arbi ben Sliman, du haouch Ben Chérif ; 

Les Oulad Ezzemouri, du haouch Æssemouri , 

Mohamed ben Seria, du haouch Ben Seria : 

Khélifat ben Rabah, du hasuch Ben Rabak ; 

M'Ahmed Belkacem, du haouch Ben Seba ; 

Les Oulad ben el Hadj Ahmed, khcuans du hacuch 
Ben el-Hadj Ahmed ; 

Cheikh Ali Mezian, du haouch Guellal ; 

Sliman el-Kahouadj, du haouch Ben-K'ouad) ; 

Ali ben Mohamed, chef du goum des Ouladou Ka- 
ci du haouch £t-Madhi ; , 

Aïssa ben Djedel, El-Arbi ben Adjal (khouan), de la 
zaouïa Ben-Zid : 

Tous indigènes de la tribu des £l-Ouidan ; 


Arr 3 — Le séquestre établi par le présent arrêté ne 
frappe pas les biens meubles et immeubles de: sieurs : 

El Hadj Hamida ben Lekhal, El Hadj Mohamed ben 
Moussa, du haouch Ben Ameur El Foukani ; 

El Hadj Mohamed bel Abbès, Ahmed ben Mastapha. 
Mohamed ben Must@ha, Hamidan ben Kassem, tous 
du haouch Ben Fazsi, lesquels n'ont pas commis d'ac- 
tes d’hostilités contre les français ; 

Mohamed ben Rezouan, {aveugle), du haouch Beni- 
Hemid ; 

Ali et Ahmed ben M’ahmed, Ali ben Tahar, des Ouluid 
Hamouda, qui n’ont commis aucun acte d’hostilités ; 

Sliman ben Delhoum, Mohamed ben Ali, du haouch 
Delhoum, restés en dehors du mouvement ; 

Khedidja bent el-Hadj Omar, Meriem bent ben Bata, 
Mela bent Ali ben Bata (femmes vivant seules), du haouch 
Ben-Baia ; 

Hammoud ben el-Madani, du haouch Beni-Khir, qui 
n’a pas commis d'acte d’hostilité ; 

Moussa ben Djem à,des Oulad-Zian 


Ameur ben Douad, du haoucn Mendoura ; 

Si Mohamed ben El-Bedioui, du haouch Ben el- 
Alrouf ; 

Mohamed ben Sahel, des Oulad Hillus ; 

Kaddour ben Mohamed ben Seb, du haouch f/'en 


Seb ; 
Allal ben Hassen, du haouch Bou el-H«dj Ahmed. 
ART. 4. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 


teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés qui sontatteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou au- 
tres droits incorporels, sont tenus d’en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquest:és ; il sera procédé à cette gestion con- 
formément aux dispositions de l'ordonnance précitée du 
341 octobre 1845. 

ART, 5. — Les Préfets des départements et.les Géné- 
raux commandant les divisions de P’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce quile concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié, en français et en ara- 
be, au Moniteur de l'Algérie, et au Mobächer. 

Fait à Alger, le 42 août 1871. 


Signé : Vice-amiral Cte DE GuEyDoN 


N° 178. — SÉQUESTRE. — .{pposition du séquestre sur les biens de 
sept indigènes qui ont participé au sac ct au pilllage de BorDs- 
MENAIEL. 


s 
,… 


ARRÊTÉ DU 13 AOÛT 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1815 ; 
Vu la loi du 46 juin 4854, & 2, art. 22; 
Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 
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Vu l'arrêté du 34 mars 1874, âpprouvé le 7 mai suivant, par le 


Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exéeutif, du 15 juillet 4874, mo- 
difiant les articles 10 el 12 de l'ordonnance précitée ; 

Vu les rapports du commissaire civil du district de Dellys ; 

Vu également le rapport fourni par le Général commandant la 
subdivision de Dellys, sur la participation à l'insnrrection des Is- 
sERS-DROEE et des ZEMOULS ; 

Considérant que divers iudigènes dont les noms suivent, appar- 
tenant à ces tribus ou à. la commune de Bordj-Menaïel, et proprié- 
laires sur le territoire de la dite commune, ont pris part à l'insur- 
rection, au sac et au pillage du village de Bordj-Ménaïel ; 

Que ces indigènes se sout rendus coupäbles des actes d’hostilités 
et de rébellion prévus par l’article 10 de l’ordonnance du 31 oclo- 


bre 4845; 
Sur la proposition du Préfet d’Alger ; 
La Commission in-lituée par notre arrêté du ? juin 4871, enten- 


due ; 
ARRÊTE : 

ART. 4 — Sont frappés de séquestre tous les biens 
meubles et immeubles, dont l'existence pourra être recon- 
nue en Algérie, appartenant à : 

1° Ahmedben Daoud, de Bordj-Menaïel, notamment 
deux concessions, la première de 16h. 96 à. 45 c., la se- 
conde de 70 h. 35 a., portant les numéros 26 rural, 18 
urbain, et 16 de lotissement de ce village ; 

2° Moussa et Saïd fn Ahmed, -fils du caïd Ahmed 
ben Mohamed, de la fraction El-Richa,. de la tribu des 
Issers-Droëh, notamment quatorze concessions acquises 
par eux dans le terriroire du village de Bordj-Menaïel ; 

La première, d'une contenance de 16 h.03 a. 60 c., por- 
tant le n° 29 de lotissement ; 

La seconde, d’une contenance de 20 h., portant le n° 
23 rural ; 

La troisième, d’une contenance de 23 h. 418 a., portant 
le n° 5 rural ; É 

La quatrième, d’une contenance de 29 h. 36 a., por- 
tant le n° 3 de lotissement ; 

La cinquième, d’une contenance de 39 h. 60 à., portant 
le n° 19 de lotissement ; 

La sixième, d'une contenance de 23 h. 18 a., portant le 
n° 6 de lotissement ; 
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La septième, d'une contenanse de 23 h. 48 a , portant 
le n° 7 de lotissement ; 

La hüitième, d’une contenance de 37 h. 60 à., portant 
le n° 20 de lotissement ; 

La neuvième, d’une contenance de 37 h, 81 a., portant 
le numéro 2 de lotissement ; 

La dixième, d’une contenance de 20 h.. portant le n° 
13 rural ; 

La onzième, d’une contenance de 30 h , portant le n° 
13 bis rural: 

La douzième, d’une contenance de 46 h., portant le n° 
30 rural ; 

La treizième, d’une contenance de 23 h. 18 a., portant 
le n° 4 rural ; 

La quatorzième, d’une contenance de 35 h. 31 a., por - 
tant le n° 30 de lotissement ; 

3 Chérit ben Ahmed-Taïeb, de Boräj-Menaïel, et ses 
neveux Mohained-Saïd ben Tahar et Ameur ben Moha- 
med-Taïeb, de Bordj-Menaïel et de la tribu des Zemouls ; 

Notamment une concession de 100 hectares, portant 
le n° 32 du plan de lotissement, dont ils ont fait l’acqui- 
sition ; 

4° Mohamed ben Zirik, de Bordj-Menaïel, notamment 
une concession de 25 h., portant le n° 37 rural du dit 
village ; 

#  Amar-Bel-Hadj-Kara, des Oulad-Moussa, tribu 
des Issers-Droëh, notamment une concession de 27 h. 
70 a., portant le n° 40 du plan de lotissement ; 

6° Si Bel-Kacem, des Issers-Droëh, notamment une 
concession de 45 h. 80 a. 65 c., portant le n° 33 rural 
du plan de Bordj-Ménaïel. 

ART. 2. — Sont atteints par le même séquestre les 
biens qui pourraient être possédés par les autres mem- 
bres des familles dontles indigènes prénommés sont les 
chefs. 

ART. 3: — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens, tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels, 
atteints par le séquestre, sont tenus d’en faire la décla- 
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ration dan: les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrête. 

L’adininistration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion, confor- 


mément anx dispositions de l'ordounance du 31 octobre 
1845. 

ART. #. — Les Préfets des départements et les (rénc- 
raux commandant les divisions de l'Algérie, sont char- 
gés, chacun en ce quile concerue, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié en francais et en arabe, 
au Moniteur de l'Algérie, ainsi qu’au Aobacher. 

Fait à Alger, le 43 août 1871. 


Signé : Vice-amiral C' de Gueypon. 


N° 479. — SÉQUESTRE. — Apposition du s'questre sur les biens des 
indigènes de lu tribu des BENI-SLYEn (subdivision de DELEYS). 


ARRÈTE DU 49 AOUT 1874. 


Le Gouverneur général Civil de l'Algérie, 


Vu Pordonnance du 31 octobre 1813 ; 

Vu la loi du 16 juin a es art. 22; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté Qu 31 mars 1871, approuvé lu 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; ee 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exéculif du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l’ordonnance <us-visée ; 

Considérant qu'il résulte des rapports du Général commandant 
la subdivision de Dellys, et du Commissaire civil du district de 
Dellys, que les indisènes de la tribu des BExI-SLYEn ont pris une 
part active à linurrection, qu’ils ont coopéré à La destruction des 
fermes des environs de Dellys, pillé l'établissement de la Saline et 
participé à l'investissement de La ville de Dellys ; 

Que les mêmes rapports établissent, qu'a ur moment donné, ils 
ont abandonné en-masse leur territoire ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d'hostilités prévus par l'art. 10 de Fordannance du 34 octobre 4945, 
el so,sont mis, en outre, dans le cas de l'article 29 de la dite or- 
donnance, dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application ; 


ht 


Sur là proposition du Géncral commandant la -ubdivisaon d'Al- 
Ter ; 
La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 1871, en- 
lendue , 
; ARRÊTE : 

Arr. 4% -— Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires , 
fermiers ou locataires, habitant la tribu des Beni-Slyem, 
ainsi que sur tous ceux des étrangers indigènes musul- 
mans dans ce territoire. 

Arr. 2. — Sunt atteints notamment par le dit séques- 
tre, les bieus de toute nature, partout où ils seront re- 
connus en Algérie, appartenant aux sieurs : 

El Hadj Ali ou Belkacem (principal instigateur de l’in- 
surrection dans cette tribu), Ameur Ou Kedda,edes Tala 
Arous ; 

Mohammed ou el-Hadi Ali, Saïd el-Hadj Ali el-Roufi, 
.des'Afir ; 

Les fils de Mohammed Ou Rechann, les fils d'Ahmed 
Ou Braham, de Bou Mâhti ; 

Ameur Ou Smaïl, Mohammed Amziane Ou Zekri, 
Ameur et Mohammed ben Ahmed Ou Zekri, Ahmed bur 
Abd-er-Rahmane, de Tadount; 

Mohammed Ou el Hadj, {caïd de [atribu, n’a rien fait 
pour arrêter l'insurrection), 

Ahmed ben Mohammed Ou el-Hadj, de Mechouka ; 

Si Mohammed Ou Ahmed, Si Mohamed Saïd ben 
M'hamed, Si Ahmed ben Abd el-Aziz, marabouts de 
Elma Ou Animane ; 

Mohammed ben Mohammed Ou Bairak, Mohammed 
Bourek Amziane, des Abada : 

Messaoud ben Mohammed, Ben Allal ben Mohammed, 
de Tola Aïech ; 

Tous indigènes de la tribu des Beni-Slyem ; 

ART 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés, tous leurs débiteurs de 
rentes, créances, ou autres droits incorporels, sont tenus 
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d’en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés; il sera procédé à cete gestion conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

Arr. 4. — Les Préfets deë départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié'en français et en arabe, au Moni- 
teur de l'Algérie ainsi qu’au Mobacher. 


Fait à Alger, le 45 août 4871. 
Signé : Vice-amiral Cte de GuEypow. 


N° 180. — SÉQUESIRE. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indigènes des douars de Teurra et de Sibi-SLIMAN (Zemouls}. 


ARRÊTÉ DU 15 AOUT 1871. ï 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 185 2, art 92: 

Vu larticiu 7 du Sénatu#Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du-34 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Va l'arrêté du Chef du Pouvoir exécubf, du 15 juillet 1871, ma- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte du rapport du Général commandant la 
subdivision de Dellys, que les indigènes des douars TEURFA et Sipi- 
SLIMAN, composant la tribu des ZemMouLs, ont pris une part aetive à 
l'insurrection ; qu'ils ont participé au sac du village de Bordj-Mé- 
naïel, et contribué à l’investissement de la ville de Dellys ; 

Que le même rapport constate, qu’à un moment donné, ils ont 
abandonné en masse leur territoire ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d’hostilités prévus par l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845, et se sont mis, en outre, dans le cas de l’article 29 de ladite 
ordonnance, dont il y a lieu, dès-lors, de leur faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 
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La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 1874, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 


Art. {®". — Le sèquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes, propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant les douars Teurfa et Sidi- 
Sliman, composant la tribu des Zemouls, ainsi que sur 
tous ceux des indigènes musulmans étrangers dans ce 
territoire. 

ART. 2. — Sont atteints notamment par ledit séques- 
ire, les biens de toute nature, partout où ils seront recon- 
aus en Algérie, appartenant aux sieurs : 

Mohamed ben Slimau, Mohamed ben Bouzid, Si Djäa- 
far el-Ouerdji (ex-cadi, ayant une grande influence qu’il 
a employée contre nous), du village de Teurfa ;: 

Tahar ou Djioua, Allal Essaïad, Oulad Saïd ben Djer- 
rar. Mohamed ben Ali ben Omar, ancien spahis (a été des 
premiers à s’insurger), El Ouennas ou Djioua, Aïssa 
Bach Saïs, des Abid. | 

Tous indigènes du douar de Teurfa ; 

Sañädi ben el-Hadi, Ali ben el-Hadj, Mohammed 
Salah, Ameur ben Abd-er-Rahman, (ces deux derniers 
signalés comme principaux instigateurs de la révolte 
chez les Oulad-Moussa), Ahmed ben Ameur, Eit-Hadj 
Kara, Mouloud et Ameur ben El-Kired, des Oulad 
Moussa ; 

Tous indigènes du douar de Sidi-Sliman. 

ART. 3. — Tous détenteurs, dépesitaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés, tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels, sont tenus 
d’en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrêté. 

L'admiuistration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

ART. 4. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l’Algérie sont char- 
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gés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié en français et en arabe, 
au Moniteur de l'Al;érie, ainsi qu’au Mobacher 


Fa:t à Alger, le 15 août 4871. 


Vice-amiral Cte DE GUEYDoN. 


N° ASI. — SÉQUESTRE. — Apposition du Séquestre sur les biens 
des indigènes de la tribu de Semaou-EL-KÉDIW, subdivision d 
Dsllys. 


ARRÊTÉ DU A5 AOUT 471. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 4854, $ 2, article 22: 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 34 mars 4871, 'approuvé le 7 mai suivant par 
Ministre de l'Intérieur ; ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 10 et 42 de l’ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte du rapport du Général commandant la 
subdivision de Dellys, que les indigènes de la tribu de Sébaou el- 
Kédin on! pris une part active à l'insurrection, qu'ils ont contri- 
bué au pillage et à l'incenfe du village de Rébeval, L participé 
à l'investissement de la ville de Dellys ; 

Quë le même rapportconstate qu’à un moment donné, ils 6nt 
abhandonnéen masse leur territoire ;. 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d'hostitités prévus par l’article 40 de l'ordonnance du 34 octobre 
4845, et qu'ils se sont mis, en outre, dans le cas de l’article 29 de 
la dite ordonnance dont il y a lieu, dès lors, de leur faire appli- 
cation, sauf, ioutefois en ce qui touche les biens meubles et im- 
meubles des indigènes de la tribu, qui sont restés fidèles à la 
France ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

La Commission, inslituée par notre arrêté du 7 juin 1874, en- 
tendue ; | 


ARRÈTE 


ART. 1% Le «équestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
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fermiers ou locataires, habitant la tribu de Sebaou el-Kc- 
dim, ainsi que sur tous ceux des étrangers indigènes 
musulmans dans ce territoire. 

ART. 2. — Sont atteints notamment par le dit séques- 
tre les biens de toute nature, partout où ils seront recon- 
nus en Algérie, appartenant aux sieurs : 

Mohammed ben Zioucha, Mohammed ben Amara (an- 
cien caïd), Si Mohammed ben el Djilali (marabout influent 
et hostile), du village de Sébaou El-Kédim ; 

ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrêté 
ne frappe pas les biens meubles et immeubles des sieurs : 

Ramdhan ben Khaled, Mohammed Essir ben Amara, 
(ont essayé d'empêcher l'insurrection, n’y ont pris aucu- 
ne part), Ali Hamouda (ancien Mokhrazni du bureau 
arabe, a sauvé un colon et s’est réfugié dans le cara- 
vansérail d’Azib-Zamoun) ; 

Tous trois indigènes du village et de la tribu de Se- 
baou el-Kédim. 

ART. 4. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés qui sont atteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes,créances ou au- 
tres droits incorporels, sont tenus d’en faire la déclaration 
dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion con- 
formément aux dispositions de l’ordonnance du 34 octo- 
bre 1845. 

ART. 5. — Les Préfets des départements et les Gé- 
néraux commandant les Divisions de l’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, 
au Moniteur de l'Algérie ainsi qu'au Mobacher. 

Tant à Alger, le 15 août 1671. 


Signé : Vice-amiral C'° de Gusynow. 
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N° 182. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les Liens des 
indigènes de la fraction des AzazGa, tribu des BeniI-R'o8ri (sub- 
division de Dellys). 


ARRÊTÉ DU 47 AOUT 4874. 


Le Gouverneur- Général civit de l'Algérie. 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 46 juin 14851, $ 2, art. 22; 

Yu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 51 mars 4871, approuvé le % mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur; | 

Yu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 juillet 4874, mo- 
difiant les articles 40 et 42 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulte du rapport du Général commandant la 
subdivision de Dellys, que la fraction des Azazga, dans la tribu 
des Beni-R'obri, s'est levée la premiére à l'appel des Oulad ou Ka- 
ei ; que les indigènes de ce territoire ont entraîné la défection de 
la tribu tout entière et des tribus de l'Oued bou Behir, et qu'ils 
n'ont fait leur soumission qu'après que loute résistance était deve- 
nue complétement impossible ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d’hostilités prévus par l’article 40 de l’ordonnance du 34 octobre 
1845, dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

La Commission, LUE du notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 


ART. 4“ — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes, propriétaires, 
fermiers ou locataires, habitant le territoire de la fraction 
des Asazga, dans la tribu des Beni-R'obri, ainsi que sur 
tous ceux des étrangers indigènes musulmans dans ce 
territoire. 

ART. 2. — L'administration des Domaines prendra 
la gestion des biens séquestrés ; il sera procédé à cette 
gestion, conformément aux dispositions de l'ordonnance 
précitée du 34 octobre 1845. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d'Al- 
ger est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
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publié en français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie, 
ainsi qu'au Mobacher. 
Fait à Alger, le 17 août 1871. 
Signé : Vice-amiral C'° de Gurypon. 


N° 482. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens des 
Marabouts des CarurFa Et D'AÏT-ZAÏm-MaaTHAsS (Subdivision de 
Dellys.) 


ARRÊTÉ DU 17 AOUT 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 1845 ; 

* Vu la loi du 46 juin 1831, $ 2,art. 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrété du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 10 et 4% de l’ordonnance sus-visée ; 

Considérant que, dn rapport du Général commandant la subdi- 
vision de Dellys, 1l résulte que, dans les tribus du cercle de Tizi- 
Ouzou, il est divers indigènes qui se sont particulièrement fait 
remarquer par leur ardeur dans la lutte, prêchant et encoura- 
geant les masses ou marchant à la tête des contingents ; 

Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de leur faire application des 
dispositions de l’art. 10 de l’ordonnance du 34 octobre 1845 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

La commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 


Arr 4.— Sont frappés de séquestre, partout où ils 
sont situés et où ils pourront être ultérieurement décou- 
verts, tous les biens meubles et immeubles des Marabouts 
des Cheurfa, d’Aït-Zaïm-Maathas, représentés par : 

4° Si Ahmed ou el-Bachir, khouan du Cheïkh ben Ab- 
derrahman ; 

90 Si Mohamed Salah, son frère ; 

3° Si M'ahmed Ou el-Bachir, id. ; 

4° Si Saïd Ou el-Bachir, id. ; 


ce 
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5° Si Amar ben Abderrahman, d'Icheriden, khouan 
du Cheikh ben Abderrahman ; 

Get Ses deux fils, Si Mohamed ben Amar et Si 
Ahmed ben Amar ; 

& Si Ahmed ben Saïd, d'Ycheriken, khouan du 
cheikh ben Abderrahman ; 

9 Si Saïd ben Ahmed, son fils, et Si Mohamed ben 
Saïd, son fils. 

Arr 2. Sont également frappés de séquestre pour les 
mêmes motifs, partout où ils sont situés et où ils pour- 
ront être ulterieurement découverts, les biens meubles 
etimmeubles des sieurs :- 

4e Si Al N’Saïd : 

2 Mohamed Ou Ali, son fils ; 

Tous deux des Oulad Sidi Ali Moussa, tribu d’Aït- 
Zaïm-Maathas ; 

3° L’ex-Caïd Ali Ou Ameur On Bou Djema, d’Aït- 
Zaïm-Maathas ; 

4° Ameur N’Ali Ou el Hadj, ancien amine el-Oumena 
des Beni Zmenzer, tribu du même nom ; 

5° La famille de Mohamed Kaci, d'Ourti Bou el-Ka- 
cha, tribu des Beni Khelifa, ancien amin el-Oumena de 
cette tribu, et tous ses cohéritiers ; . 

6° La famille du Marabout Cheikh Mohamed Ou Ali, 
du village de Bou Hin@n, tribu des Beni Zmenzer, et 
représentée par : 

Cheikh Mohamed Ou Ali Ou Kadi ; ses frères ; Si Ah- 
.med Ou Ali, Si Saïd Ou Ali, Amar Ou Ali et leurs cohé- 
Hors : 

° Si vaïd Ou el-Hadj, amin el Oumena des Beni R'o- 
ini, et les autres membres de sa famille. 

ART. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, fermiers ou locataires des dits biens, tous débi- 
teurs de rentes, créancesou autres droits incorporels at- 
teinis par le séquestre, sont tenus d’en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication da 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés; il sera procédé à cette gestion confor- 
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mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845 (titre 2, chapitre 2.) 

ART. 4. — Les préfets des départements et les géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié en français et en arabe au 
Moniteur de lAlyérie ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger; le 47 août 1871. 


Signé : Vice-amiral Cte. de Guexpon. 


N 481. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indigènes de la tribu des AueraouA (subdivision de Dellys). 


ARRÊTÉ DU 17 AOUT 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnanre du 31 octobre 1845! 

Vu la loi du 46 juin 48514, $ 2, article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé, le 7 mai suivant, par le 
minisire de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 18 juin 1874, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulte du rapport du général commandant la 
subdivision de Dellys, que la tribu des Ameraoua, qui aurait dû 
former une barrière infranchissable à l'invasion Kabyle dans ic 
bas Sébaeu, a été la première à se révolter ; que les indigènes de 
celte tribu ont laissé leurs chemins ouverts aux bändes de mon- 
tagnards Kabyles, les ont gardées dans le pays, les ont devancées 
dans l'incendie et le pillage du village de Tizi-Ouzou, et se sont 
montrés pendant toute la durée de l'investissement de cette place » 
les plus acharnés à nous combattre ; 

Qu'ils se sont aiusi rondus coupables des actes de rébellion et 
d'hostilités prévus par l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845, dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application, sauf, 
toutelois, en ce qui touche les indigènes de la tribu qui sont res 
tés fidèles à la France ; 

Sur la proposition du général comm'ndant la division d'Alger ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
e ndue ; 
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Art. 49°, — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les ndigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant le territoire de la tribu 
des AmERaoUAS, ainsi que tous ceux des étraugers indi- 
gèncs musulmans dans ce territo're, en exceptant, toute- 
fois, les biens des indigènes dénommés à l’article 3. 

Art. 2. — Sont atteints notamment par ledit séquestre, 
les biens de toute nature, partout où ils seront reconnus 
en Algérie, appartenant aux sieurs : 

Caïd-Ali-ben-Mohamed-Ou-Kaci, chef de l’insurrec- 
tion dans le Sébaou : 

Mohamed-Amokran, fils de Belkacem-ou-Kaci,chef des 
contingents insurgés qui se sont portés au devant de tou- 
tes les colonnes françaises. 

Mohamed-Saïd-Ou-Kaci et Mohamed-Ou-Kaci, ses 
frères ; 

Mohamed-Ou-Lounès et Mohamed-Saïd, frères du 
Bach-Agha Mohamed-Ou-Kaci, Ahmed-Amzian, fils 
d'Ahmed-Naït-Kaci et frère du Bach-Agha, ainsi qu’à 
tous les autres membres de la famille des Oulad-Ou-Ka- 
ci, et, notamment une maison située dans la ville arabe 
de Dellys, cédée à N” famille par le Gouvernement ; 

Mohamed-Amzian-Wfansour, prédicateur de la ré- 
volte ; 

Yousef-Mansour., son cousin ; 

Aïnsi que tous les autres membres de la famille des 
Oulad-Mansour : 

Omar-el-Hoffef, amin du village de Tizi-Ouzou ; 

Ali-ben-Hoffef, son frère ; 

Mohamed-Ou-Aomar et Hammadi-Ou-Aomar, ses 
deux fils ; 

Aïnsi que tous les autres membres de cette famille : 

Si M'ahmed ben Cheïkh, Mohamed Amzian (Mokad- : 
dem du cheikh ben Abderrahman), ainsi que tous les 
sn membres de la famille des marabouts des Cheur- 

a. 


ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrèté ne 
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frappe pas les biens meubles et immeubles des indigènes 
des Ameraouas dont les noms suivent : 

Ali Ou el-Hadj, Seliman Madhiou, Mohamed ben 
Amara, Él-Hadj Amar Mahi Eddin, Kara ben Allel, Amar 
Mezian, Si Ali ou Tahar, Ali Abelaïd, Kelil ben Mohamed 
Brahim, Ahmed ben Abed, Henni ben Moktar, Saïd Ma- 
dhiou, Amar Ou el-Hadj Moktar, Mohamed Amzian ben 
Amar, Smaïl Ou Ali, El-Hadj Saïd ben Othman, Rabah 
Ou Baziz, Amar Aouaretz. Ali Ou Ahiued, El Hadj Lou- 
nès, Mohamed bel Hadj. Saïd Ou M’ahmed. Mohamed 
Ou Ali Kabeh, Ali Ou el-Hadj, Tahar Ou Iken, Moha- 
med Kaddour, Si Mohamed el-Khouas, Si Ali ou Arezki, 
Hassen ben Hamida, Saïd el-Haoussin, Si Mohamed. 
Arab, Si Mohamed el-Ounès, Si Ahmed Ou Cheikh,Has- 
sen Ouled el-Hadj Ahmedy Attarer, Si Lounès Naït Ou 
Amar, Si Moula Naït Ou Amar, Mohamed Ou Melenna, 
Si Ahmed Toueïab, Mohamed el-Amraoui, Ali Mohamed, 
Si Saïd Amraoui, Oussenadji ben Mohamed, Mohamed 
Ou Ali, Ali Ou el-Hadj Khalifa et son frère Amar Ou el- 
Hadj, M'ahmed ben Allel, Mohamed Amzian, Ahmed ben 
el-Amri, Mohamed Amedjekan. 

ART. 4. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés qui sont atteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou au- 
tres droits imcorporels, sont tenug d'en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance précitée du 31 
octobre 4845. 

ART. 5. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, au Moni- 
teur de l'Algérie,ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 17 août 4871. 


Signé : Vice-amiral Cte de Gueypox. 
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Pour EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 septembre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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SÉQUESTRE. — Arrêlé frappant de séquesire tous les biens meu- 
hles et immeubles d'un certain nombre d’indigènes des douars 
Oulad-Aïssa, Raïcha, el El-Guious, de la Subdivision de Dellys. — 
A2 août 1871. — Ne 174.) 
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Séquestre. — Arrêlé frappant de séquestre tous les biens meu- 
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bles el immoub'es d’un certain nombre d'‘indigènes de la tribu des 
Beni-Slyem, subdivision L mi — (Arr. du 45 août 1871, n° 478) 
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Teurfu el Sedi-Sliman, suddivision de Dellys. — (Arrôte de 15 aoûl 
1851. n° 179. 
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seouesTRE — Arrèté frappant de siquesire ous les hiens mei- 
bles et immeubles d'un certain nombre d'indigènes ile la tribu de 
Sébaou-el-Kédim, sukdinsion de Dellys. — (arrété du 15 août 
(851, n° 480.) 
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SÉQUESTRE. — À rrêté frappant de séquestre tous les biens meu- 
Lles el immeubles d’un certain nombre d’indigènes de la iribu 
des EL subdivision de Dellys. — (Arrèlé du 17 août 1871, 
n' i8t.) 
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Cheurfa et*d’Aut-Zaum-Maathas, subdivisien de Deti\s. — (Arrêté 
du 17 août 1871, 1° 182.) 


Fi cpl pt os bib Je pl =] LY, DURE # 
<271 LE y-éall, 2Ÿ up FT Jedi, (AP O bte 39 PA 
re DPE UE v. Jredlh, quote he tt 
vob elles taire Ja art e > loil 
V ç)! gs ASIN, D 55 ae (lt tavt ue 
55% 6 

ke eo ll Cd Ces, gold YS à 
LAVE à Cds 

Ce GS Jill, ami LI ste ous 9 
DE Fe 3,15 Lib 2 st ho à Rnnd 
FE? &al à pr Dec u° lea Ji Y? 


de! 5 ur pis à me Less ss se) ER) er 


— 369 — 
ul} Mel Es 13 #! ss Q=all Es 
Lis pe St Ft cos Yop Fist Jen) Lo ki 
Lg ÈS ris a devis Ur LS tape 


bo 
sl de SLA Ji all Le A Lg ss à 
re) 
vols Utgt gl Eleti Ldh Astat 156, 
AVI be ls us 

Ver aile Le Lepls Bt 
Bet 0 Lans, ll Sos à JW Jet à 
Lt Lm Lej alé get A JT IST de 
>, oi 6 ,| EST A criant Le s 
ep se gt 2 OA or ll set Lee + 
Son nues prémlls Je cs dé Se ges 
ed, 
bal ge 54% #l caf ee se Los 6 
gs ape pe SR eg Vs paul se 


on ré) hat Ge CS dl ue Gp et Co # 
DR (so als Deal (3 dune ge KNs 9 esp se 
des (y 

LE ie 03 es til Bis gfe SU Jenll # 
Cue s Lébl das au sb o° CL els) Je Les 
ee M sé phil DU, Vs unis 

ss) VU lus de D 59), 4 Sgen à se # 
she pe tt De op Lors LE 

pré Sal cp Be 25h pes Se SUN à 


— 370 — 
Dj ce UE ete Get QE op 2 
OT aLY 8 à Yes! sa ss PE Ua Lu SES na) # 
#5) » ES sl Les 
Le LUS 2 JTE er” Lies se Erésll LA, æ 
San es sat Seb idées JS mädl, xs; LS 
ré € sas Les ones des Some > des 
2 es SIÉ S £é Lio ur & ÉEE dates LS æ 
SEUS, de oeil Le es Léedsss ESS 
LA els _ SIN AA LA FAR so 
ue) os sil es) slse Loos peil GS Sos a aie 
cd el OLY ri gs 5) El "." æ 
(AFE Eu p :S! rai LeoaleŸs ù 3, l\ L, il 
Es st, Neal Je el 5 & pl 1 FA 
Las La-Ko Fi Ja, pb SNL SN 
& S gli el Qral eo are SN ES 5»! rS® àds 
S9b Lotsat ilot js at us, Ms be salle 
pd ss Le vel 


æ Sel D3S 59 cs æ 


— IST — 


SÉQUESTRE. - Arrèlé frapnant «le sédquestre tons les biens meu- 
bles el immeubles d'un certain nombre d’indigèues de la tribu des 
Amraoua, Subdivision de vellys.— (Arrèlé du 47 août 1871, n° 183.) 
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N° 185. — ÉLECTIONS. — Arrété réglementaire sur la formation 
des listes électorales, et sur la remise des cartes aux électeurs. 


— 


ARRÊTÉ pu 29 aoûT 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


Vu les lois, décrets et instructions sur les élections; 

Considérant que l'exercice du droit de vote est pour tout citoyen 
l'acte le plus grave de la vie politique ; qu’il importe, dès-lors, au 
lus haut degré, d’en assurer la parfaite régularité ; 

Considérant, qu’à cet effet, il est surtout nécessaire de contrô- 
lur : 4° Si celui qui se présente comme électeur rénnit toutes les 
uualités requises, et 2: si son identité a été suffisamment consta- 
le, soit lorsqu'il s’est agi de lui faire remise de sa carle, soit lors- 
qu'il veut en faire usage ; 

Considérant que, pour alteindre ce but, le mode employé jus- 
qu'à ce jour ne saurait suffire ; qu’il est effectivement de notoriété 
publique qu'il ne répond pas aux nécessités prévues ; que, loin de 
là, il a été marqué par àc graves inconvénients et par de nom- 
Hreuses erreurs ; 

Qu'ainsi, souvent, des cartes envoyées à domicile, ont été re- 
tournées avec la suseription : Inconnu, alors pourtant qu’elles con- 
cernaient des citoyens habilant depuis plusieurs années la loca- 
lité, et y exerçant un métier ou une profession; qu'il est arrivé 
également que le même électeur a reçu jnsqu’à 2 et même 3 cartes 
portant chacune des prénoms érents ; 

Considérant, dès-lors, qu'il convient de recourir à l'emploi de 
nouvelles mesures, et que l’on ne saurait mieux faire que de s'ap- 
proprier les instructions qui régissent les élections à Paris, et dont 
l'expérience à d’ailleurs consacré les bons résultats ; 

La Commission spéciale, par nous instituée pour étudier la ma- 
tière, préalablement entendue : 


ARRÊTE : 


ART. A® — Il sera formé dans toutes les mairies une 
première liste préparatoire sur laquelle seront portés tous 
les individus de l4 commune, présumés réunir lex con- 
ditions voulues pour l'exercice du droit de vote. 

ART. 2. — Sur le vu de cette liste, il sera envoyé à 
chacun de ces électeurs présumés un bulletin (modèle 


n°1), qu'il sera tenu de remplir, de siguer et de renvoyer 
ensuite à Ja mairie. 
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Tout électeur qui ne saura ni écrire, ni signer, devra 
rapporter lui-même son bulletin, qu'il fera remplir par 
l'employé du bureau, sur les indications qu’il lui fournira. 
Ilse fera, en outre, accompagner d’un citoyen, électeur 
comme lui, qui, à l’effet d’attester son identité, signera 
le susdit bulletin en son lieu et place ; 

ART. 3.— Les bulletins une fois rentrés, ou le jour 
de la clôture des listes étant arrivé, il sera procédé à l’é- 
tablissement de la liste définitive (modèle n° 2), qui ne 
devra comprendre que le nom de ceux qui se seront con- 
formés aux prescriptions de l’article précédent. 

Cette liste sera établie en double expédition, dont 
l'une sera envoyée au Préfet. 

ART. 4. — Quant aux citoyens non inscrits sur cette 
liste et qui croiraient avoir cependant le droit d'y figu- 
rer, toute action leur est réservée, à la charge par eux 
de présenter leurs réclamations dans les délais et les for- 
mes prescrits par la loi. 

ART. 5. — Aucun électeur ne sera admis à voter, s’il 
n’est inscrit sur la liste définitivement arrêtée et s’il n’est 
porteur de la carte qui doit lui avoir été délivrée. Cette 
carte (modèle n° 3) devra être signée par lui, et, #il ne 
sait, il sera procédé comme il est dit au dernier paragra- 
phe de l'article 2. 

Sera toutefois admis à voter sans carte, l'électeur qui 
aura perdu celle qui lui avait été délivrée, s’il est inscrit 
et si le bureau se trouve suffisamment édifié sur son 
identité. 

Sera également recevable à déposer son vote, tout 
électeur qui, quoique non muni de carte, ni même ins- 
crit, présentera une décision du juge de paix ordonnant 
son inscription, ou un arrêt de la Cour de cassation an- 
nulant un jugement qui aurait prononcé sa radiation. 

A&T. 6 — Les cartes ne seront plus envoyées à domi- 
cile. L’électeur sera tenu de venir retirer la sienne lui- 
même à la mairie, où elle sera constamment à sa dispo- 


sition jusqu'au moment du vote. A quelque moment 
qu'elle soit retirée, la carte ne sera remise à l'électeur 
que sur son reçu ou celui du citoyen qui devra l'accom- 
pagner et gigner pour lui, s’il ne sait pas signer lui-mê- 
me (modèle n° k). 

Arr, 7. — Le vote sera constaté sur un état spécial 
{modèle n° 5) dont les indications devront être scrupu- 
leusement remplies. . 

ART. 8. — Le relevé des votes aura lien au moyen 
d’un pointage sur la pièce (modèle n° 6) destinée à assu- 
rer tout à la fois la rapidité de l'opération et l'exactitude 
des nombres. è 

ART. 9. — Pour l'avenir, la liste devra être tenue au 
courant, au moyen d’un jeu äe fiches (modèle n° T) sur 
lequel seront exactement consignées, pour chaque élec- 
teur, au moyen, notamment, des actes de l'état civil et 
des documents judiciaires, toute mutation ou modifica- 
tion survenues dans son état. 

ART. 40. —. Les instructions précédemment données 
continueront à recevoir leur exécution en tout ce qui 
n'est pas contraire au présent arrêté. 

Fait à Alger, le 29 août 4871. 


AS ot Cte DE GUEYDON,. 
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N° 186. — INSTRUCTIONS pour l’exéeulion de l'arrêté du 29 août 
4871, sur les listes el cartes électorales 


À MM. Les PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 7 septembre 1871. 
Monsieur LE PRÉHET, 
J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, ampliation 
: ee Des ; 
d'un arrêté que j'ai pris à la date du 29 août dernier, et 
qui consacre les dispositions étudiées, en vue des opéra- 


be 


tions électorales, par une Commission que j'avais insti- 
tuée dans ce but. 

Afin de bien faire saisir la pensée et le but de cet ar- 
rêté à tous ceux qui auront à concourir à son exécution, 
il m'a paru utile d'entrer dans quelques explications de 
détail, qui font l’objet des présentes instructions. 

L'arrêté, dans chacune de «es dispositions, se réfère à 
des modèles (de 1 à 7), qui seront reproduits à la suite du 
texte, dans le Bulletin officiel. Ces formules ont été adop- 
tées pour faciliter les travaux preparatoires de la forma- 
tion des listes et de la délivrance des cartes, et pour ré- 
gler, d’une manière uniforme et pratique, les opérations 
du vote. 

Quelques explications sufliront pour rendre des plus 
faciles l'emploi de ces modèles. 

L'usage de la Lettre — modèle n° 4 — est clairement 
indiqué par l’art. 2 de l'arrêté. Mais, outre cette première 
destination, il sera bon, dans les communes de quelque 
importance, de s’en servir, chaque année, au moment de 
la révision de la liste électorale, pour obtenir, tant des 
électeurs déjà inscrits que de ceux à inscrire, les ren- 
seignements nécessaires au fonctionnement du Jeu de f- 
ches dont il sera ultérieurement question. | 

La liste définitive sera établie conformément au mo- 
dèle n° %, et en deux expéditions, dont l’une vous sera 
envoyée le jour de la clôture de cette liste. Cette pré- 
caution a pour but d'empêcher des additions ou des ra- 
diations illégales et dont le contrôle serait, autrement, 
impossible. Deux lignes sont affectées, dans la 3° colonne 
de ce modèle, à l'inscription du lieu de naissance de l’é- 
lecteur : la première doit recevoir le nom de la commu- 
ne, la seconde celui du département. 

Ce même modèle sera également employé pour la for- 
mation des tableaux de rectifications. La colonne d’obser- 
vations énoncera, dans ce cas, les causes des radiations : 
décès, départ, ou jugement entraînant l'incapacité élec- 
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torale, et contiendra l'indication des renseignements au 
muyen desquels les modifications aux inscriptions pre- 
mières ont pu être faites. 

Le modèle n° 3 (carte d’électeur) n’a pas besoin d’ex- 
plications particulières. 

La liste — modèle n° k — doit servir à la distribution 
des cartes. Au furt à mesure de leur retrait, les élec- 
teurs qui en sont les titulaires, apposent, à titre de récé- 
pissé, leur signature dans la colonne à ce destinée. Si 
l'électeur ne sait pas signer, la dite colonne doit recevoir 
la signature d’un autre électeur qui atteste ainsi l'iden- 
tité du premier. Cette substitution de signature est alors 
constatée dans lacolonne d'observations, au moyen de 
cette mention : Signature d’attestation. 

La liste — modèle n° 5 — sera utilisée au moment du 
vote, dont le dépôtest constaté par la signature de l’as- 
sesseur, dans deux colonnes ouvertes à cet effet. pour le 
1°" et pour le 2° tour de scrutin. La colonne d’observa- 
tions est destinée à indiquer, dans le cas d'absence de 
carte, et, néanmoins, d'admission au vote, le nom, soit 
du membre du bureau, soit de l'électeur connu de ce bu- 
reau, qui atteste l'identité @ l'électeur ainsi admis à vo- 
ter. Elle doît faire mention, Je cas échéant, de toute dé- 
cision judiciaire admettant valablement un électeur à 
voter sans carte, ni inscription, couformément aux pres- 
criptions de l’art. 5, 3, de l'arrêté du 29 août. 

Le modèle n° 6 présente de grandes facilités pour le 
dépouillement du scrutin. Il consiste dans une feuille de 
pointage, qui se compose de 45 compartiments destinés 
à recevoir les noms d’un pareil nombre de candidats. A 
l'appel du nom de chaque candidat, le scrutateur trace 
au-dessous de ce nom un trait vertical sur l'un des 
points imprimés en lignes horizontales, au nombre de 
40 sur chaque ligne et numérotés par séries de 20. 

Après le dépouillement complet du vote, le bureau 
présidentiel n'a done plus, dans les communes où le 
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chiffre ces votants nécessite l'adjonction de bureaux 
supplémentaires, qu'à procéder à un travail de récapitula - 
tion des suffrages constatés par ces derniers, et le résul-- 
tat définitif peut être ainsi régulièrement obtenu et rapi- 
dement connu. 

Cette opération s'effectuera encore plus promptement, 
si la Mairie a soin de réunir en cahiers portant le nu- 
méro de chaque bureau, et de préparer les feuilles de 
pointage, en y inscrivant, à l’avance, et par ordre alpha- 
bétique, les noms des candidats connus, les scrutateurs 
n'ayant plus, de la sorte, qu’à ajouter, à la suite, les nou- 
veaux candidats dont le dépouillemeut produirait les 
noms. 

Le pointage au crayon rouge ou noir fera éviter les 
maculations que l’encte peut produire lorsqu'on tourne 
les feuilles. 

Enfin, un jeu de fiches (modèle n° 7) sur l'emploi du- 
quel je vous prie d’appeler toute l'attention de MM. les 
Maires, est également adopté. 

Ces fiches, contenant le nom et les indications néces-- 
saires à l'inscription de chaque électeur sur la liste élec- 
torale, sont placées par ordre alphabétique, dans des bui- 
tes longues, dites cabriolets, qui en permettent le manie- 
ment facile. 

On comprend, sans peine, leur utilité, car elles offrent 
le moyen, toujours sûr, d'apporter, en temps utile, à Ja 
liste électorale, les modifications que sa confection an- 
nuelle comporte. 

Elles sont divisées en deux parties : la partie supérieure 
contient toutes les indications relatives aux nom et pré- 
noms, date et lieu de naissance, profession et demeure de 
l'électeur ; la partie inférieure est spécialement destinée à 
constater les mutations qui, d’üne année à l’autre, seront 
survenues dans la demeure de l'électeur. 

Le nombre 187, répété, dans la colonne ayant jour ti- 
tre : numéros des listes électorales, sept fois pour la pre- 
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mière partie, et six fois sulement pour la seconde, repré- 
sente es trois premiers chiffres du mi’lésime, le quatriè- 
me devant être mis ultérieurement, à la main. 

L'usage de cette colonne de la fiche est de constater 
que le contrôle a été fait chaque aunée, et que les muta- 
lions indiquées sur la dite fiche ont été reportées sur la 
liste. 

Ainsi, lorsque la fiche est établie pour la première fois, 
elle porte, si ce travail ext effectué, par exemple, dans 
l'année 1871, le millésime 1871, à la fois, en haut et à 
droite, et dans la colonne ci-dessus désignée, à gauche ; 
la demeure est indiq 16e dans le dernier compartiment de 
la partie supérieure, et, alors, la fiche est complète pour 
1871. . à 

Les six cases de la partie inférieure de la fiche ne dei- 
vent donc servir qu'à partir de l’année 1872, où aura lieu 
la révision de la liste de 1871. 

S'il n'y à pas de mutations à constater, il n'est besoin 
que d'écrire le mot : néant, en regard de l’année où se 
fait le travail de vérification. 


D'un autre côté, La désigation de l’année, daus la pre- 
mière partie de la fiche, soit 4872, indique que le contrô- 
le a été fait pour cette année, et que l'électeur qui est ti- 
tulaire de cette fiche figure toujours sur la liste. Il en est 
de même pour les années suivantes, et l’on arrive ainsi, 
de part et d'autre, à l’année 1878, qui termine la période 
de temps à l’expiration de laquelle la fiche a besoin d’être 
renouvelée. | 


Les renseignements nécessaires aux mutations à porter 
sur ces fiches seront naturellement fournis par les lettres 
— modèle n° 1 — dont il a été fait mention plus haut. 
Les électeurs pourront y inscrire eux-mêmes ces rensei- 
gnements, et l'agent assermenté qui distribuera à do- 
micile les lettres dont il s’agit, attestera, par écrit, sur cel- 
les qu’il rapportera, les motifs (décès, départ sans es- 
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prit de retour, etc.) qui l’auront empêché de les romet- 
tre. * 

La signature de l'électeur, réclamée au bas de la lettre 
— modèl: n° À — a pour but d'offrir un moyen de con- 
trôle pour assurer la répression légale, en cas de fraude. 

Bien compris et bien employé, ce système de fiches, qui 
constitue. pour ainsi dire, la liste vivante des électeurs, 
doit produire les meilleurs résultats, au point de vue de 
l'exactitude des listes, et, par suite, des opérations élec- 
torales elles-mêmes. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, notifier aux 
municipalités de votre département les dispositions de 
mon arrêté du 29 août, et la presente instruction. L'un 
et l’autre sont le complément nécessaire des instructions 
générafes précédemment données sur la matière et qui 
subsistent en tout ce qui n’est pas modifié par le dit ar- 
rêté, dont je vous recommande de surveiller la rigoureu- 
se exécution. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente dé- 
pêche. 

Agréez, etc. 

Le Gouverneur genéral civil de l’Aluvrie, 


Vice-amiral comte DE Gue Don. 
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Modèle n ° 4. (Article ? de larréte.) 


s 
RÉVISION COMMUNE 
de la 
LISTE ÉLECTORALE d $ 
BULLETIN D'IDENTITÉ 
es SECTION d 
Le Maire de la commune d a l'honneur de prier 
M. RUES Sie ra L 


de vouloir bien remplir, signer et renvoyer de suite, à la Mairie 
(Bureru des Elections), le cadre ci-après. destiné à recevoir les 
renseignaments nécessaires pour régulariser son inscriplion sur la 
Lisle électorale, et, dans le cas où il serait né à l’Elranger, d'indiquer 
s'il est né de parents français ou s’il a été naturalisé français. 


LIEU 


NAISSANCE 


dour Mois Année 
DATE | 


PROFESSION ( 


PRÉNOMS 
Commune Département 
DEMEURE | 


| 
{Dater ct signer.) : 
Au verso du présent Modéle se trouve la suseription suivante : 


RÉVISION DE LA LISTE ÉLECTORALE 


Monsieur le MAIRE 


de la commune de 


N.B°— 253 du format. 


NUMÉRO 
D'ORDRE 


Mouèle n° 2 [article 3 de l'arrété.) 


Commune d 


Section ou annexe d 


LICU DATE 
NOMS ET PRÉNOMS de de QUALIFICATIUNS DEMEURE 
LA NAISSANCE | LA NAISSANCE | 
i Ù | 
: es 


OBSERVATIONS | 


ss = des A he. RE D 
D — a h © 
— —— ———— CS — ml — + — = | 
1 — i | 
Fur ee ei Eee Here : 
= | 
VE FENTE = Née te \ 5 AD, NE té ! 1" 
| —} , ? | | 
se fs _ _ | M. (# ee | ———û——_——_—— | _ î _ _ Æ 
te ne re Lee Here ee E 
Fi nn ut 


N.-B. —4f ei hautene et en largeur du lormat — 9% lanes à lt page 
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Modèle n 3. ( Article 5 de l'arrété.) 


DÉPARTEMENT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
_… CARTE D'ÉLECTEUR 
COMNUNE 
sl cout 
- ÉLECTION () 


Scction ou annexe 


GI ÉPOQUE à ir 
DUREE bo _— de h.dumatin à k.dusoir 


N° de la feuille [N- de la section . . Xe 
uù Félecteur est| Lieu de réunion de la Section 
des votanis | appelé à voter 


\ * Section 7 


NOM 


Prénoms 


Date de la naissance 


Qualification 
= 


Demeure 


LN Fait à le 87 
ignature de l'Electeur 
[” . | Le Maire, 
\ } 
_… # Ed 


L'électeur apportera son bulletin préparé en dehors de l'assemblée. Ge 
” bulletin sera sur papier blanc et sans signes extérieurs 


Cette Carte devra être conservée par l'électeur en cas 
d’un second tour de scrutin 


1# 


{”) DU CONSEI MUNICIPAL. — Où DU CONSEIL GÉNÉRAL. 
Où DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


N. B.— 28 du forma. * 


Modèie n° 4. — (Art. 6 de l’arrété) 


rs ee 


NUMÉL OS 


: ANNÉE 
NOM ET PRÉNOMS SIGNATURE . 
| QUALIFICATION DEMEURE de la OBSERVATIONS 
D'ORDRE DES ÉLECTEURS Nohsanec DE L'ÉLECTEUR 
mn CSN —————— mr | 
| : 
| 
_ s— 
N.-B. — 12 en hauteur etC4 on Jurgenr du format — 95 lignes à la page. 
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Modèle n° 5. (Art. ‘1 de l’arrélé) 


es année | SIGNATURE DE L'ASSESSEUR . 

RS M QUALIFICATION] DEMEURE | dela D de OBSERVATIONS 
' À RS on 

L'ORDRE LES ÉLECTEURS 


Naissanee | 4er tour de scrutin | 2: tour de scrutin, 


= D En 


Ne mrremmémtantes —— 


He -H —4/2en huutrur et 5/4 en largeur du format — 25 lignes à la jage. 
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Modèle n° 6. — (Art. 8 de l’arrété) 
COMMUNE DE  DÉPOUILLEMENT. DES VOTES SECTION DE 


Candidats : M.r M. M. M. M. 


Fa abosee 
el 

60: 
80. 
: 00° 


110. 
! 6e: 
iso: 211.180. 


.[200 ..:! ..::./200 
B nuls ...., B. nuis 


N. B. — 474 du format 
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Modèle n° 7. (Articie 9 de l'arrété) 


nn 
DÉPARTEMENT LISTE 
1 D COMMUNE D ÉLECTORALE 
_ = ——— ANNÉE 187 
Section ou annexe d 
: NUMÉROS 
! des listes 
électorales 
ie aie 
18% Nom. 
187 Prénoms. 
195 # | Lieu. 
2 
18° &' Département. 
[EN ë Date. 
431 Profession. 
187 Demeure. 
MUTATIONS 
187 
ä 187 
é a QE: En _— =: 
& {À 187 
Fa 
5 — + AA 
Le 197 
187 4 | _ 
| ME Se esse Lg DE di LL N PRADA 
: 487 


NB. — 2/3 du format. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
En 9 ape 
Alger, le 15,septembre 1871. 


Le Diecteur général 
des Affaires eviles et financières, 


Cr. TASSIN. 


? ALGER. — IMPRIMER BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 


BULLETIN  CrFICIEL 


LUS 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


pBf L'ALGERIE 


ANNÉE 1831 


+ 33 
SOMMAIRE 


N° DATES ANALYSE PAGES 


Î 
0 
| ë | 
arme 


186 | 15 juil. 4871 IMPOTS ARABES — Dégrèvement de mol- 
tié sur l'impôt achour, en faveur des 
indigènes qui ont doublé leurs ense- 
| mencements en 1870-1871. — ARRÊTÉ 

PIE inde runs are 2 fn 
187 | 24 id. PURE ADMINISTRATIVE DES INDIGÈNES- 
— Création d'un emploi de recenseur 
É dans ie cercle des Issers. — ARRÊTÉ. 
CR 394 
488 | 29 id COLONISATION. — Création d’un comité 
consultatif permanent de colonisation 
auprés du Gouverneur général. — 


wo 
“2 
Le on 
ns 


; ARR: ee Guinea needed 395 
189 — — Nomination des membres du Comité 
l consultahf permanent de colonisation. 
ARR: GE Goes éaen ea 397 
490 ; 30 ül. — Constitution définitive du centre de 
Lalla-Maghrnia, province d'Oran. — 
; : AURP sas asser dense ses 399 
49 | 31 ül. — Création d’un centre de population 
sous le nom de dendez, département 
d'Oran — Arr. PF. E............... 400 


492 5 aoû. ARMÉE DE TERRE. — Formation du 7° 
corps d'arméas  1.-igérie. — RAPPoRT 
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D ee 
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| 
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l 

196 | 9 id. 

497 | 41 id. 

198 _— 

{ 

499 — 
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| 
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ANALYSE 


SURETÉ GÉNÉRALE. — ‘Levée de l'état de 
siége dans la commune de Bo:igie. — 
ARRGT LES TN NT eme ne 

TÉLÉGRAPIHE. — La Société des mines 

. de Afokta-el-Hadid, arrondissement de 
Bône, est autorisée à étahlir une ligne 
télégraphique pour les besoins de son 
exploilalion. — ARR. G. G........... 

SURETÉ GÉNÉRALE. — Levée de l’état de 
siége dans toute l'étendue de la divi- 
sion d'Alger. — Arr. G. &....,...... 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Verifi- 


cation de la situation financière de la' 
commune d'Alger. — Déc. G. G...... : 


SÉQUESTRE. — Mode d’ exploilation des 
bi'ns ruraux séquesirés. — CIRCUL. 
ADMINISTRATION CIVILE DES INDIGÈNES. 

Organisation de la Grande Kabylie 
{subäivision de Dellys) en cirronserip- 
tions cantonales. — ARR. G. G ...... 
— Création de la circonseription ean- 
tonale des Issers. — Le capitaine ad 
judant-major Corréard nommé chef üe 
cetle cireonscriplion. — Arr. G. G... 
INSPRUCTION PRIMAIRE. — Au sujet des 
difficullés qui se sont produites dans 
quelques commures pour le choix des 
instituteurs el instituirices. — Cimc. 


EXTRAITS ET MENTIONS. — Tahars….. 


102 


409 
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N° 186. — IMPÔTS ARABES. — Dégréorment de moilié sur l'impôt 
ACHOUR en faveur des indigènes" qui auront doublé leurs ensemen - 
cements en 1870-1871. 


ARRÈTÉ DU AÀ5 JUILLET 1871. 


Le Chef du Pouvoir exécutif de la République fran- 
çaise, président du Conseil des Ministres, 

Vu le décret de la délégation du Gouvernement de la Défense 
nationale, en date du 4° décembre 1870, dont l'article 4° dispose : 
« Un dégrévement de moitié sur la quotité qui sera fixée en 4871 
» pour l'application de l'impôt (achour), aux céréales dans les trois 
» départements de l'Algérie, sera accordé à tout indigène qui aura, 
» dans la campagne agricole 1870-1871, donné à ses ensemence- 
» ments une importance double de ceux de l'année précédente. » 

Considérant que le décret précité ne prévoit point le cas où des 
indigènes, bien qu'ayant dépassé, en 1870-1874, le chiffre de leurs 
cultures de 1869-1870, n’ont pu, cependant, parvenir à les dou- 


bler. 

Considérant que l'équité exige qu'il leur soit tenu compte de 
leurs efforts en leur accordant un dégrèvement proportionnel à 
l’'excédant de leurs ensemencements ; 

Sur le rapport du Ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur, d’après les propositions du Gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 

ARRÊTE : 


Art. 1#— Tout indigène qui, dans la campagne de 
1870-1874, aura dépassé le chiffre des cultures en cé- 
réales qu'il avait effectuées en 1869-1870, sera admis 
à jouir, pour l'excédant de ses ensemencements de 
1870-1871, et quelle que soit l’étendue de cet excédant, 
du dégrèvement de moitié de la taxe qui sera établie 
pour l'impôt Achour de l’année courante. 

ART. 2. — Les indigènes qui, n’ayant pas cultivé en 
1869-1870, auront fait des ensemenements de céréales 


pendant la présente campagne agricole jouiront, par ap- 
plication de l'article 1* du décret sus-mentionné, du 
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dégrèvement de moitié de Ja taxe sur la totalité de 
leurs ensemencements. 

Arr. 3. — Les dispositions édictées en ce qui concer- 
ne les dégrèvements pour l'impôt Achour sont applica- 
bles à l'impôt Hokor de 1871. 

ART 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverceur 
général civil de l’Aigérie, sont chargés, chacun en c2 qui 
le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 15 juillet 1874. 

Signé ; À. THIERS. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : F. LAMBRECAT. 


N° 187. POLICE ADMITIRTRATIVE DES INDIGÉNES. — Création d'un 
emploi de Recenseur dans le cercle des Issers. 


ARRÈTE DU 23 JUILLET IS31. 


ART. 4 — Ilest créé, dans le cercle des Issers, un 
emploi de recenseur permanent des personnes résidant 
dans le cercle,de leurs biens immeubles ainsi que des 
bestiaux et animaux de toute nature existant sur leurs 
propriétés. 

ART. 2. — L'objet de cette innovation est : 1° de te- 
nirunregistre de recensement des Indigènes, suscepti- 
ble d'être transformé, dans un certain délai, en registre 
de notoriété, pour suppléer, autant que possible, le re- 
gistre de l’état civil qui fait défaut ; 2 de faire recueillir 
et enregistrer, par un agent civil relevant de l'adminis- 
tration civile, tous les éléments nécessaires pour asseoir 
équitablement les impôts établis ou à établir. 

ART. 3. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières, et M. le (Général commandant la division d’AI- 


= or 


ger sont, chacun en ce qui le concerne, chargés d’assu- 
rer l'exécution du présent arrôté. 
Fait à Alger, le 24 juillet 4871. 


Signé : Vice-amiral C' b£ Gueypo\ 


N° 188. — COLONISATION. — Création d'un Comité consultatif per- 
manent de colonisalion auprès du Gouverneur général civil de 
l'Algérie. 


ARRÈTÉ DU 29 JUILLET 1K7 


Le Gouverueur général civil de ! Algerie, 
j 
ARRÊTE : 


Ant. 1% — Il est formé auprès du Gouverneur général 
un Comile consultatif permanent de Colonisation. 

Ce Comité sera appelé à donner son avis sur toutes 
les questions relatives à l'emploi des terres domaniales 
et à leurs différents modes d’aliénation, à la création des 
villages, à l’allotissement des terres et au peuplement 
du pays par l'émigration européenne. 

ART. 2. — Le Gouverneur général se réserve la prési - 
dene du Comité consultatif de colonisa ton : en cas d’em- 
pêchement ou d’absence, il sera suppléé par un vice- 
président élu. 

Ant. 4. — Le nombre des membres du Comité est 
fixé à vingt. 

Le secrétaire sera nommé par l’Assemblée, à la majo- 
1ité des suffrages. 

AT. 4. — Le Comité consultatif de Colonisation est 
divisé, d’après la nature de ses attributions, en quatre 
sections, savoir : 

to. Section d'administration et des finances ; 

20, Section de lotissement et d'exploitation : 
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3° Section des travaux d'accès et de premier établis- 
sement ; 

4° Section d'immigration européenne. 

Anr. 5. — [es membres du Comité sont nommés par 
le Gouvernenr général, qui les répartira par sections. 

Chaque section délibère séparément et choisit son pré- 
sident. 

Arr. 6. — Toute délibération des sections devra être 
adoptée par le Comité, réuni en assemblée générale, 
avant d’être soumise à l’approbation de l’autorité supé- 
rieure. 

ART. 7. — Chacun des trois Conseils généraux de 
‘Algérie pourra, s’il le juge utile, déléguer un de ses 
membres, pour le représenter dans les sections et pren- 
dre part à leurs travaux, avec voix délibérative. 

Ces délégués pourront participer tous ensemble aux 
délibérations du Comité réuni en assemblée générale. 

ART. 8. — Les chefs de service et autres fonction- 
naires qui seraient appelés à assister aux séances des 
sections d'1 comité auront voix délibérative. 


ART. 9. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, est chargé d'assurer l'exécution du pré- 
sent arrété. è 


Fait à Alger, le 29 juillet 1871. 


Vicétamiral C'° pe Gueypon. 
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N° 489. — CoLonisariox. — Nominalion des membres du Uomité 
consultatif permanent de Golonisation. 


ARRÈTÉ DU 29 Juiczcr 1871, 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vul arrêté en date du 29 juillet courant, lequel porte création 
d’un Comité consultatif permanent de Colonisation : 


> 
Sur la proposition du Direcleur général des affaires civiles et 
financières ; 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Sontnommés membres du Connte consul- 
tatif permanent de colonisation et répartis entre les qua- 
tre sections indiquées daus l’article 4 de l'arrêté sus- 
visé : 


10 Secrion. — Adiministratien et finances. 


MM. Brossette- Gaillard, propriétaire ; | 
Dubois, ingénieur des mines, directeur de la So- 
ciété générale alzérienne ; 
Gugenheim, propriétaire et banquier ; 
Maillard, chef du service du Crédit foncier en 
Algérie ; | 
Villiers, directeur de la Banque de l'Algérie. 


SECTION. — Lotissement et ex pioitation. 


MM Bonnemain, propriétaire à Mouzaïaville : 
Brauthomwe, propriétaire à la Bourkika ; 
Hardy, propriétaire, ancien directeur du Jardin 
d'essai au Hamma ; 
Mein, propriétaire et minotier à Djelfa, 
Pastureau, propriétaire à Birtouta. 
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. 


3° Sectiux, Travaux d'acces et de premier établissement. 


MM. 


MM. 


ART. ?. 


Arnaud, ingénieur en chef des chemins de 
fer algériens ; 

Bordet, agronome ; 

Dujardin, inspecteur général des travaux ci- 
vils. 

Général Genet, commaudant supérieur du gé- 
nie ; 

Gros, docteur en médecine. 


4° SECTION. --- /mwi,ralion européenne. 


Arlès-Dufour ( {rnoud), propriétaire à Oued-el- 
lalleug ; 

Bruck, docteur en médecine ; 

L'abbé Charmethan, directeur de l'orphelinat 
indigène de la Maison -Carrée : 

Marchesseaux, ingénieur civil, propriétaire à 
Hussein-Dey ; 

Mauger. propriétaire à Boufarik. 

», — Le Directeur général des affaires civiles et 


fiuancières est chargé | HE du présent arrêté. 


Fait à Alver, le 29 juillet 1871. 


va 


Vice-amiral Cte pc GUEYDON 
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N° 490. — CoLonisaTION. — Consliluhon définitive du centre de 
Lalla-Maghrnis, province d'Oran. 


ABRÔTÉ DU 30 JUILLET 1871. 


le Chef du Pouvoir exécutif de la République fran- 
çaise, président du Conseil des Ministres, 


Vu les décrets des 26 avril 4851, 25 juillet 4860, 31 décembre 
1864, 241 jnillet 4866 et 6 janvier 1869, relatifs à l’aliénation des 
terres domaniales, alloties en vue de la constitution de centres de 
population en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d’après les propasi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

ARRÊTE : 

ART. 4e — Le centre de population formé près de la 
rivière Ouerdefou, au lieu dit LazLA-MaGrenra, à 84 ki- 
lomètres de Tlemcen, province d'Oran, est définitivement 
constitué. Il comprendra 62 feux. 

ART. 2. — Un territoire de douze cent soixante-douze 
hectares (1272:), est affecté à ce centre, conformément au 
plan ci-annexé. 

ART. 3. — Les terrains formant ce territoire, autres 
que ceux réservés ou appartenant déjà à des particuliers, 
seront aliénés dans les ronditions suivantes : 

Le prix de chaque lot et la liste des acquéreurs seront 
arrêtés définitivement par le Gouvernement général civil 
de l'Algérie. 

Les acquéreurs pourront se libérer en cinq annuités. 
Le premier cinquième du prix sera exigible au moment 
de la signature du contrat de vente. Les quatre autres 
termes payables d'année en année. La partie du prix 
non payée sera productive d’un intêrêt de 5 0[0 l'an, con- 
formément ‘au décret du 21 juillet 4866 susvisé. Les 
actes de vente ne comporteront d'autre clause résolutoi- 
re que celle prévue à l’article 7 du décret du 31 décembre 
1864, en cas de retard dans le paiement du prix. 


ra 


"#00 


Arr. 4. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Versailles, le 30 juillet 4871. 
Signé : À. THIERS. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : F LAMBRECHT. 


N 191.— COLONISATION.— Création d'un centre de population, sous 
le non de Mexoez, dans le département d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 31 JUILLET 1871. 


! 


Le Chef du Pouvoir exécutif de la République Fran- 
çaise, président du Conseil des Ministres. 

Vu les décrets des 26 avril 4854, 25 juillet 4860, 31 décembre 
1864, 21 juillet 1866 et 6 janvier 1869, rélatifs à l'aliénation des 
terres domaniales en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre Secrétaire d’État au département de 


ie l'intérieur et d’après les propositions du Gouverneur général ei- 
vil de l’Algérie ; 


ARRÊTE : 

ART. 4% — Il est créé dans la province d'Oran, sous 
le nom de MEnpez, sur un point situé à 35 kilom. de. 
Relizane, à 45 kilom. du poste de Zemmorah, et à 63 
kilom. de Tiaret, un centre de population européenne, 
de 71 feux. 

ART. 2 — Un territoire de 2,350 hectares 07 ares 
90 centiares est affecté à ce centre de population, con- 
formément au plan ci-annexé. 

ART. 3. — Les terrains formant ce territoire, autres 
qne ceux appartenant à des particuliers, seront aliénés 
dans les conditions suivantes : 

Le prix de chaque lot et la liste des acquéreurs se- 
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ront arrètés définitivement par le Gouverneur général 
civil de l'Algérie. 

Les acquéreurs pourront se libérer en 5 annuités. Le 
premier cinquième du prix sera exigible au moment de 
la signature du contrat de vente. Les autres termes se- 
ront payables d'année en année. La partie du prix non 
payée comptant sera productive d'intérêts à 5 p. 0/0 
l'an, conformément au décret du 21 juillet sus-visé. Les 
actes de vente ne comporteront d'autre clause résolu- 
toire que celle prévue à l’art. 7 du décret du 31 décem- 
bre 1864, en cas de retard dans le paiement du prix. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ee qui le concerne, de l’éxécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 31 juillet 4871. 

Signé : À. THIERS. 
Pour le Ministre de l'Intérieur, le Sous-Secrétaire d'État, 


Signé : CALMOU. 


N° 192. — ARMEE DE TERRE. — Formation du 7° corps d'arme. 


RAPPORT 
au Chef du Pouvoir exécutif de lu République française, 
Président du Conseil des Ministres. 


Versaiiles, Le 5 aoûl 1871. 


Monsieur le Président, 


L'endivisionnement permanent des régiments et leur 
formation en corps d'armée étant d'une incontestable 
utilité pratique, jai déjà, avec votre approbation, fait ap 
pliquer ce principe à une partie des forces militaires en 
France. Jusqu'à présent, il a été créé six corps d'armée, 
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etilen sera formé d’autres, au fur et à mesure que l’or— 
ganisation de nos troupes le permettra. 

Il semble indispensable de procéder de même pour les 
corps employés en Algérie. 

J'ai donc l'honneur de vous proposer de décider que les 
régiments actuellement dans la colonie seront formés en 
divisions actives, qui auront pour commandants les géné- 
raux commandant les provinces days lesquelles ces divi- 
sions sont stationnées. 

Toutes ces troupes formeraint le septième corps d'ar- 
mée. Jusqu'à nouvel ordre, il ne sera pas pourvu au 
commandement de ce corps d'armée, ni à la formation de 
son état-major général ; chaque général sera, au point 
de vue de l’organisation et de l'administration des troupes 
piacées dans sa division, sous mes ordres directs. 

Comme corollaire de cette mesure, il sera nécessaire 
de supprimer, lorsque l'insurrection sera domptée com- 
plétement, l'emploi de commandant supérieur des forces 
de terre en Algérie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression 
de mes sentiments de haute considération. 

Le Ministre de la Guerre, 


C'e pe Cissev. 


Approuvé : À Turers. 


N° 193. — SURETÉ GÉNÉRALE, — Lrat DE SIÈGE. — L'état de stcigr 
est levé dans la commune de Bougie. 


ARRÈTÉ DU 6 AOUT 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu la loi du 9 août 1849 sur l'État de Siège ; 

Va l'arrêté du 25 avril dernier, déclarant en état de siège divers 
districts de l'Algérie, notamment celui de Bougie ; 
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Sur la proposition de M. le Préfet de Constantine et l'avis con- 
forme de M. Le Général commandant la division, 


ARRÊTE . 


ART. 4% — L'état de siège est levé dans la commu 
ne de Bougie, mais il reste maintenu, jusqu’à nouvel 
ordre, pour le reste du district dont cette ville est le 
che*-lieu. 

ART. 2. — M. le Préfet de Constantine et M. le Gé- 
néral commandant la Division sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait à Alger, le 6 août 4870. 
. Signé: Vice-amiral C' pe Guexpon. 


N° 494. — TÉLÉGRAPHIE. — ARRÊTÉ autorisant la Société des mines 
de MoKTa-EL-Hapin, arrondissement de Bone, à établir des com- 
munications télégraphiques. 


. 


ARXÊTÉ DU 44 AOUT 4874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu la loi dü 29 novembre 41850 et le décret du 27 décembre 
4851; 

Vu la demande formée au nom la Compagnie des mines de Mox- 
TA-EL-Hapin, arrondissement de Bône, département de Constanti- 

- ne, le 20 juin 1874 ; 

Vu le concours donné par ladite Compagnie À la commune 
d'Ain-Mokra, pour l'établissement d'un burcau municipal desser- 
vant cette localité ; 

Vu les avis favorables du Prétet de Constantine et de l'Inspec- 
teur, chef du Service télégraphique ; 

Sur la propositon du Directeur sénéral des affaires civiles et fi- 
pancières de l'Algérie ; 

ARRÊTE : 


ART. 4% — La Compagnie des mines de Moxra-Er- 
Han, arrondissement de Bôüne, département de Cons- 
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tantine, est autorisée, pour les besoins de son exploita- 
tion : 

1° A établir à Bône une ligne télégraphique à un fil, 
entre la gare de la Darse et la station de l'Etat ; 

2 À faire usage de cette ligne, reliée à celle de Bône 
à Aïn-Mokra, pour la transmission des dépêches échan- 
gées entre la gare de la Darse et l'établissement de Mok- 
ta-el-Hadid. 

Arr. 2. — Les frais de toute nature nécessités par l’é- 
tablissement et par l'entretien, tant de la ligne que du 
poste de la gare de la Darse et de la station de l'Etat, à 
Bône, seront supportés par la Compagnie. 

Le matériel employé devra être conforme à celui dont 
il est fait usage par l'Administration. 

Les travaux seront exécutés sous la surveillance des 
agents de l'Etat. 

ART. 3. — L'Etat se réserve la faculté de poser un ou 
plusieurs fils sur.la ligne de la gare de la Darse à la sta- 
tion de Bône, et d'établir une ou plusieurs lignes sur tout 
ou partie du parcours du chemin de fer de Bône à Mokta- 
el-Hadid, sans payer aucune indemnité à la Compagnie. 

ART. 4. — La Compagnie se conformera, pour le ser- 
vice télégraphique, aux rlements généraux arrêtés par 
l'Administration, et ce service sera soumis au contrôle des 
agents délégués par cette dernière. 

La Compagnie aura le droit de transmettre en fran- 
chise, de la gare de la Darse à Mokta-el-Hadid, les dépé- 
ches relatives à la marche et à la composition des trains 
ainsi qu'à l'exploitation des mines. Toutes ces dépêches 
devront être écrites sur un registre spécial. 

Elle sera tenue de recevoir et de transmettre gra- 
tuitement les dépêches du Gouvernement. Celles-ci au- 
ront la priorité sur toutes les autres transmissions. 

ART. 6. — Si l'Administration ouvrait à la télégraphie 
privée, le poste de la gare de la Darse ou d’autres pes- 
tes qui seraient instal és uitérieurement dans les établis- 
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sements que la compagnie créerait sur le parcours du 
chemin de fer de Bône à Mokta-el-Hadid, les locaux 
seraient disposés de manière à donner au public un libre 
et facile accès. 

ART. 6. — L'État se réserve le droit de suspendre mo- 
mentanément ou de retirer l'autorisation accordée par le 
présent arrêté, dans le cas où il serait reconnu qu’elle 
donne lieu à des abus. 

ART. 7. — Les agents et les ouvriers de l’'Adminis- 
tration des Lignes Télégraphiques, voyageant pour les 
besoins du service, auront le droit de circuler #ratuite- 
ment, de Bône à Mokta-el-Hadid, dans les voitures de la 
Compagnie. Des permis de circulation leur seront délivrés 
suivant leur grade. 

ART. 8. — la Compagnie effectuera sur la demande 
de l’Inspecteur, chef du service, le transport gratuit de 
tous les matériaux nécessaires à l’établissement et à l’en- 
tretien des lignes construites ou à construire par l'État 
sur le chemin de fer de Bône à Mokta-el-Hadid, ou sur 
les routes ou chemins venant aboutir à ceux dont la Com. 
pagnie est concessionnaire. 

Arr. 9. -- Le Préfet du département de Constantine 
et l’Inspecteur, chef du service télégraphique de l’Algé- 
rie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 41 août 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice amiral Cte nE GUEYDON. 
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N° 4195. — SURETÉ GÉNÉRALE. — Levée de l'état de siége dans toute 
l'étendue de la division d'Alger. 


pa 


ARRÊTÉ DU 7 SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 

Vu notre arrêté du 25 avril 1871, déclarant en état de siége : 

a” Le district d’Aumale et l'annexe des Beni-Mansour, dans la 
subdivision d'Aurmale ; 

2: Les districts de Fort-National, de Tizi-Ouzou et de Drà-el-Mi- 
zän, dans "a subdivision de Dellys ; 

Vu notre arrêté du 49 juillet dernier, qui applique la même “e- 
sure à tout le territoire de la subdivision de Miliana. 

Considéra:t que l'insurrection qui avait rendu ces mesures né- 
cessaires est entièrement réprimée. 

sur l'avis conforme de M le général conmmandant la division 
d'Alger. 

ARRÊTE : 


ART. {% — L'état de siége est levé dans toutes les 
parties de la subdivision d'Alger, qui y avaient été sou- 
mises par les arrêtés sus-visés des 25 avril et. 49 juillet 
4871. 

Arr. 2. — M. le Général commandant la division d’Al- 
ger est chargé de \ERCUE du présent arrêté 

Fait à Alger, le 7 septembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral comte DE GuEyvoN. 
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N° 196. ADMINISTRATION MUNICIPALE .— Vérificalion de la situation 
financière de la commune d'Alger. 


DÉCISION DU 9 SEPTEMBRE 41871. 


: 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu la letire, en date du 8 septembre 4874, de MM. Ferrolin el U*, 
bourreliers, qui réclament itérativement l’intervenuon du Gouver- 
nement général, pour leur faire solder par la mumicipalité d'Alger, 
une somme de 23,650 francs, pour fournitures par eux faites à la 
dite commune ; 

Considérant que les requéran!s s'appuient sur le refus qui aurait 
éte fait par le Préfet, de donner suite à l'emprunt autorisé par le 
décret du 31 janvier 1871, en vue de Flacquittement des dépenses 
vecasionuées par la Defense nationale ; 

Considérant que le Préfet, n’a, au contraire, cessé du réclamer le 
compte des dépenses faites pour la Défense nationale, afin de dé- 
terminer Île chiffre du dit emprunt qui, aux termes de la loi, n'a 
été autorisé que pour cet objet spécial , 

Considérant qu’il importe de mettre fin à un tel élat de choses, 
compromeltant pour les intérêts privés ; 


Décide : 

Il sera procédé sans retard, par les soins de l'Inspec- 
tion générale des finances, à la vérification de la situation 
financière de la commune d'Alger. 

Alger, le 9 septembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral C'° DE Gueypon. 
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N° 197. — SEQUESTRE. — Mode d'exploitation des biens ruraux 
séquestrés. 


À MM. Les Prérers, | 
À MM. res GÉNÉRAUX COMMAN- | DE L'ALGÉRIE. 
DANT LES DIVISIONS \ 


Alger, le 41 septembre 1554. 
Monsieur le 


À la suite de la dernière insurrection, un grande 
nombre de propriétés ont été séquestrées sur les indi- 
gènes. 

Quelques uns des arrêtés pris dans ce but ont or- 
donné, par application de l’art. 29 de l’ordonnance dx 
31 octobre 1845, la rénnion définitive au Domaine de 
l'État, des biens de ceux qui ont abandonné le territoire 
qu'ils occupaient ; les autres arrêtés, ceux qui s'appli- 
quent à des indigènes qui n’ont pas fait acte d’aban- 
don, n'auront d'effet que dans un délai de deux ans, 
à partir du jour des publications prescrites par l'art. 12 
de ladite ordonnance ; c’est-à-dire qu'à cette époque seu 
lement, les biens qu’ils fiippent deviendront, s’il y a 
lieu, la propriété de l'Etat 

Les immeubles placés dans ces deux catégories sont, 
dès à présent, régis par le Domaine, à titre de proprié- 
taire, en ce qui concerne les premiers, et comme admi- 
nistrateur, pour les seconds; 

L’époque des semailles approche etil importe, au plus 
hautpoint, que les biens dont il s'agit ne restent pas im 
productifs, faute de bras pour les cultiver. 

Ilest donc du devoir de l'Administration de prescrire, 
dès à présent, les mesures propres à prévenir cette 
situation, autant dans l’intérèt des indigènes eux-meines, 
que dans celui de la colonisation. 

J'ai décidé, en conséquence, que les terres placées 
sous le séquestre seraient, autant que possible, laissées 
entre les mains de leurs anciens propriétaires, qui pour- 


— 409 — 


ront continuer à les exploiter, sous la seule réserve d’$ 
être autorisés par le service des Domaines. 

Cette mesure est d'autant plus juste, qu’un délai 
leur est accordé par la loi, pour démontrer leur non-cul- 
pabilité, en vue de la main-levée du séquestre : il 
convient donc d'éviter, au moins jusqu’à plus ample in- 
formé, tout dommage à ceux dont la culpabilité n’est pas 
patente. 

Toutes précautions seront prises, d’ailleurs, en vue 
d’assurer l’exécution des dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance du 31 octobre 1845, et afin d'affirmer les 
droits de l’État. 

Le service .des Domaines devra, dès le 4® novembre 
prochain, ou plus tôt s’il y a lieu, prendre les mesures 
nécessaires pour la mise en valeur immédiate des terres 
dont l’exploitation par leurs détenteurs n'aurait pas été 
autorisée avant cette époque. 

J'ai l'honneur de vous prier, Monsieur... . .. de vouloir 
bien notifier ces dispositions au Chef du service des Do- 
maines et en surveiller l'exécution. 

Agréez, etc. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Signé : Vice-amiral Comte DE GUEYDON. 


À° 198. — ADMINISTRATION CIVILE. — Orgañasation de la Grande 
Kabylie en circonscriptions cantonales. 


ARRÊTÉ DU À1 SEPTEMBRE 1871. 


Le gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu la dépêche du ministre de la Guerre en date du 4" septem- 
brois71, qui place les officiers employés en Algérie dans le ser- 
vice des affaires indigènes sous l’autorité directe du Gouverneur 
général, pour tout ce qui touche à l’accomplissement de leur mis- 
sion spéciale : 

Considérant que M. le minisire a exprimé à son collègue dc 
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"Intérieur le vœu que le Gouvernement civil de la Colonie se 
trouve bientôt en mesure de suffire avec ses propres ressources à 
Faccomplissement de la mission qui lui est dévolue, et de se pas- 
ser du concours d’un personnel militaire : 

Considérant que le moyen le plus efficace d'entrer dans les vues 
du département de la Guerre, et de rendre réalisable le vœu ex- 
primé par le Ministre, est d'inaugurer un mode de} commandement 
et d'administration Indigène qui permette, le cas écheant,de sub- 
stituer aux officiers en service, des chefs empruntés, soit aux offi- 
ciers sans emploi ou en retraite. soit même aux officiers de la 
milice, lorsque cette institution aura reçu une organisation appro- 
priée aux besoins spéciaux de l'Algérie ; 

Considérant, d'autre part, qu’il y a urgence à pourvoir sans délai 
à la réorganisation sdministrative de plusieurs circonscriptions 
rentrées définitivement dans l'obéissance, et qu’il importe de n'ap- 
porter aucun trouble dans le régime des lieux dont 1l n'est pas fait 
mention dans le présent arrêté ; 

Vu le décret du 27 décembre 4866 qui, par son article 46, donne 
compétence au Gouverneur pour Siatuer par des arrêtés sur l'or- 
ganisation municipale des territoires qui ne renferrnent pas encore 
une population européenne suffisante pour recevoir l'application 
immédiaie de: dispo-<itions dudit décret ; 


ARRÈTÉ 


ART. 4% — Dans les circonscriptions cantonales qui 
seront successivement établies dans la Grande Kabylie, 
l'action de police indigène qui incombe aux administra— 
teurs des districts et au@bureaux arabes, sera, au fur et 
à mesure de leur nomination, attribuée à des chefs de 
circonscriptions cantonales qui seront en même temps 
chargés de centraliser l'administration des tribus compri- 
ses dans leurs circonscriptions respectives. 

En conséquence, les administrateurs de districts et les 
bureaux arabes seront supprimés au fur et À mesure que 
celles de leurs attributions qui sont maintenues, passe- 
ront aux mains des chefs de circonscriptions cantonales. 

ART. 2. — Les chefs de circonscriptions cantonales 
relèveront directement, mais à titre transitoire, du Gou- 
verneur général, auquel ils rendront compte de tout ce 
qui peut intéresser l'état politique du pays. 

Toutefois ils correspondront : 


=, AT 


1” Avec le Directeur général des Affaires civiles et fi- 
nancières, pour les affaires courantes de l'administration 
vommunale et financière. 

2° Avec le Commandant territorial auquel, en cas d’ur- 
gence, ils donneront extrait de toutes les communications 
de nature à iufluer sur l'emplacement des troupes. 

ART. 3.— Dans chaque circonscription, il sera orxa- 
nié, sons l'autorité des chefs de canton, une milice, 
compose de cavaliers et de fantassins. 

Il est interdit à tout indigène non incorporé dans la 
milice d'être détenteur d'armes ou de munitions, à moins 
qu'il ne soit pourvu d'une autorisation de port d'armes. 

ART. 4. — L'administration des indigènes établis 
dans les circonscriptions cantonales de la grande Kabylie 
continuera à être exercée par les djemâas, mais sous la 
surveillance de Maires provisoires. 

Arr. 5. — Les maires provisoires seront transitoire 
ment choisis par le Gouverneur général parmi les agents 
dn service topographique. 

Ils reléveront de l'autorité des chefs de canton. 

En outre de leurs fonctions municipales, ils seront 
charges de procéder au lotissement des terres affectées à 
la colonisation, et à l'installation des colons. 

Pour leurs travaux techniques,ils se conformeront aux 
instructions du chef du service topographique, auquel ils 
rendront compte directement. 

Arr. 6.— Dans chaque circonseription cantonale, il 
aura un ou plusieurs recenseurs subordonnés au chef de 
la circonscription cantonale, mais correspondant directe - 
ment avec le Directeur des Contributions, chargé de leur 
donner des instructions pour tout ce qui concerue le ser 
vice Ju recensement et des contributions. 

Art, 7.— Jusqu'à ce qu'il ait été créé un nombre 
cuffisant de brigades de gendarmerie, il sera subsidiai- 
sement, mis à ln disposition des chefs de canton et des 
maire. une force publique composée de khialas et de 


deïras. 


Arr. 8. — Toutes dispositions contraires à celles qui 
précèdent sont et demeurent abrogées. 
Alger, le 411 septembre 1871. ° 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Ct:de GuExpox. 


N° 199. — ADMINISTRATION CIVILE — Création de la circonscrip- 
tion cantonale des ISsers. — Nomination du chef de la circon- 
scription. 


ARRÊTÉ DU ÀÀ SEPTEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu l'arrêté en date du 44 septembre 1871, sur l’organisation des 
circonscriptions cantonales ; 
ARRÊTE : 


ART. 1 .— Les districts de Palestro‘et de Bordj-Me- 
naiel, tels qu’ils ont été constitués par les arrêtés des 6 et 
47 juillet 1871, forment une circonscription cantonale 
dite des Issers. 

ART. 2. — M. Corréanp. fpitaine adjudant-major au 
4° régiment de zouaves, est nommé chef de la circons- 
cription cantonale des Issers. 

ART. 3. — M. le commandant Saint-Martin qui, par 
arrêté du 17 juillet, avait été nommé commandant du 
cercle des Issers et dont l'emploi est supprimé, sera ap- 
pelé à exercer d’autres fonctions. 

ART 4. — Toutes dispositions contraires à celles qui 
précèdent sont et demeurent abrogées. 

Fait à Alger, le 41 septembre 1874. 

Le Gouverneur général civil de l'Algerie, 


Signé : Vice-amiral Cte ve Guexpox. 
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N° 200. INSTRUCTION PRIMAIRE. — lu sujel des difficultés qui se 
sont produiles dans quelques communes pour le chuix des institu- 
tours et institutrices. 


. 


A MN. Les PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGBRIE. 


Alser, le 41 septembre 1871, 


Monsieur le Préfet, 


À mon arrivée dans la colonie, jai trouvé une situation 
profundément troublée, en tout ce qui touche à l’ensei- 
gnement primaire. 

Certaines municipalités avaient outrepassé leurs droits, 
et usurpé même des pouvoirs qui ne sauraient leur être 
équitablement attribués ; des actes de l'administration 
préfectorale ou académique équivaluient, daus certaines 
circonstances, à une sorte d’adhésion implicite. En mê- 
me temps, de nombreuses pétitions m'étaient remises 
contre un état de choses opposé au vœu de la loi : jai dû 
d'abord enrayer le mouvement, puis en référer au dépar- 
tement de l'instruction publique. 

M. le Ministre me répond que les conseils municipaux 
ont un avis à formuler sur l'option entre l'école commu- 
nale laïque et l'école communale congréganiste : mais 
que le Préfet peut refuser de donner suite à leurs déli- 
bérations, en s'inspirant de l'état dominant des esprits, 
que le conseil municipal peut, sur ce point particulier, 
ne pas toujours représenter fidèlement. Il faut éviter, avec 
soin, tout ce qui pourrait être une cause d’agitation pu- 
blique, et par conséquent, me dit-il, consulter. autant 
que possible, le vœu des mujorités. Il ajoute que la meil- 
leure solution est, quand cela se peut, d’avoir deux éco- 
les communales, ou une école communale et une école 
subventionnée. 

Dans ces conditions, voici, Monsieur le Préfet, ce que 
j'ai l'honneur de vous conseiller ; j'emploie ce terme par- 
ce que M. le Ministre rappelle, qu’en matière d'instruc- 
tion publique, vous êtes son « subordonné direct. » 
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Les mesures prises sans droit dôivent rester sans effet. 
Je vous engage donc à faire comprendre aux municipa- 
dités qui se sont laissé entraîner à fermer absolument les 
écoles communales ou subventionfées à l’enseignement: 
congréganiste, qu’elles persévéreraient dans une voie aussi 
impolitique qu’injuste, puisqu'elles se mettraient en con- 
tradiction avec le sentiment public clairement manifesté 
par le nombre considérable d'enfants qui n’ont pas cessé 
de fréquente, les écoles con rréganistes, malgré l'inteu- 
sité des efforts déployés pour les en éloigner. Les der: 
particuliers ont transitoirement suppléé aux subventions 
municipales. 

L’évole publiqu? appartient à tous. Dans les localités 
où il n’y en a qu’une, elie doit donc être dirigée suivant 
le vœu des majorités ; dans celles où il y en a plusieurs, 
il est juste qu’elles satisfassent aux aspiralions diverses 
de la population. En un mot, du moment où l'autorité met 
la main dans cet iutéréf, elle doit avoir pour principale 
préoccupation de décider comme agirait la liberté elle- 
même. 

Je suis persuadé que vous amèuerez facilement les con - 
seils municipaux auxquels je fais allusion, à reconnaître 
que, de nos jours, l'intolérance, en quelque matière qu'el- 
le s'exerce, ue réussit jamais. Toutefois, dans le cas où, 
contrairement à mes prrision.. vous rencontreriez, dans 
quelque commune, des passions inconciliables avec le 
respect dû à la conscience des familles, vous ne devriez 
point hésiter à user du droit que la dépêche ministérielle 
rappelle. Sans doute, la liberté existera toujours pour les 
gens riches ou aisés auxquels tous les établissements 
d'instruction sont ouverts, parce qu'ils peuvent payer, 
mais elle doit être le patrimoine commun de tous les «1- 
toyens. Si le droit inaliénable d'élever ses enfants suivant 
ses idéés, suivant sa conscience, suivant sa rel'gion, pou- 
vait devenir un privilége, nul privilége ne serait plus 
odieux. 

En d’autres termes, je considère que le père de fa- 
mille doit à ses enfants l'instruction, au mème titre que 
la nourriture et le vêtement. S’il est trop pauvre, la com- 


mune lui donne, par l’iutérmédiaire de ses bureaux de 
bienfaisance, l’assistance alimentaire, et par l'entrée gra 
tuite aux écoles l'assistance scolaire. Mais cette assis- 
tance, pas plus que la p'emière. ne saurait autoriser une 
ingérence étrangère dans les choses de la famille, porter 
atteinte à l'autorité morale du père an foyer domestique. 
Tel est le seul principe véritablement libéral et digne de 
l'époque actuelle. 

À ce poiut de vre, M le Minist'e indique comme la 
meilleure solution, la co-existence de deux écoles com- 
munales, ou d’une école communale et d’une école sub- 
ventionnée. J'inclinerais, pour ma part, à une mesure 
plus radicale dans ce pays qui présente une population 
si nombreuse d'étrangers et de dissidents : aux écoles 
communales ou directement subventionnées, je substi- 
tuerais la libre concnrrence des écoles primaires. Je m'ex- 
plique : de même que dans les bureaux de bienfaisance 
dont je parlais tout à l'heure, on distribue des cartes de 
secours, des bons de vivres, pourquoi, dans les commu- 
ues qui possèdent on ccmportent plusieurs écoles. les mai- 
ries ne se borneraient-elles pas à délivrer des cartes d'en- 
seignement qui seraient valables pour toutes les écoles 
sans distinction ? 

Voilà la véritable liberté ouverte pour tous. Riche et 
pauvre choisiraient désormais, dans toute la dignité de 
leur droit, les instituteurs qu’ils entendent donner à leurs 
enfants; en même temps, la concurrence établie entre les 
écoles multiplierait les maîtres instruits, zélés, attentifs 
aux justes recommandations des familles. 

Je livre cette pensée aux méditations des municipali- 
tés, et je vous serais reconnaissant, Monsieur le Préfet, 
de vous employer à en faire accueillir l'application. Je 
suis convaineu que là sont la vérité et le bien. 

Recevez etc. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Cte Dr GURYDON 


— AG — 


N° 201. — Tanacs. — Personnel, 


Par arrêté du 18 août 1871, M le Ministre des Finan- 
ces a nommé M. VÉRon, dit Bellecour, actuellement entre- 
poseur de 1"° classe des tabacs en feuilles à Montreuil (Pas- 
de-Calais), inspectenr de 2° classe, faisant fonctions Ge 
directeur à Alger, en remplacement de M. Duranton, 
précédemment admis à faire valoir ses droits à 14 re- 


traite. 


POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 45 septembre 4831. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 
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N° 202. — SÉQUESTRE. — Apposicion du séquestre sur tout le terri- 
toire occupé par les indigènes du ZouAGHaA, provänce de Constantine. 


ARRÊTÉ DU A° SEPTEMBRE 4874. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 1848 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22; 

Vu l’art. 7 du Sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé, le 7 mai suivant, par 
le Ministre de l'Intérieur, | 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 43 juillet 4874, mo- 
difiant les articles 49 et 42 du l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulte du rapport du général commandant la 
division de Constantine, que les indigènes du Zouagha, originai- 
res de la petite Kabylie, installés par le Gouvernement français sur 
un territoire de 4885 hectares de terres azels de la rive droite de 
lOued-Endja, et rendus propriétaires de ce territoire par un décret 
de répartition du 31 cetobre 4866, après s'être révoltés en 1860 et 
1865, ont pris part, de leur propre mouvement, à l'insurrection de 
1871, en se joignant aux Imsurgés de la rive gaiche de l'Oued- 
Endja, en atiaquant Mila, en essayant d'arrêter la colonne Louis 
dans sa marche de Mila à Djemila, en pillant les Mouïas, et en me- 
naçant la voie ferrée de Philippeville à Constantine ; 

Considérant que ces in@gènes ont abandonné en masse leur 
territoire, pour se réunir aux Kabyles insurgés de la montagne ; 

Qu'ils sesont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d'hostilité prévus par Part. 40 (te l'ordonnance du 31 ociobre 1845, 
et se sont mis de plus, dans le cas prévu par l’art. 29 de la dite or- 
donnance ; 

Sur la praposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

La commission, instituée par notre arrèlé du 7 juin 487}, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Le séquestre est établi sur tout leterri- 
toire occupé par les indigènes du Zouagha, installés sur 
les terres azels de la rive droite de l’Oued-Endja, tel que 
ce territoire a été réparti par le décret du 31 octobre 
1866. 

ART. 2.- Sont exceptés, toutefois, de cette mesure 
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Les Oulad ben Amar ben Aïach et les Oulad ben S; 
Embarek, propriétaires à Sidi bou Khazar ; 

Amar ben el Aribi et les Oulad ben Tounsi, propriétai- 
res à El-Mekmen ; 

Les Oulad Hadj Ali Dib, propriétaires à Akbour el- 
Hadj ; : 

Abderrahman ben el-Oussif, propriétaire à El-Djoua - 
neb de Sidi bou Khazar, à Cherrak ben Tobbal et à Cher- 
rak el-Mekala ; 

Ali ben Amar ou Aïach et Saïd ben Ramoul, proprié- 
taires à El-Hamma ; 

Bou Akkaz ben Achour et les Oulad ben kelf Ollah. 
propriétaires à Bled ben si Bel Kacem ; 

Les Ouled ben Abderrahman, propriétaires à Aïn-Ne- 
chema, à Oum Remoum et à El Djéraf; 

Les Ouled ben Tounsi, propriétaires à El-Messautia, 
à Roguat el-Habès, à Oum el-Hendjar et à Regäat ben 
Khennich ; 

Si Youssef ben Khabbah, propriétaire à Oum el-Hend- 
jer ; 

Les Oulad ben Hasseïn, propriétaires à Aguebet el- 
Ahmra ; 

Les Oulad ben Azouz, propriétaires à El-Azcuria ; 

Les Ouled bel Bedjaoui et Ben si Oumbarek, proprié- 
taires à Bled el-Khélifa, à El-Hamma et à Aïn el-Kherba ; 

Koutebouk Ali, propriétaire à Cherak el-Mekala ; 

Ahmed ben Si el-Oumbarek, propriétaire à Semara ; 

Les Ouled Mustapha et Ali ben Amar Ou Aïach. pro- 
priétaires à Semara ; 

Les Touensa, propriétaires à Cherak el-Messaoud et à 
Fellaka ; 

Si Ali ben Fiala et Lakdar ben Si Rabah, propriétai- 
res à Fellaka ; 

Ahmed Khodja ben Achour, Ben Chaouï, propriétaires 
à El-Hamma et à, Aïn el-Kherba ; 

Bel Arbi, propriétaire à Naïdj ; 
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Tonrsi ben Redjem, propriétaire à Rounissa ; 

El-Hadj el-Arbi Koutebouk Ali, propriétaire à Re- 
mail et à El-Ahmeri ; 

Ahmed beu Chaban el-Kahia, propriétaire à Remaïl ; 

Mustapha ben Dali Hussein, propriétaire à Rounissa ; 

Les Oulad bel Attar, propriétaires à Zaroura ; 

Tous ces indigènes se sont réfugiés à Mila, lors de 
l'insurrection ; 

ART. 3. — Le territoire séquestré par le présent ar- 
rèté est définitivement réuni au Domaine de l’État, 

AnT. 4. — Le Général commandant la divisicn de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui ser: publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 4° septembre ‘41871. 


Signé : Vice-amiral C' de Gueypon. 


N' 203. — SÉQUESTRE — Apposition du séquestre sur les biens de 
24 indigènes du ZouaGtra, nominahvement désignés. 


ARRÊTÉ DU Ç SEPTEMBRE 4874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Yu l’Ordonnance du 31 octobre 4845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851 S 2, article 22; 

Vu l'Article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, approuvé le mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 4874, 
modifiant les articles 40 et 42 ü : |'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte du rapport fourni par le général com- 
mandant la division de Constantine, que les [ndigènes désignés 
Gi-après, appartenant aux Zouagha, sont les principaux fauteurs 
de l'insurrection dans ce pays : qu'après avoir poussé tous les 
gens de Ja tribu à la révolte, ils ont pris par au combat livré par 
les insurgés à la colonne Louis à Bedjas, à la destruction du mou- 
Jin Roques, à la dévastation des jardins de Mila, à l'attaque de 
celte place et au pillage des Mouïas ; 


ere 


Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d'hostilité prévus par l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 
1815 ; 

Sur la proposition du Général comimandant la division de Cous- 
{anline ; 

La Commission, instituée par notre arrêlé du7 juin 1871, en- 
tendue ; 


ARRÈTE : 


AuT. 1° — Le séquestre est établi sur tous les biens 
meubles et immeubies dont l'existence pourra être recon- 
nue en Algérie, appartenant à : 

4° El-Mahadi ben El-Arbi, cheikh de la fraction EL * 
Dabra ; 

2" Saïd ben Rähmoul, notable de la fraction El-Dabra ; 

3° Si Mohamed ben Rahinoul, notable de la fraction 
El-Dahra ; 

4° Sliman ben el-Hamera, notable de la fraction El- 
Dahra ; 

5° Bou Hallouce, notable de la fraction El-Dahra ; 

6° Animar ben Melouci, id. id. id. ; 

7° Rabah ben Mehamed, id. id. id. ; 

Re Si Bel Hacem ben Si Zeïd, id., id., id. ; 

9% Salah ben el Aggoun, cheikh des Oulad Yahia : 

10° El-Djoudi heu bou Chlarem, cheikh des Acels 
Cheraga ; 

11° El-Aïd ben Chalma, cheikh des Azels Reraba ; 

42 Al ben Hamimoud, cheikh des Ouled Zaïd (Er- 
rès) ; 

43% Nacer ben el-Arbi, notable des Ouled Zaïd (Erres) ; 

14° Bel Kacem ben Mekruech, notable des Ouled Zaïd 
(Errès) ; 

15° Si Mohamed ben Kouider, notable des Ouled Zaïd 
(Errès) ; 

46° Ali ben Nacer, cheikh des Oulad bou Asseli (Er- 
rès) ; 

17° Amar ben el-Krelfa, notable des Ouled bou Asseli 
{Errès) ; 


‘ 
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48° Sadok ben Kouider, id. id. id. ; 

19° Krelfa ben Braham, id. id. id. ; 

20° Bel Kacem ben bou Mena, id. id. id. ; 

91° Mohamed ben Souila, id. id. id. ; 

22° Mohamed ben bou Ras, notable des Ouled Krelif : 

23 Hamoud ben el Metahi, cheikh des Arb Belala ; 

9%° Si Ammwar ben Mezlia, notable des Arb-Belala. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires desdits biens, tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels 
atteints par le séquestre, sont tenus d'en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette westion coufor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 31 octobre 
1845. 

ART. 3. — Les lréfets des départements, et les géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, au 
Moniteur de l’Algérie, ainsi qu’au Mobacher. é 

Fait à Alger, le 1° septembre 1871. 

Signé : Vice-amiral C' pe GuexpoN. 


N° 204. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur plusieurs indi- 
gênes de la commune de SAINT-ARNAUD et de l'OuEn-DeHEs, son ane 
nexe département de Constantine. 


ARRÈTÉ DU À SEPTEMGRE 1871 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Va la loi du 46 juin 181, $ 2, art, 22: 

Vu l'art. 7 du Sénalus-Consulte du 22 avril 1863 ; 
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Va l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu Parrèté du Chef du Pouvoir exéculf, du 45 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 10 et 142 de l'ordonnance sus-visée ; | 

Considérant qu’il résulle du rapport du maire de Saint-Arnaud, 
que plusieurs indigènes de sa commune et de l'annexe de l'Oued- 
Deheb, ont quitté leur demeure d’un commun accord, pour passer 
à l'ennemi ; qu'il est établi que leur absence a duré plus de trois 
mois, sans qu'ils y aient été autorisés, et que la plupart d’entr'eux 
ne sont pas revenus à leur domicile ; 

Considérant qu’ils se sont ainsi rendus coupables de actes de re- 
bellioû et d’hostililé prévus par Particle 10 de l'ordonnance du 31 
octobre 4845. et qu'ils se sont mis, en outre, dans le cas prévu par 
L'article 20 de la dite ordonnance, dont il y a lieu, dès-lors, de 
leur faire application ; 

Sur [a proposition du Préfet du département de Constantine ; 

La commission instituée par notre arrêté du 7 juin 1871, en- 
tendue ; 

ARRÊTE : 

ART. 4®. — Sont frappés de séquestre tous les biens 
meubles et immeubles dont l'existence pourra être re- 
connue en Algérie, appartenant à : 

El Hadj Bourala ben Djaballah ; 

El Haïj Bouzid ben Djaballah et Larbi ben Bouzid, 
son fils ; 

Farad ben Ahmed et Aly Bey, son fils ; 

Kermès et son fils ; 

Lakhdar ben Ameur ; 

Bouguerra hen Al; 

Tous indigénes du village de Saint-Arnaud ; 

Embareck ben Nouri ; 

Tahar ben Säaou ; 

Larbi ban Derradj ; 

Mohamed ben Gandou ; 

Ben Ouala ; 

Belkacem ben Saila ; 

Ali ben Saïd et Tou ben Saïd, son frère ; 

Lhacen ben Bouziman ; 

Tahar ben Menasser ; 

Ben Hallel ; 
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Saïd ben Kasimi ; 

Tous indigènes de l’annexe Oued-Deheb. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, gérants, fer- 
miers ou locataires des dits biens, tous débiteurs de ren- 
tes, créances ou autres droits incorporels atteints par le 
séquestre, sont tenus d’en faire la déclaration dans les 
trois mois qui suivront la publication du présent arrêté. 

L'administration du Domaine prendra la gestion des 
hiens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance précitée du 34 
octobre 4845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié en français et en arabe, au 
Moniteur de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alger, le £ septembre 14871. 
Vice-amiral C'° be Guexpox. 


N. 205. — SÉQUESTRE. — Apposition de Séjuestre sur les récoltes 
abandonnées par trois indigènes de Bordj-Ménaïel, département 


d'Alger. 
À — 


ARRÊTÉ DU À SEPTEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 1843 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2, article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-cousulte du 22 av il 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 Mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu Farrêté du Chef du Pouvoir cxéeulil du 15 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visce : 

Vu l'arrêté portant l'établissement du séquestre sur les reroltes 
d'indigènes ayant pris part à l'insurrection dans la subdivisiou de 
Dellys, ainsi concu : . 

« Le Général de brigade, commandant la suhdivisinn de Pellys, 

» Censidérané que les révoltes abandonnées par les indigènes 


phone 


qui ontpris part à l'insurreclion et sont encore absents, seraient 
» perdues si des mesures n'étaient prises pour qu’elles soient cou- 
» pées sans retard ; 

» Vu l'urgeure, el en vertu des pouvoirs qui sont dévolus aux 
commandants militaires par l'article 41 de l'ordonnance du 31 
» octobre 4845 ; 


2 


») ARRÊTE : 


» Le -equestre est établi, provisoirement ot d'urgenes, :ouc ré- 
-erve d’une décision ultérieure de M. le Gouverneur général civil 
de l'Algérie, sur les récoltes encore sur pied abaudonnées, sur 
le lerriloire de la commune de Burdj-Méuael, par les indigènes 
propriélaires dont les noms suivent 

» Said et Moussa, fils d’Ahmed ben Mohammed, 

» Said el Haoussin. 


» Dellvs, le 10 août 4871. 


SO YO % ss 


» Pour le Général commandant la subdivision, en mission, 
» Le Colonel d'état-major, chargé de l'expédition des af- 
» faires de la subdivision, 


» Signé : FOURCHAULT. 


Vu, ensemble, les arrêtés d'appos tion de séquestre des 42 et 13 
août F8°1, sur les biens des indigènes des Issers-Droéh et de di- 
vers indigènes propriétaires dans le territoire de là commune de 
Bordi-Ménaïel ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précède est approit- 
ve. et sera publié, vn francais et en arabe, au Moniteur 
de l'Alyérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger. le & septembre 1871. 

Le Gouverneur général eunt de l'Algérie, 


Signé : Vice-aæmiral Cte DE GuEyDoN. 


N° 206. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens meu- 


bles ef rmmeubles de 83 spahis et de 25 indigènes du district de 
SouK-AHRAS, département de Constantine. 


ARRÈTÉ DU 6 SEPTEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1S18 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2, art. 22; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai <uivant, par le 


Ministre de l'Intérieur ; 


Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exéculhf, du 15 juillet 1871, mo- 


difiant les art. 19 et 12 de l'ordonnance <ux-visée ; 


Vu l'arrêté porlant apposiuon du séquestre sur les biens meu- 


bles etimmeuhles de quatre-vingt-trois spalus et de vinsi-cinq 
indigènes du district de Souk-Anr:s subdivision de Bône, douiles 
noms figurent sur deux états joints au dit arrêlé, ainsi coucu : 


© 


S 


L2 


> 


« Le Général commandant la division de Constantine, 
» Considérant que les spahis et es indigènes portés sur les états 
numéros 4 et 2, ci-joints, ont pris part à la révolie qui a éclaté 
au mois de janvier 1871, dans le dislrict de Souk-1hras ; 
» Sur la proposition du commandant de la subdivision de Bône ; 
» Vu l’urgence ; | 

> ARRÊTE : 


« ART. |" — Le séquesire est provisoirement établi sur les 
biens meubles et immeubles des spahis ct des indigènes dénom- 
més sur les états numéros 4lt 2 précites. 
» ART. 2.— Tous détenteurs, dépositaires, adminisirateurs, gé- 
rants, fermiers ou locataires des dits biens, tous débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
questre, soni tenus d'en faire la déclaration dans les trois mois 
qui suivrant la publication du présent arrûté. 
» L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
séquestrés ; il sera procédé à cetle geslion conformément aux 
dispositions de l'ordonnanee du 31 octobre 1445 {litre 2, chapi- 
tre 2). 
» ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le Gé- 
néral commandant la subdivision de Bône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrètf, qui se- 
ra publié en français et en arahe, au Moniteur de l'Algérie et au 
Mobacher. 
» Fait à Constantine, le 31 juillet 4871. 

a Le Genéralcommandant la division, 

» Signé : DE ÉACROIX. » 
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ETAT N°1. 


. Ahmed ben Belkacem, brigadier aux spahis. 
. Salah bel Hadij, id. 

. Djaballah ben Embarek, id. 
. Embarek ben Mohamed, id. 
. Messaoudi ben Mansour, spahis. 
. Amara ben Djaballah, id. 

. Ammar ben Hamana, id. 

. Ahned ben Bel Onari, id. 

. Larbi ben Tahar, id. 

. Belkacen ben Djaballah, 1d. 
4. El Achemi ben Tahar, id. 

. Ali ben Sassi, id, 

. Ahmed ben Abeid, id. 

. Ammar ben Amri, id 

. Ammir ben M'Ahmed, id. 

. Naceur ben Mot:amed, id 

. Mohamed ben Tahar. id. 

. El Ferhat ben Ahmed, 1d. 

. Salem ben Mohamed, id. 

20. Lakhdar hen Mohamed, id. 

. El Hassi Belkacem, id. 

. Athman ben Mabrouk, id. 

. Lakhdar ben Embarek, id. 

. Abdallah ben Naceur, id. 

. Messaoud hen Abed, id. 

. Larbi Belkucem, id. 

. Brahim ben Salah bel Guechi, id. 
. Naceur ben Boudiaî, id. 

. Salah ben Abdallah, id. 

. Makhlouf ben Sassi, id. 

. Mohamed ben Noni, id. 

. Ahmed hen Nouar Zirida, id. 
. Bakhdadi ben Rabah, id. 

. Ali ben Belkacem, id. 

5. El Assi ben Naceur, id. 

. EX Tahar ben Khaled, id. 

. El Arbi ben el Hadj, id. 

. Amara ben el Hadj, id. 

. El Arbi ben Messaoud, id. 

. Lakddar ben Abd-el-Assid, id. 
. Cherif ben Derradj, id. 

. Ahmed ben Labidi, id. 

. Ali ben Serhan, id. 

. Boudis ben Haminana, id. 

. Taleb beu Mohamed, id. 
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6. M'Ifanuned ben Mohameu, id. 
7. Rabah ben Mohamed, id. 

8. El Abidi ben Ammar, id, 

49. Messaqud ben Mohamed, id. 
50. Belkacem ben Athman, id. 
51. Larbi ben Messaoud, id. 

52. Amar ber Mohamed, id. 

53. Amara ben Souissi, id. 

54. Saïd ben Maklonf, id. 

55. Ammar ben Mohamed, id. 

56. Mohamed ben Messaoud, id. 
51, Belkassem ben Ali, id. 

54. Brahim ben Naceur, id. 

59. Salah ben Naceur. id. 

60. Sehti ben Guendouz, id. 

61. Zerdouk ben Souissi, id. 

62. Abbès ben Khelifa, id. 

63. Embark ben Ali, id. 

64. Krouf ben Ahmed; id. 

65. Boularès ben Amar Zérida, 14. 
66. Mohamed ben Abdallah, 14. 
67. Brahim ben Ahmed, id. 

68. Ali ben M'hamed, . 

69. Mohamed ben Akhdar, id. 

70. El Messaoud ben Lakhdar, id. 
71. Mohamed ben Messaoud, id. 
72 El Zadi ben Belkacern, id. 
73. Ali ben Akhebar, 14. 

74. Belkacem ben Abdallah, 1d. 
5. Ali ben Le ke id. 

76. Mohamed ben BTahim, id. 

77. Mabrouk ben Salah, id. 

78. EI Ahmed ben Ahmed, 1d. 

79. E] Trikhri ben Mohamed, id. 
80. Mohamed ben Serhan, id. 

81. Ahmed ben Salah, id. 

82. EI Messaoud-ben-Menaceur, id. 
83. Zerdoug ben Souisi, id. 


Constantine, le 34 juillet 1871. 
Le Général commandant la division, 


Sigué : pe LACRoIx. 
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« ETAT N° 2. 


1. Siel-Akhdar ben Khelifa, indigène des Han:encha. 
2. El Taieb ben Belkacem, id. 
3. Mohamed ben Khalif, id. 
4. Mammar ben Abd el-Selam, id. 
5. Brahim ben Bekouch, id. 
6. Ammar ben Nrissi, id. 
7. Ali bel Hadj, id. 
8. El-Kebir Athman ben Abdallah, indigène des Séfa. 
9. El Kébir Athman ben el-Tahsr, id. 
10. Khemehoul ben Mohamed, id. 
A1. Touami ben Amara, id 
42. Abd-el-Rahim ben Mohamed, indigène des Ouled 
Khiar. 
43. Djaballah ben Tahar, id. 
1%. Si Ahmed el Salah ben Amar, id. 
45, Abdallah ben Ammar, id. 
16. El Chaouch Ali ben Ammar, indigène des Deira. 
47. Mohamed ben Ali, id. 
48. El-Zin ben Ali, id. : 
49. El-Hadj Mebrouk Kébir, id. 
20. El-Aïssa, id. 
24. Mohamed el-Kébir ben Ahmel, id. 
22. Mohamed ben M'ahmed Salah, id. 
23. Si el-Toukil ben Resqui, indi gène des IHannencha. 
24. Bouaziz ben Mohamed Salah,indigène de la smala. 
25. Keblouti ben Tahar, id. 


« Constantine, le 31 juillet 1874. 
« Le Général commandant la division, 


« Signé : DE LACROIX. » 


Sur la proposition du Général commandant la division de Cons- 
tantine, 
La Commission, instiluée par notre arrêté du 7 juin 1871, en- 
tendue , 
ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précède et les deux 
états qui l’accompagnent sont approuvés et seront pu- 
bliés, en français et en arabe. au Moniteur de l'Algérie et 
au Mobacher. 

Fait à Alger, le 6 seplembr:: 1574. 

Le Gouverneur général civil de l’Aïgérie, 


Vice-amiral Cte DE GUEYDON. 
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N° 207. — SÉQUESTRE. — Apposilion du séquestre Sur les biens meu- 
bles et immeubles de l'exæ-caïd Keblouti, de la tribu des Ilannen- 
chas, cercle de Souk-Ahras, département de Constantine. 


ARRÊTÉ pu 6 SEPTEMBRE 4871, 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1854, $ 2, art. 22; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé, le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l’intérieur : 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 15 juilet 4871, mo- 
difiant les articles 49 et 42 de l’ordannance sus-visée ; 

Vu l'arrêté portant apposition de sequestre sur les biens mmeu- 
bles et immeubles du nommé Keblouti, ex-caid de la tribu des 
Hannenchas, ainsi concu : 

« Le Général commandant la division de Constaniine, 

» Considérant que le nomnié Keblouti, de la 1amille des Resgui, 
» ex-caïd de la tribu des Hanpenchas, cercle de Souk-Ahras, a 
» prisipart à la révolte de cette tribu; | 

» Sur la proposition du Général commandant la subdivision de 
» Bône ; 

» Attendu l'urgence, 


DRÂRRÊTE 


« ART 4%,— Le séquestre est provisoirement établi sur les biens 
» meubles et immeubles du nommé Keblouti, ex-caïd de la tribu 
» des [annenchas. 
» ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administrateurs, gé- 
rants, fermiers ou lorataires des dits biens, lous débiteurs de 
» rentes, créances où autres droits incorporels atteints par le sé- 
questre, sont tenus d'en faire la déclaration dans les trois mois 
» qui suivront la publication du présent arrêté. 
» L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
séquestrés ; il sera procédé à cette gestion conformément aux 
» dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 1845 (titre 2, ch. 2). 

» ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le Gé- 
» néral commandant la subdivision de Bône sont chargés, chacun 
» en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié, en français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie, ainsi 
qu'au Mobacher. 


» Fait à Constantine, le 31 juillet 4871. 


ÿ 
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» Le Général commandant la division, 
» Signé : DE LACROIX. » 
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Sur la proposition de M. le Général commandant la division de 
Constantine, 
La commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 4874, en- 
tendue ; 
ABRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. —- L'arrêté qui précède est approuvé 
et sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 6 septembre 4871. 


Signé : Vice-amiral C'° de Gueypox. 


N° 208. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles de CHerku EL-Hanpan et de ses deux fils, Aziz el 
Mohamed, indigènes lu district de Bougie, département de Con- 
stantine. 


ARRÊTÉ DU Ô SEPTEMBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de FAlgérie, 


Vu l'ordonnance du 31 ortobre 1845 ; 

Va la loi dn 46 juin 4851 $ 2, article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé, le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur , 

Vu l'arrêté dn Chef du Pouvoir exécutif, du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Vu l'arrété portaut apsosition du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles des indigènes dénommés ci-après, ainsi couvu 

« Le Général commandant la division de Constantine ; 

» Considérant que les nommés : Cheikh El-Haddad, Mokhadem 
» de l’ordre de Sidi Abderrahman, demeurant à Seddouk, village 
de la tribu des Beni-Aydel, district de Bougie; 
» Si Aziz ben Cheikh el-Iladdad, ex-eaid des Amoucha ; 
» Si Mohamed ben Cheikh el-Haddad, ex-cadi des Beni-Aydel et 
» des Righa ; 

» Tous deux fils du précédent ; 

» Ont participé à l’insurraction de la province de Constantine, 
» le premier en poussant ses khouans à la guerre sainte, les deux 
» derniers en excitant les populations à la révolte, en combattant 
» à leur tête, en dirigeant les atiaques contre des villes et des vil- 
» lages Européens ; 

» Attendu l'urgence, 


Æ 
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» ARRÊTE : 


» ART. 4°. — Le séquesire est provisoirement établi sur les 
bivns meubles et immeubles des nommés : 

» Cheikh et-Haddad, Mokhadem de l’ordre de Sidi Abderrah- 
» man, demeurant à Seddouk, village de la tribu des Beni Aydel, 
» district de hougie. 

» Si Aziz ben Cheikh el-Haddad, ex-caïd des Amoucha ; 

» Si Mohamed ben Cheikh el-Haddad, ex cadhi des Beni-A ydel 
» et des Righa, tous deux fils du précédent. 

» ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administrateurs, 
» gérants, fermiers ou locataires desiits biens, tous débiteurs de 
» renies, créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
» questre, sont tenus d'en faire la déclaration dans les trois mois 
» qui suivront la publication du présent arrêté. 

» L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
» séquesirés; il sera procédé à cette gestion conformément aux 
» dispositions de l’ordonnance au 34 octobre 4845 ; 

» ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le 
» Colonel commandant la subdivision de Sétif, sont chargé:, cha- 
» cun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui 
» sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie, 
ainsi qu’au Afobacher. 


» Fait à Constantine, le 4* août 1871. 
» Le Général commandant la division, 


L2 


a Signé : de-LACROIX. » 


Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
slantine, | 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 1874, en- 
tendue* 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L@rrête qui précède est approuvé, 
et sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 6 septembre 4871. 

Signé : Vice-amiral C'° de Gueypox. 


CERTIFIÉ CONFORMF : 
Alger, le 18 septembre 4871. 


Le Directeur général 
des Affaires siuiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMBRIE BOUYER, RUE BAR-AZOUN. 
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N° 209. — SÉQUESTRE. — Ajiposition du séquestre sur fous les biens 
des indigènes habitant cinq villages du territoire de la commune 
de Dellys. 


u 


ARRÊTÉ DU {4 SEPTEMBR 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1843 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, $ 2, art. 22; 

Vu Part. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4874, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur ; . 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 et 42 de l’ordonnance sus-visée ; 

Vu nos arrêtés du 27 juin précédent, portant apposilion collec- 
tive du séquestre sur les biens des indigènes des tribus des Beni- 
Thour et des Taourga ; 

Considérant qu'il résulte des rapports du commissaire civil de 
Dallys, des 24 mai, 7 juin et 42 août 4871, que les indigènes habi- 
tant les villages de Barlia, de Tazerout, (tribu des Taourga), de 
Touabet, de Takedempt et de Dar Rabah, (tribu des Beni-Thour), 
situés dans le territoire de la eemmune de Dellys, ont pris une 
part active à l'insurrection, notamment à l'assassinat des colons 
de Rebeval et de Ben N'Chocdgæ l'incendie de ces deux villages, 
et à l'investissement de la vill@le Dellys ; 

Qu'ils se sont ainsi tendus coupables des actes de rébellion et 
d'héstilité prévus par l'art. 40 de l'ordonnance du 31 octobre 4845, 
dont il ya heu, dès lors, de leur faire application ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 1871, en- 
tendue ; 


ARRÊTE ? 


ART. 1% — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes, propriétaires, 
fermiers ou locataires, habitant le territoire des villages 
arabes de Barlia et de Tazerout, (tribu des Taourga), de 
Touabet, de Takedempt et de Dar-Rabah, (tribu des Be- 
ni-Thour), ainsi que sur tous les biens des étrangers in- 
digènes musnimans dans ces territoires. 
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Arr. 2. — Sont, toutefois, affranchis et exonérés de 
la mesure ci-dessus, les biens meubles et immeubles ap- 
partenant aux indigènes ci-après dénommés : 

Mohamed Touil, Ahmed et Mohamed Oulad el Uunas 
ben Abderrahman, Ameur ben el Hadj, tous indigènes 
du village de Touabet ; 

Sliman Chaïani ben Saâdi, du village de Dar Rabah ; 

Si el Ounas, Si Ameur et Si M'hamed Oulad Si Ahmed 
ben Touati; M’hamed ben Mohamed ben Abderrahman 
Badache, ses frères et sœur et sa mère ; 

Hadj Ali Aouëts ben Hocçaïn ; Miaça, vieille veuve ; 

M’hamed ben Yahia; Sid Ahmed ben Ali el Kadi ; Sid 
Ahmed ben M'hamed ben Djadouar ; 


M'hamed ben Belkassem Badache ; M’hamed ben Ali 
Badache ; Saïd ben Ali Badache ; Omar Badache ; M’ha- 
med Tchalali; Lakhdar ben Mohamed ben Hocaïn ; 
M'hamed, Aliet Rabia (Oulad Ahmed ben Chaâban) ; 
Mohamed, spahis ; Ali Makhazeni, M’hamed Mokhazeni 
(Oulad Hammouda ben Tezouan) ; Somehan et Djeunat, 
filles de Mohamed ben Chaâban ; tous habitants du villa- 
ge de Takedempt ; ‘ 

aïd el Ounas ben Mahieddin ; les héritiers de Moha- 
med ben Guenni; tous indigènes du village de Taze- 
rout ; 


AT. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens séques- 
trés, tous débiteuts de rentes, créances et autres droits 
incorporels atteints par le séquestre, sont tenus d'en faire 
la déclaration dans les trois mois qui suivront la publica- 
tion du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; ilsera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
ASE6. . 


Ant. 4. — Le Préfet du département d'Alger est char- 
gé de l'exécution du présent. arrêté, qui sera publié, en 
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français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie, ainsi 
qu'au Mobacher. 
Fait à Alger, le 44 septémbre 4871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral Cte de Gueypon. 


N° 210, — SÉQUESCRE. Apposilior du séquestre sur les biens d'un 
certain no nbre dL'intigènes des Bani-Thour, des fssers-Nroën et du 
village de Rébeval (strict de Dellys}. à 


ARRÊTÉ DU Î% SEPTEMBRE 1871. 


° Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 
D Ô 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2,'art. 22 ; 

Vu L'article 7 du Sénatus-Consulte-du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; £ 

Va l'arrêté du chef du Pouvoir exécuuf du 45 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de Ve sus-visée ; 

Vu nos arrêtés des 27 juint12 août 1871, frappant collecli- 
vement de séquestre les biens des Indigènes des tribus des Beni 
Thour et des Issers-Droëh ; 

Cousidérant qu’il résulte du rapport du Commissaire civil de 
Dellys en date du 7 juin 4871, confirmant les faits énoncés dans 
celui du 2: mai precédent, que les indigènes dont les nems sui 
vent, des tribus des Beni Thour, des Issers Droëh’et du village de 
Rebeval, ont participé à l'insurrection dont le territoire de Dellys 
a été le théâtre, et qu’ils ont contribué à l'investissement de cette 
ville : 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion el 
d'ho:tilité prévus par l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 
1825 dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 1831 


, cn- 
tendue ; 
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ARRÊTE : 


Art 4% — Le séquestre est établi sur tous les biens 
meubles et immeubles dont l'existence pourra être recon- 
nue en Algérie appartenant à : 

4: Ghezzali ben Mohamed Gezzali et Mahdioub ben 
Mohamed Gezzali, des Oulad Madjoub, (tribu des Beni- 
Thour), et notamment : — sur une maison avec cour, sise 
dans la ville arabe de Dellys, n° 379 du plan, d’une su- 
perficie de 4° 66*, — et.sur un jardin planté d'arbres frui- 
tiers et renfermant une constructiou, formant deux lots 
contigus près d'Aïn Kbandoc, (banlieue de Dellys), esti- 
més 2500" environ, portant les n°* 4925, 496, 427, 498, 
1024, 1035, 1036. 1037, 1038 du plan des jardins de la 
baulieue de Dellys, et couvrant une superficie totale de 
À h. 98 a. 36 c. 

2: Mohamed Chérif el Grebissi et consorts, de la zaouïa 
el Grebissa, des Issers Dioëh, et notamment : —: Sur une 
terre de labour de 19° 80*, portant le n° 4 du plan du ha- 
meau du Tenin : — sur une terre de labour portant le 
n° 5 daus le dit hameau, et d’une contenance de 8 30+ 
75° ; — sur trois autres terres de labour n° 85, 81 et 66 
du plan de Tenin, sises à Rebeval, formant ensemble une 
contenance de 34* 622 15° ; — sur une maison et jardin, 
sis au même lieu, portant le n 52 et d'une superficie de 
4° 40% 

3: Arab ben Mohamed Saïd et consorts, de Brarat, tri- 
bu des Beni Thour, et notamment sur ; — une terre de 
labour de 50 hectares située dans la banlieue de Dellys, 
provenant de l'ancienne concessio» des Salines : 

4° Hadj Amar ben Djemâa, de la section de Rebeval, 
et notamment, — sur une maison, jardin et terre de la- 
bour de 9° 35%, située sur la route départementale d'Alger 
à Dellys, entre Rebeval et Ben-N'choud ; — sur une mai- 
son, jardin et terre de labour, portant les numéros 3 ur- 
bain at 45 rural du plan de Rebeval, formant ensemble 
une contenance de 4° 58° O5. - 


Arr. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens, tous 
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débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels 
atteints par le séquestre, sont tenus d’en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 


1845. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, en 
français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie, ainsi qu’au 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 septembre 1874. 


Le Gouverneur général civil de Ÿ Algérie, 


Signé : Vice-amiral Ct° DE GuEypox. 


N° 211, — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens de 
21 indigènes d'El-Assouaf (district de Dellys.) 


ARRÊTÉ DU À4 SEPTEUBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2, art. 22 : 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte des rapports du Commissaire civil de 
Dellys, des 24 mai, 7 juin et 42 août 1871, que les indigènes habi- 
tant le territoire d'El-Assnuaf, du district de Dellys et dénommés 
ci-après, ont pris une part sctive à l'insurrection et qu'ils ont con- 
tribué à l'investissement de la ville de Dellys ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d’hoslilité prévus par l'art, 10 de l'ordonnance du 31 octobre 184, 
dont il y a licu, dès-lors, de leur faire application ; 


Û 


+ ne 


Sur Ja proposition du Préfet du département d’Alger ; 
La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue ; 


ARRÈTE : 


Anr. 4%, — Sont frappés de séquestre tous les biens 
meubles et immeubles, dont l'existence pourra être re- 
connue en Algérie, appartenant à : 

1° Saïd el-Kebir bel Ounas et son frère Mohamed, et 
notamment une maison et jardin de figuiers sis à El-As- 
souaf ; 

2% Mohamed ou Yahia, et notamment une maison, jar- 
dins et terre de labour, audit lieu ; 

3 Ali, Belkassem et Saïd,des Onlad Mohamed ou Al, 
et notamment une maison, jardin et terre de labour, sis 
audit lieu ; 

4° M'hamed Hammali et son frère Mohamed, et no- 
tamment une maison, jardins et terre de labour, audit 
lieu ; 

5° Si Ameur ou Braham. et notamment une maison, 
jardin et terre de labour, au dit lieu ; 

6° Ahmed ou Braham, et notamment une maison et 
jardin, sis audit lieu : 

7 Mohamed ou Braham, et notamment une maison et 
jardin, sis audit lieu ; 

8° Mohamed el-Kebir ou Braham, et notamment une 
maison, jardin et terre de labour, audit lieu ; 

S° Mohamed ou Ramdan, jardins et terre de labour, sis 
audit lieu ; 

10° Mohamed ou Ramdan Srier, et notamment une 
maison et jardin, sis audit lieu ; 

44° Hamoud ben Ali ou Kaci, et notamment une mai- 
son et jardin, sis audit lieu ; 

42° Mohamed ben Sada et son frère Ali, et notamment 
une maison et bheïra, sis audit lieu ; 

14 Saïd ben Ameur ou Saïd et son frère Mohamed, 
et notamment une maison et jardin, audit lieu ; 

44° El Mahfoud Oulid Abbace, et notamment une mai- 
son et bheïra, sis audit lieu ; 
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15* Ahmed Errabia, et notamment une maison et 
bheïra, sis audit lieu ; 

16° Ali Errabia, et notamment sur une maison et jar- 
din, sis audit lieu ; 

17° Moussa Akrour, et notamment une maison et jar— 
din, sis audit lieu ; 

18° Ahmed Akrour, et notamment une maison et jar- 
din, sis audit lieu ; 

19° Ali, Belkassem, Hassen et Rabah, des Oulad : 
Akrour, et notamment deux maisons et jardins, sis audit 
lieu ; 

20° El-Ounas Akrour, et notamment une maison et 
jerdin, sis audit lieu ; 

24° Ameur Akrour, et notamment une maison et jar- 
din, sis audit lieu. 

Ant. 2.— Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens, tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels 
atteiuts par le séquestre, sont tenus d'en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions dQ l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, en 
français et en arabe, au Moniteur de l’Alyérie, ainsi qu’au 
Mobacher. 

Fait a Alger, le 14 septembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de L'Algérie, 


Signé : Vice-amiral Cte De GuEyDow. 
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N° 212. — SÉQUESTRE. — Apposihon du séquestre sur les biens ap- 
partenant au sicur Kaddour ben Sid Ali Emburek. 


ARRÊTÉ DU 21 SsPrEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 7 juin 4851, $ 2 art. 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai suivant par le - 
Ministre de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exéeutif du 15 Juillet 1871, mo- 
difiant les art. 49 et 42 de l’ordonnance susvisée ; 

Considérant qu'il résulte .du rapport du chef du service de l'En- 
registrement et des Domaines du département d'Ager, et des ren- 
seignements recueillis depuis, que le sieur Kaddour ben Sid Ali 
Embarek, ayant demeuré à Coléah, et domicilié, en dernier lieu, 
à Alger, est passé à l'insurrection, lors du soulèvement des Beni- 
Menasser, et s'est ainsi rendu coupable des actes de rébellion et 
d'hostilité prévus par l'art. 40 de l'ordonnance du 31 octobre 1815, 
dont il y a lieu, dès lors, de lui faire appication, 

Sur {a proposition du Préfet du département d'Alger ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 14871, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Sont frappé s de séquestre, partout où ils 
sont situés et où ils pourront être ultérieurement recon- 
nus en Algérie, les biens meubles et immeubles apparte- 
naut au sieur Kaddour ben Sid Ali Embarek ; 

Notamment, 4° le tiers indivis d'une maison sise à Co- 
léah, n° 87 du plan de la ville : 

2° Les sommes dues en principal et intéréts audit Kad- 
dour ben Sid Ali Embarek, par le sieur Ahmed ben Ze- 
rumbach, propriétaire à Marengo, pour prix de la vente 
qu'il a consentie à ce dernier, suivant acte passé devant 
M° Elie, notaire à Blida, le 5 décembre 1867, du tiers des 
parcelles n°% 1 et 2 du haouch Namous, situé près du 
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lac Halloula, moyeanant un prix capital de 41,200 fr., 
exigible le 19 mars 4872, avec intérêts à 40 0/0 l’an. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires desdits biens, tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels 
qui sont atteints par le séquestre, sont tenus d’en faire la 
déclaration dansles trois mois qui suivront la publication 
du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent 
errêté, qui sera publié, en français et en arabe, au ÂMoni- 
teur de l'Algérie etau Mobacher. 


Fait à Alger, le 241 septembre 4871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Le Direcleur général des affaires civiles et financières, 


£ Ch. TassiN. 


— 4 


N° 213. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestie sur les biens de 
plusieurs indigènes du cercle de LA CALLE. 


ARRÈTÉ DU 21 SEPTEMBPE 1871. 


Le Gouverneur géuéral civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 184 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2 art. 22; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulle du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrôté du Général cominandant la division de Constantine, 
portant établissement du séquestre sur te biens meubles et im - 
mvubles de {a famille Ben Al des Ouled Ati Séhicha; de La femil- 


— 465 — 


le Ben Robil, de la tribu des Chiebna ; du cucikh Mabrouk ben 
Ayed, et de l'Oukaf Messaoutd ben el Hadj Onar, d: la tribu de 
Chiebna (Ouled Ab1d), ces deux tribus dépendant du cercle de Ia 
Calle ; le dit arrêté ainsi conçu : 

« Le Général de division commandant La division de Constan- 
» tine, 
» Considérant que les nommés : 
» 4* Brahim ben Mohamed, 
» El Hadj Nasser ben Mohamed, 2 
» Ben Rahil ben Mohamed, ex-cheikh des Chiebna, 
» Mabrouk ben Mohamed, Mokadein de l'ordre de Sidi Abder- 
rahmann, 
» Bou El Nouar ben Mohamed, do la tribu des Chiebna {district 
de la Calle) ; 
» > Khélif ben Ali, 
» Bou Aziz ben Ali, 
» Assein ben Ali, 
» Abid ben Ali, des Ouled Ali Achicha {distriel de la Calle) ; 
» 3° Mabrouk ben Ayed, cheikh des Chiebna ; 
» Messaoud ben el Hadj Oinar, Oukaf des Chiebna, de la tribu 
» dus Chiebna (district de la Calle), ont pris une part aclive aux 
» incursions ennemies qui se sont produites dans fe district de La 
Calle (subdivision de Bône) ; 
» Sur la proposition du général commandant la subdivision de 
Bône), 
» Altendu l'urgence, . 


# 


L-4 


23 


» ARRÊTE : 


« AnT. 4%. — Le séquestre est provisoirement établi sur les 
biens meubles et immeubles des nommés : 

» 4° Brahim ben Mohamed, des Chiebna, (district de La Calle), 
» El Hadj Nosseur ben Mohamed, id. 

» Ben Rahil ben Mohamed, td. 

» Mabrouk ben Mohamed, id. 

» Bou el Nouarben Mohamed, id 

» 2° Khérif ben Ali, des Ouled Ali Achicha, (district de La 
Calle), 

« Bou Aziz ben Ali, id. 

» Asseïn ben Ali, id. 

» Abid ben Ali, id. 

» 3° Mabrouk ben Ayed, cheikh des Chiebna, et Messaoud ben 
el Hadj Omar, Oukaf des Chiebna. 

« Ant. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administrateurs, gé- 
» ranis, fermiers ou locataires desdits biens, tous débiteurs de 
» rentes, créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
« questre, sont tenus d’en faire la déclaration dans les trois mois 
qui suivront la publicalion du présent arrêté. 


L-2 


L2 
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» L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
» séquestrés ; 1l sera procédé à cette gestion conformément aux 
» dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 1845, (titre 2, ch. 2). 

» Arr. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le Gé- 
» néral commandant la subdivision de Bône sont chargés, chacun 
» en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
» publié, en français el en srabe, au Moniteur de l’Algérie, ainsi 
» qu'au Mobacher. 


» Fait à Constantine, le 45 août 4871. 
» Le Général commandant la division, 


» Signé : px LACROIX. » 


Sur la proposition du Général commandant la division de Gons- 


tantine ; 
La commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 


tendue ; 
ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. -— L'arrêté qui précède est approuvé 
et sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie et au Mobacher. 

Alger, le 24 septombre 1871. 
| Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Par délégation : 
Le Directeur gén des affaires civiles et financiéres, 


Signé : Ch. Tassin. 


Pour EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 24 septembre 4871. 


Le Directeur général 
_e CÉCUT TONER 
des Affaires civiles ct financières, 


Cu. TASSIN. 


BR ne, LE = 


ALGER, -— IMPRIMERIE ROUYER. 
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TEXTES ARABES 


SéquesTRE. - Arrêté frapnant de séçuestre lous les biens meu- 
bles et immeubles des indigènes habilant einq villages du lerri- 
ve de la commune de Dellys. — (arrélé du 44 seplembre 1871. — 
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SÈQUESTRE. — * rrèté frappant de séquestre tous les biens mou- 
bes el immneubles d'un eucliuu nombre d'indigènes dos Beni- 
Thour, des Issers-Droëh el Au villaue de Rebeval (districl de Dellys). 
(Arrèlé du 4 septembre IS74. — N° 210. 
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SÉQUESTRE. — Arrèlé frappaut de séquestre tous les liens meu- 
bles et immeubles de 21 indigènes RL (district de Dellys). 
— (Arrèté da 14 septembre 4871. — N°2 


Foto LS ou lie EN OL, 
Most el We Tr Jrad}, lnge à p 51 
ol let jios Ja eV Jet, pot ee le 
ii le FU al mir ie Letrr z) 
Ge V es) 3 Eatof, 2 35 ade (a984f tavt 
533 
he tee j3ll Sell SAN es ce poele, a 
LAVE &ne 
Jo ol Veau Lo sul nee Las Lbs, 8 
ue LME aviaire de 
LstoeY 8) 8 LUN JUN, all êtocertt TavI 
Jade Eaall 1, als slt ES a snt Ce 
ES SA Bal Eele 3 uagretl ae lai 
Jenll 3 Et isgl Jleot LG sl Lui fige # 
(PR QEx? SM lAgo be y 5S1 ri AY ep É 
sb ja Lis) Pisls sl 
pal le ele Le al LE Lilell su, 
Vel blusl ddl edf Ji, LI SLat ES, à 
AVE he 

Vers Gise Los Lapt, 6,1 

LAN 50 Laos s ol Lo jet 55 à EN Lait u 
ERIC PS EUR EONR NE 
a 


us 18, le op pe sus # OS D à 


— 476 — 


ins pe ré _ me Le) Rs Le de lose 


us 
DEA 4) Lay Le Je loges cusotoge 1 
Bla Gb Bel) gas SA 
cle Loges es sg De es hs + r 
D! bass lo y JS A JS rŸ es L 
5e 
Sd sen Le Leses a mal ass F 
is ER es sit EN 
ess 2» L de Leses al blospe om 0 
She Gb êes 1 Ge SA 
OA à a sg La de Lepes all out 1 
Les 10 ep SN 
DEN ai sas Le Je loges pet se v 
° Les) 235 M 
YA 4 Sas Le, Je Loges relate JE À 
Se ob esp op) SA 
DEA LE à) das Le de Loses Des) 3 ss À 
Ble ol bat ue Si 
ga sas tb de Lopas prell jles sg À 
En Et 
RS SE 
Les 319 ROLL JE 
3 Lg 8» ldeleses Je sal, Bleus at 17 
be 1 op 7 D 
Le Je Loges Se mél dons 3 pe Cu dre IT 


— TT — 

&ss o SN JE S Leg) des 

a see ee LES Et 
is 3 9 op y SAN es 

Jet 3 a es Le Le Loses am st 40 
Les) cp SM 

ex 3 n) DS 0 Les Je Loges en) de ù 
Les 19 Qu 35 

DE D a > Le de Loges j 5 L5 \v 
os ne ue) 

OS 3 a JS Le de Loses 58 Jai ÎA 
Les )19 cp SA 

Loges 333% SN pe Æbrurss UE de 

JE > a) ds Le de Loges y 3,5 Qrbsil Fe 

Ees 0 Por 

JS A JE LS a Se L de Loges j 3% 5 pe Ft 
&es j19 Ua 

kil} NAT Gil ee 9! æ SU Jesll æ 

SE Les ue elt, Lo Se, Leeds, 8, SN 

Lil AROUND ECRIRE 

a U® ail #1 sus sde pet MATERS 3 aie 

gril Lt Les en) Set 

jago be p 591 ri csrYe 8) Jill L, 491 ET 

Cat ee pdt le Je ie GI Led à 


— 478 — 
= lus ,o)l Qratt as ça sl RE Let sets 
Ds9lb Lestaatleutt pes dt 8, 3 be all, 
pl LS, pb 
jav! Lu prêtre le ç#) a »tdb eus & 
SÉQUESTRE. — Arrèté frappant de séquestre lous lés biens meu- 


bles et immeubles apparlenan! au sieur AQU ben Sid Ali Em- 
barek. — (Arrèté du 21 seplembre 1871. N° 4? 


rt co) Yo D, se ph DN, hs à 
& Pal Ne Jedl, Méoi 5 251 
se les ob V Jah, taot ii yet 
ut ia colis LAIT A Je trr con oJ} 
v el & MNT ess ae gltt tavt Le 
55%  6Le 

Lo pot Sell RAT us, (es pol Nr, à 
La Be ee 

ON Je beat os EU ao las Eli ons à 
ptet dbe LUI 

dll j'oes Us : él J sl w* # Les 
Bts 633) es # Je pe ES 
ETUI Jist ptet Late sie, tulall C3 
Dis alEUT (ais 5e alags polis oi Jbs eh 
be psSt rt cor Yos FL Jaodl 3 lt ag) 
bot ele 1585 Le Le si JAvf 
piste del ab Le HE Lila a + 


vel à lil LM clesdt dt, AN Lilest 15S, à 
LAVT ét Jobs vw 


NE 
Las 3e Les Lnts By 

HA 03 Unes, QU Lo jeta à Ji Jedt » 
eus, ct Léo Bad ail, Det NN Je 
De Ce eee ot 9308 el) à gui plie RSS 
3 tft Jo Ge glauti adtil Je Legs che 
sud Le de Let, av pts SU 9 c3 Br li 
js wr st sdb de See (ot 753 
salt ide & 1 post, 2h, fr. 505 JL Qu 
De got té ge gp SUIS 1 UT EU bte 


STE Les Lx DA ss El Qr> ll 
Ï es LE M5 Je sols E) SA Do) es à 


AIRES el Fo %É SMNS Losnus DAVT Be Ce 
M, Le, se il all Cl sl 

FAAV Eu 
SN cils al L SU Jedt 
Su IS, Les op jreïtle Lo Ses Le D teurs 


Je à UT à (2 


sal (sk et Ce MIS Le de tp a 
ae Les Cage pot 8) 09 Che Con pelt 
St a je SN ç)1 os Lions jen BS5 50e 
Qt alt tes oi 

Le Eat NY Cepes or EU Qi 
Lago &i, Sp ch rY 3, LE ss 
AC TD EEE UINEUE 
je ad Las Lake Mes sal, KB pb eNEN 
Lo pal}, Bo dt ll a lee Cod} Ge 15 
opt roll lanta tt ju dt en dl 3 
pédb a Y, 


— SO — 
avt ie prêtre F1 3 pb D à 
PARU TE 
RUN, rs s)) 8,)} EU Iu br, # 
æ JL 


SEQUESTRE. — Arrêté frappant de séqueslre tous les biens meu- 
bles et immeubles de plusieurs indigènes du cercle de La Calle — 
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N° 214. — ELECTIONS. — Conditions d’anscriplion des Israchtes 
indigènes sur les listes électorales eu Algérie. 


RAPPORT 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANUAISE 


Monsieur le Président, 

L'Assemblée nationale s’est séparée avant de statuer 
sur le projet de loi qui avait été présenté en vue de l'a- 
brogation du décret du 24 octobre 4870, qui a conféré 
aux Israélites indigènes de l'Algérie les droits de ci- 
toyens français. Ce décret reste donc provisoirement en 
vigueur et doit recevoir son application lors des élections 
qui auront lieu prochainement pour les conseils généraux 
et les conseils municipaux de la colonie. \'a's il importe 
de prévenir le retour des difficultés auxquelles cette ap- 
plication a donné lieu jusqu'ici, en exigeant de ceux qui 
prétendront à l’exercice des droits électoraux la justifica- 
tion préalable de l’indigénat, d’après les principes du 
droit civil francais. 

Si l'indigénat, dans notre législation, se conserve par 
le sang, il ne s’est acquis à l’origine que par la naissan- 
ce sur la terre française ; il semble done que les Israéli- 
tes qui voudront obtenir ou faire maintenir leur inscrip- 
tion sur les listes électorales, devront établir soit qu'ils 
sont nés en Alsérie avant la conquête, soit qu'ils sont 
nés, depuis la conquête, de parents établis en Algérie au 
moment où l'occupation militaire a fait de la terre d’Afri- 
que un sol français: 

Pour cette justification, il paraît suffisant d'accorder un 
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délai de vingt jours, à partir de la promulgation du dé- 
cret qui la rendra obligatoire. 

On exigerait, en outre, des indigènes qui n’ont pas de 
noms de famille ét de prénoms fixes, l'indication de ceux 
qu’ils entendent adopter à l’avenir, afin de donner à l'in- 
scription sur les listes la certitude ct la fixité indispensa- 
bles. - 

Tout Israélite qui aurait négligé de remplir ces forma- 
lités, serait, à l'expiration du délai de vingt jours, rayé 
des listes électorales et ne pourrait y être rétabli qu’à la 
suite d’une prochaine révision. 

Si ces propositions, Monsieur le Président, vous parais- 
sent susceptibles d’être adoptées, je vous prie de vouloir 
bien revêtir de votre signature le projet de décret ci- 
joint, qui organise, d’ailleurs, la procédure nécessitée par 
cette révision partielle des listes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de 
mon respectueux dévouement. 

Le Ministre de l'Intérieur, 


F, LAMBRECHT. 
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N° 215. — pécrer pu 7 ocTugre 1871. 


Le Président de la République française : 


Sur la proposition du Ministre “éerelaire d'État au département 
de l'Intérieur et du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Anur. 4% — Provisoirement et jusqu’à ce qu'il ait été 
statué par l'Assemblée nationale sur le maintien ou l’a- 
brogation du décret du 24 octobre 1870, seront consi- 
dérés comme indigènes, et à ce titre, demeureront ins- 
crits sur les listes électorales, s'ils remplissent d’ailleurs 
les autres conditions de capacité civile, les Israélites nés 
en Algérie avant l'occupation française. ou nés depuis 
cette occupation, de parents établis en Algérie à l'épo- 


que où elle s’est rroduite. 


ART. 2 — En conséquence, tout Israélite qui vou- 
dra être insèrit ou maintenu sur les listes électorales, 
sera, dans les vingt jours de la promulgation du présent 
décret, tenu de justifier qu'il est dans l'une des condi- 
tions déterminées par l'article 1°" 


ART, 3. — Cette justification se fera devant le juge 
de paix du domicile de l’Israélite. Elle aura lieu, soit 
par la production d’un acte de naissance, soit par sept 
personnes demeurant en Algérie depuis dix ans au moins, 
soit par toute autre preuve que le juge de paix admettra 
comme concluante. 


La décision du juge de paix vaudra titre à l'Israélite ; 
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il lui eu sera innnédiatement délivré une copie sans frais. 

Au préalable, et comme condition de la délivrance de 
ce titre, l’Israélite, s’il n’a pas de nom de famille et de 
prénoms fixes, sera tenu d’en adopter et d’en faire la 
déclaration devant le juge de paix. 

Pour chaque décision ainsi délivrée, il sera dressé, cu 
la forme des casiers judiciaires, un bulletin qui sera re- 
mis à la mairie du domicile de l'indigène, pour servir soit 
à la confection des listes électorales, soit à celle d’un re- 
gistre de notoriété. 

ART 4. — L'Israélite dont la réclamation ne sera pas 
admise par le juge de paix, pourra. dans les trois jours 
qui suivront la prononciation de la décision, se pourvoir 
par simple requête adressée au président du tribunal de 
l'arrondissement, au pied de laquelle le président indi- 
quera une audience à trois jours de date au plus. Le 
tribunal, après avoir entendu l’Israélite ou son défenseur 
et le ministère public, statuera en dernier ressort. Le 
pourvoi en cassation ne sera pas suspensif. 

ART. 5. — À défaut d’avoir r@hpli les formalités et 
satisfait aux conditions exigées par les articles qui pré- 
cèdent, tout Israélite actuellement inscrit sur les listes 
électorales en sera rayé et ne pourra y être rétabli que 
lors d’une prochaine révision. 


AnT. 6. — Tous actes judiciaires faits en vertu du pré- 
sent décret et pour son exécution, seront dispensés des 
droits de timbre et d'enregistrement. 


Agr. 7. — La couvocation des colléges électoraux 
n'aura lieu qu’un mois au moins après la promulgation 
du présent décret. 


ABT. 8. — Les Ministre: de la Justice ct de l'Intérieur 
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et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Versailles, le 7 aclobre 4871. 
À. THigrs. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
F. LAMBRECHT. 
Le Garde des sreaux, Ministre de la Justice, 


DüurFAURE. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 1? octobre 14871. 


Le Directeur yénéral 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER, =— IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUX. 
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N° 216. — JLICTIONS MUNICIPALES, — Convocation des électeurs 
COMMUNAUT. 


DÉCRET DU Â2 OCTOBRE 1874. 
Le Président de la République française, 


Vu la loi du 45 mars 1849 et le décret du 2 février 14852 ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866 sur l'organisation municipale 
en Algérie; 

Vu la loi du 14 avril 4871 sur l’organisation municipale de la 
métropole maintenant en vigueur, pour l'Algérie, le décret sus- 
visé ; 

Vu le décret du 7 octobre 1871, rendu en exécution du décret 
de la Délégation de Bordeaux, en date du 24 octobre 1870, qui a 
conféré aux Israélites indigènes de l'Algérie le droit de citoyens 
français ; 

Sur le rapport du Mini-lre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur, d’après les propositions du Gouverneur général civil de 
l'Algérie ; 

DÉCRÉTE : 

ART. {*% — Les élections pour le renouvellement in- 
tégral des conseillèrs municipaux auront lieu dans toutes 
les communes de l'Algérie, le 12 novembre prochain. 

ART. 2. — L'élection sera faite sur la liste dressée en 
exécution de l’arrêté du Gouverneur général civil de l’AI- 
gérie en date du 29 août #71, et révisée conformément 
au décret du 7 octobre courant. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et'le Gouverneur 
général civil de l’Algérie, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 42 octobre 1871. 
: Signé : À. Tüiters. 
Par le Président de la République; 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Casium Pirier. 
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N° 217. — E£ecrioNs DÉPARTEMENTALES. — Convocalion des élec- 
teurs pour la nomination des conserllers genérauc. 


DÉCRET Du 42 ocrogrz 4874. 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 28 décembre 4870, rendu par la Délégation du 
Gouvernement de la Défense nationale, ledit décret prescrivant la 
dissolution des Conseils généraux de 1 Al:érie et leur reconstitu- 
tion sur la base du suffrage universel ; 

Vu la loi du 40 août 1871, sur les Conseils généraux de la mé- 
tropole ; 

Considérant que le nombre de trente eonseillers fixé par le dé- 
cret sus-visé pour chacun des trois Conseils généraux, ne pour- 
rait être alteint, dès à présent, qu'au préjudice des portions du ter- 
ritoire qui n’ont pas encore de corps électoral constitué, et qu’il 
convient de réserver des places aux représentants des circons- 
cripti ns à former ultérieurement ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 

Arr. 4%.— Les élections pour la formation des Con- 
seils généraux des trois départements de l'Algérie, auront 
lieu le dimanche 42 novembre 1874. 

Arr. 2. — Le nombre des membres des dits Conseils 
est fixé à vingt-six pour le département d'Alger, à vingt 
quatre pour le département de Constantine, et à vingl- 
deux pour le département d'Oran, indépendamment des 
assesseurs musulmans désignés par le Gouverneur gé- 
néral civil. 

ART. 3. — L'élection sera faite au moyen des listes 
dressées dans chaque commune pour les élections muni- 
cipales et révisées conformément au décret du 7 octobre 
courant. 

Ant. 4. — Un arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie formera, au moins quinze jours avant l’é- 
lection, les circonscriptions'électorales, en tenant compte 
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du chiffre de la population et de la superficie du terri- 
toire. 

ART. 5. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
règlera, par un arrêté spécial, l'ouverture et.la durée du 
scrutin, ainsi que les formes du dépouillement et du 
recensement des votes. 

ART. 6. — Le second tour de scrutin, dans les cir- 
conseriptions où il sera necessaire d’y procéder, aura lieu 
le dimanche 19 novembre. 

ART. 7. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 42 octobre 1871. 

Signé : À. THIERS. 
Par le Président de la République, 
Pour le Ministre de l'Intérieur, 
Le Sous-Secrélaire d'Etat, 


Signé : CALMON. 
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N° 218. — ELECTIONS MUNICIPALES. — Âesures prescrites pour la 
formatian des listes électorales, leur publication, la réception et le 
Jugement des réclamations, etc. 


‘ARRÊTÉ DU 46 OCTOBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du Président de la République, du 12 octobre 1871, 
fixant an 12 no\embre prochain les élections pour le renouvelle- 
ment intégral des conseillers municipaux dans toutes les com- 
n.unes de l'Algérie ; 

Vu la loi du 14 avril 1871, art. 20, ainsi conçu : 

« Le decret des. 27 décembre 1866 — 16 janvier 1867 reste en 
vigueur en Algérie ;. » 

Vu ledit décret, articles 8, 9, 40, 41, 42 el 43; 

Vu le décret du 7 octobre 1871, relatif à l'inscription des israé- 
lites indigènes sur les listes électorales ; 

Considérant que le décret sus-visé, du 12 octobre courant, ne 
détermine pas les délais dans lesquels devront s'accmplir les di- 
verses opérations préliminaires à l'ouverture des scrutins, et qu’il 
y a lieu, des-lors, de suppléer à ce silence, en combinant ces dé- 
lais avec la double nécessité d’assurer la régularité des listes et 
leur clôture définitive avant l'époque fixée pour les élections ; 

Vu l'urgence ; 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4% — La composition des Conseils munici- 
paux reste telle qu’elle a été fixée par l’article 8 du dé- 
cret du 27 décembre 1566. 

Toutefois, la part de représentation attribuée à l’élé- 
ment israélite, en vertu de l’art. 13 dudit décret, prof- 
tera à l'élément français. 

Arr. 2 — Sont électeurs municipaux : 

49 Au litre français : 

Tout citoyen français ou naturalisé français, âgé de ©! 
ans, domicilié depuis au moins un an dans la commu- 
ne et inscrit sur les rôles des impositions et taxes muni- 
cipales { Décret du 27 décembre 1866, art. 10" : 
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Tout indigène israélite remplissant les mêmes condi- 
tions et qui aura, en outre, justifié de son indigénat dans 
les formes prescrites par le décret du 7 octobre 1871. 

2 Au titre Indigéne : 

Tout musulman âgé de 25 ans, ayant un an de domi- 
cile dans la commune ; 

3 Au titre étranger ; 

Tout étranger remplissant les mèmes conditions et 
ayant trois années de résidence en Algérie. 

Les conditions spécifiés aux $ÿ 4, 2 et 3 ci-dessus, 
devront être remplies au jour fixé pour la clôture défini- 
tive des listes. 

L'inscription des musulmans et des étrangers est d’ail- 
leurs soumise aux conditions prescrites par les quatre 
derniers paragraphes de l’article 10 du décret précité du 
21 décembre 1866 
_ Arr. 3. — La liste à dresser pour chaque commune, 
aux termes de l’article 411 du même décret, sera divisée 
par catégories distinctes, savoir : 


t° Électeurs au titre français. 
2° Ele leurs au titre indigène ; 
3° Electeurs au titre étraiÿer : 


Les inscriptions, daas chaque catégorie, auront lieu 
par ordre alphabétique. : 

ART. 4. — Immédiatement après la réception du décret 
du 12 octobre 4871 du présent arrèté, les maires procé- 
deront à la formation des listes électorales. 

Ces listes devront être arrêtés et publiés, le 31 octobre, ! 
au plus tard. 

Les réclamations contre la teneur des listes seront re- 
çues jusqu'au 5 novembre, à minuit. 

Les israélites indigènes pourront produire jusqu’à cette 
epoque, les décisions du juge de paix, établissant qu'ils 
ont justifié de leur indigénat. 

il sera statué sur les réclamations. par une Commis- 
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sion spéciale, dans les cinq jours, et jusqu’au 40 novem- 
bre, à minuit. 

Arr. 5. — La Commission spéciale appelée a statuer 
sur les réclamations, sera composée de trois niembres pris 
dans la Commission municipale qui en tiendrait lieu, 
dans l’ordre d'inscription sur le tableau. 

La Commission spéciale siégera en permanence à 
partir du 5 novembre, au malin, et ses décisions seront 
notifiées aux intéressés, après chaque séance, afin que 
ceux-ci puissent exercer utilement leur droit de recours, 
qui n’aura d’ailleurs aucun effet suspensif. 


Arr. 6. -- Le maire tiendra compte des dicisions inter- 
venues pour l’é tablisement de la liste défiaitive, qui sera 
close le vendredi 106 novembre, à minuit, et qui servira 
pour les scrutins qui s’ouvriront le dimanche suivant. 


ART. 7. -- Les élections auront lieu au scrutin de lis 
te pour toute la commune. 

Néanmcins, la commune pourra être divisée en sec- 
tions dont chacune élira un nombre de conseillers pro- 
portionné à sa population. En aucun cas, :e fractionne- 
ment ne pourra être fait de manière qu’une section ait à 
élire moins de deux conseillers francais. (Article 3 de la 
loi du 44 avril 4874.) 

Provisoirement, la division en sections sera faite par 
arrêtés du préfet. (‘Article 3 de la loi du 44 avril 4871. ) 


ART. 8. -- Dans toutes les communes, quelle que soit 
leur population, le scrutin ne durera qn’un jour. 

Le dépouillement sera fait immédiatement (Loi du 44 
avril 1871, article 7.) 


Arr. 9. -— Seront observées pour les élections du 42 
novembre, les dispositions de notre arrêté du ?9 acût 
1871, ainsi que le prescrit l’article 2 du décret sus-visé 
du 12 octobre, notamment les articles 5 et 6 dudit +rrê- 
té, relatifs à la délivrance et à la présentation des carter 
électorales. 
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Arr. 40. -- Les préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 16 octobre 18741. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Par délégation 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Cu. Tassix. 


N° 219. — ÉLECTIONS MUNICIPALES. — Instruction pour l'exécution 
du décret du 42 octobre 4874. 


M. Le GOUVERNEUR GÉNÉRAL CIVIL A MM. LES PRÉFETS 
D'ALGER, DE CONSTANTINE ET D'ORAN. 


Alger, le 17 ociobre 1874. 
Monsieur le Préfet, 


Un décret de M. le Président de la République, en date 
du 12 de ce mois, a fixé &u 12 novembre prochain la réu- 
ion des assemblées ‘électorales pour le renouvellement 
intégral des Conseils municipaux dans toutes les com- 
munes de l'Algérie. | 

Je vous adresse ampliation de ce décret, que +ous fe- 
rez immédiatement imprimer en placards, pour être affi- 
ché saus retard, dans toutes les communes de votre dé- 
partement. 

J'ai pris, à la date du 16, pour l’éxécution de ce dé- 
cret, un arrêté qui a pour objet de déterminer : 

9 La ccemposition des conseils municipaux (art. 4°). 
— Elle reste telle qu’elle a été fixée par le décret dn 
27 décembre 4866 ; sauf que, la catégorie des /sraëlites 
ayant été virtuellement supprimée par le décret de Tours 
&u 24 octobre 1870, la part de représentation qui était 
attribuée à cette catégorie, par applieation des art. 9 et 
13 Gi A4 décret, devra profiter à l’élément français : 


2: f00: 2e 


2 Les conditions de l'électorat municipal. (Art. 2.) 

Ces conditions sont maintenues telles qu’elles ont été 
établies par le décret organique de 1866 ; sauf les modifi- 
cation rendues nécessaires à l’ég'ard des Israélites, tant 
par le décret qui a prononcé leur naturalisation collective 
que par le décret du 7 de ce mois, qui leur impose cer- 
taines formalités pour être maintenus ou inscrits sur les 
listes électorales: 


3 Le mode d'établissement des listes. (Art. 3.) 

Toujours. en raison des dispositions intervenues au su- 
jet des Israélites indigènes, les quatre catégories entre 
lesquelles se divisaient les listes électorales établies sous 
le régime du décret de 1866, se trouvent reduites à frois, 
comprenant: 

Les citoyens Français, 

Les indigènes Musulmans, 

Les Etrangers. 


4° Les délas dans lesquels devront s’accomplir les 
diverses opérations qui doivent précéder l'ouverture des 
scrutins, savoir : : 

Formation et publication des listes électorales ; 

Delai imparti aux citoyens pour présenter leurs récla- 
mations; 

Formation de La Commission spéciale, qui statuera sur 
les réclamations : 

Terme donné à la Commission spéciale pour prononcer 
ges décisions ; 

Clôture définitive des listes qui serviront pour les scru- 
tins. (Articles 4, 5 et 6.) 

Pour ces-divers points, j'avais à suppléer au silence du 
décret de convocation; les délais à déterminer pour la 
publication des listes, la réception des réclamations et 
les décisions sur ces réclamations, devaient être combinés 
de manière que les listes pussent être closes un jour au 
moins avant celui fixé pour l'ouverture du vote, c'est-àa- 
dire le 40 novembre, à minuit. 
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Eutre le moment présumé où les maires pourront s’oc- 
cuper de la formation des listes et le terme fatalement as- 
signé à la clôture de ces mêmes listes, je n'avais à ma. 
disposition qu'un intervalle de 21 jours au plus, à divi- 
ser en trois périodes. 

J'assigné la plus longue de ces périodes à l’opération 
qui, pour les grandes communes surtout, est la plus la- 
borieuse et demande le plus de temps, — celle de la for- 
mation de la liste primitive. 

Cette liste devra être publiée le 34 octobre; ce qui 
donne 10 à 42 jours pour sa confection. 

Je limite à cinq jours la durée de chacune des périodes 
pendant lesquelles les réclamations pourront être pré- 
sentées et devront être jugées. 

La loi du 44 avril 1874, n’accordait que trois jours 
pour les mêmes périodes. J'ai donc tenu compte, autant 
qu'il était possible de le faire dans les circonstances, des 
facilités que l’administration doit donner aux citoyens 
pour faire constater leur droits ; le reste dépend de leur 
propre diligence. 


Mon arrêté détermine encore : 


5°Le mode de votation gll aura lieu au scrutin de liste, 
conformément à la législation en vigueur. 

Par application de l’article 3 de la loi du 14 avril, vous 
pourrez, pour les grandes communes urbaines, établir le 
fractionnement en sections électorales, à chacune. des- 
quelles sera attribüé un nombre de conseillers à élire, 
déterminé en raison de sa population; ce nombre, ne 
pourra, en aucun cas, être inférieur à deux conseillers, 

La disposition de l’article 43 du décret du 19 décem- 
. bre 1868, qui veut que votre arrêté, en pareil cas, soit 
pris dix jours avant celui des élections, n'est pas stric- 
tement applicable ; néanmoins, vous ferez bien d'aller au 
devant de toute objection, en prenant vos arrètés de 
l’espice avant le 2 novembre, ou à cette date a u plus tard. 

Il est bien entendu que ce qui précède ne s'applique 
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pas aux sechions de vote, uniquement destinées à faciliter 
les opérations électorales, en multipliant les lieux de 
réunion. Vous demeurerez libre de les établir suivant les 
nécessités locales. 


6° L’article 8 de l'arrêté, relatif à la duréeet au dépouil- 
lement du vote, n’est que la reproduction textuelle de 
l'article 7 de la loi du 44 avril. 

La loi n'a pas fixé l'heure de l'ouverture et de la clô- 
ture du scrutin ; mais, comme elle limite à un seul jour 
la durée des opérations, quelle que soit la population de 
la commune, il conviendra d'adopter, dans les villes sur- 
tout, une heure assez matinale, pour que les scrutins 
puissent être dépouillés avant minuit; ce qui implique 
leur fermeture à six heures du soir au plus tard. 

Vous pourrez laisser aux maires, mieux placés que 
vous pour connaître ce qui convient aux besoins et aux 
habitudes des électeurs, le soin de statuer à cet égard, 
enleur prescrivant de prendre l:urs arrêtés plusieurs 
jours à l'avance et de leur donner la plus grande publi- 
cité. 


7° Enfin, l’article 9 rappelle que, conformément à l'ar- 
ticle 2 du décret du 12 octobre, les prescriptions de 
mon arrêté du 29 août seront observées; les électeurs 
devront donc retirer eux-mêmes leurs cartes à la mairie, 
et ne se présenter au scrutin que munis de cette pièce. 

Comme il s'agit de formalités faciles et qui ont pour 
objet d'assurer la sincérité des votes, vous donnerez des 
instructions pour qu’on tienne la main à ce que ces for- 
malités soient strictement observées. Des avis de l’anto- 
1ité les rappelleront, suivant l'usage, aux électeurs. 

Vous ne perdrez pas de vue, Monsieur le Préfet, que 
la loi (5 mai 1855, art. 27), vous commet le soin de con- 
voquer les électeurs municipaux au jour déterminé par 
le décret que je vous notifie; vous prendrez done un 
arrêté à cet effet; en même temps que vous publierez et 
le dit décret et mon arrêté de ce jour, 
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La présente communication pourvoit aux objets les 
plus urgents. Je vous enverrai nltérieurement des ins- 
tructions complémentaires, s’il y a lieu. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Le Directeur général des affaires civiles et finanéières, 


CH. TASSIN 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 18 octobre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires riviles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB—AZOUN. 
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N° 220. — SÉQUESTRE. — Apposition du sequestre sur les biens de 
quatre spahis de la smala d'Aïn-Guettar. 


ARRÊTÉ DU 21 SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de Algérie ; 


Vu l'ordonnance du 31 ocf$bre 1843 : 

Vu la loi du 46 juin 4851, $ ? article 2 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 41874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l’intérieur ; ‘ 

Vu l'arrêté du Général commandant la division de Constantine, 
du 31juillet 1871, qui appose le séques're sur les bicns de .toute 
nature de 83 spahis de la smala d’Ain Gueitar, district de Souk- 
Abras, subdivision de Bône, le dit arrêté approuvé par nous le 
septembre suivant ; 

Vu un second arrêté de ce même officier Général, portant élta- 
blissement du séquestre sur les biens meubles et immeubles de 
quatre spabis appartenant à la même Smala, dont les noms n’ont 
pas été compris dans l'arrêté du 31 juillet, ce deuxième arrêté 
ainsi conçu : 

« Le Général de division commandant la division de Constan- 
» tine, | 
» Considérant que les nommés Ammar ben Khehl, Kalifa ben 
Labidi, Mohamed ben Khelifa, El Hafsi-ben-Ali, spahis au %° régi- 
ment, ont participé à Ifpsurrection qui s’est produite dans le 
» district de Souk-Ahras, Subdivision de Bône ; 

» Vu l'urgence ; ’ 


» ARRÊTE : 


» ART. 4*.— Le séquesire est provisoirement établi sur les biens 
meubles et immeubles des nommés : 

» Ammar ben Khélil, 

» Kalifa-ben-Labidi, 

» Mohamed ben Khelifa, 

» El Hafsi-ben-Ali, 

» Spahis au 3° régiment. 

» Ant. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administraieurs, gé- 
rants, fermiers ou locataires des dits biens, tous débiteurs de 
» rentes, créances où autres droits incorporels atteints par le sé- 
quesire, sont tenus d'en faire la déclaration dans les trois mois 
» qui suivront là publication du dit arrêté. 

a L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
séquestrés; il sera procédé a celte gestion conformément aux 


3 


Y 
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» dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 1845, (titre 2, ch. 2). 

« ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le Gé- 
» néral commandant la subdivisic.) de Bône sont chargés, chacun 
» ence qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
» publié en français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie ainsi 
» qu'au Mobacher. 


« Fait à Constantine, le 45 août 1871. 
« Le général de divigon commandant lu division, 


« Signé : DE LACROIX, » 


Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précède est approuvé 
et sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie et au Mobacher. 

Alger, le 21 septembre 1871. 

2 Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Signé : CH. TASSIN. 


N° 921. — SÉQUESTRE. — Apposttion du séquestre sur les biens de 
81 indigènes de diverses tribus de l'annexe de Takitount. 


ARRÊTÉ DU 24 SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


. Vu l'ordonnance du 34 octobre 14845 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, 8 2, article 22 ; 

Vu l’article 7 du Sénatus-Consuite du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Général commandant la division de Constantine, 
portant élablissement du séquestre sur les biens meubles et im- 
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meubles de cinquante-un Indigènes, (chefs et pursonnages mar- 
quants), dont les noms fisurent sur un élat joint à cet arrêlé, ha- 
bitant Fannexe de Takitount, subdivision de Sétif, qui ont pris part 
à l'insurrection ; le dit arrêlé aiusi conçu : 

« Le Général de division, commandant ja division de Constan- 
» tine ; 

» Considérant que les Indigènes, portés sur l'état ci-joint, ont 
» pris part à la révolte de ja subdivision de Sétif, (annexe de Ta- 
kitount) ; . 

» Sur la progosition du Commandant de la subdivision de Sélif ; 

» Attendu l’urgence, 


» ARRÊTE : 


a ART. 4 — Le Séquesire est provisoirement établi sur les 
biens meubles et immeubles des indigènes dénommés sur l’état ci- 
joint. 

» ART. 2.— Tous délenteurs, dépositaires, administrateurs, gé- 
» rants, fermiers ou locataires des dits biens ; tous débiteurs de 
» rentes, créances ou autres droits inrorporels atteints par le sé- 
» questre, sont tenus d'en faire la déclaralion dans les trois mois 
» qui suivront ja publication du présent arrêté. 

» L’Administration des Domaines prendra la gestion des biens 
» séquestrés ; il sera procédé à cette gestion conformément aux 
» dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 1818 ; (litre 2.ch. 9). 

» ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le Co- 
» lonel commandant la subdivision de Sétif, sont chargés, chacun 
» en ce qui le concerne, de l’exécuiion du présent arrêté, qui sera 
»s publié, en français et@ arabe, sur le Moniteur de l'Algérie et au 
» Mobacher. 


» Fait à Constantine, la 45 août 4871. 
» Le Général commandant la division, 


» Signé : DE LACROIX. » 


R 


ÉTAT faisant connaître les noms des indigènes de l’annexe de 
» Takitount, subdivision de Sétif, (personnages marquaais), dont 
» les biens sont séquestrés par arrêté provisorre du Général 
» commandant la division en date du 15 août 1871, pour avoir 
» pris part à l'insurrection : 

, 
« 4. Si bel Kassem ben Said bel Djoudi, cheikh des Oulad el° 
Djoudi ; 
» 2. Si el Ilaoussin ben Djoudi, cathi des Oulad El Djoudi, an- 
cien cadhi aux Bem Seliman, tous deux dela tribu des Beni Se- 
» liman, 
» 3. Ahmed ou Mansour, cheikh des Beni Rouman, idem. 
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» 
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» 4. Ali ou Nassa, cheikh des Beni Khaled, id. 
» 3. Saadi bel Bachir, 1. des Beni Abbès, id. 
Stid ben Mohamed, id. des Rembita, id. 
. «hmed ben Hamou, id. des Beni-Noual, id. 
» 8. Abdallah ou Moussa, id. des Mezada, 1. 
9. Mohamed ou Kassa, id. des Kendran, 1d. 
Mohaned ben Yahia, id, des El-Ouiba, id. 
Amor ou Aissa, id. des Biou, id. 
. Saïd où Hamana, id. des Ouled-Hamana (Beni-Tizi). 
» 43. Said ou Mohamed, Mokaddem des Ighil-Izougarou (Beni- 
Tizi) ; La 
» 44. Belkassem ou Embarek, cheikh des Oulad Mossaoud (Djer-. 
mounat) ; 
» 45. Si chérif ben Tahar, Mokaddem des Ouled Si Ali Ouchar 
(Djermounat) ; 
» 46. Mohamed ou Seliman, cheikh de Bradua (Djermounat) ; 
» 17. Merabot Ali ou Abdelkader, mokaddum de Bradna (Djer- 
mounat) ; 
» 48. Ali ou Mohamed, cheikh des Ait Ali, (Beni-Smaël) ; 
» 49. Ali ou Khaled, cheikh des Ait-ALdallah (Beni-Smaël) ; 
» 29. Si Mohamed chérif, Mokaddem, id. id. 
» 21, Si Mohamed Tahar, Adel, id. id. 
» 22. Saadi ou Arab, cheikh des Ait-Fassiout, id. ; 
» 23. Amou Achour, caid des Ait-Abdallah (Beni Merai) ; 
» 24. Hamou ou Aissa, cheikh, id, id. 
» 28. Messaoud ou Ali, cheikh des Ait-seliman, id. 
» 26. Amor ou Seliman, cheikh des Ouled-Aziz, id. 
» 27. Ahmed ou Ali, cheikh des Ait Betza, Beni-Felkai, id. 
» 28. Said ou Belkassem, cheikh des Ait Rouni, des Beni Felkai, 
tribu des Beni Merai, 
» 29, Ali ou Berra, cheikh des Ouled Mansour ben Said (Amou- 
chaos}, nommé par Si Aziz ; 
» 30. Si el Mekki ben Abbacha, bach-adel des Merablin (\mou- 
chas) ; 
» 34. Ahrmeh ou Khaled, cheikh des Ouled Hamza (de Menita- 
no), nommé pur St Aziz ; 
» 32. Hamou ou Mansour, cheikh des Quled Amor ben Ahmed 
(de Kalaoun), nuinmé par Si Aziz ; 
» 33 Ahmel ou Abdelkader, cheikh des Oulad Naceur, (Ka - 
laoun), nommé par Si Aziz ; 
» 34. Si Messaoud ben Taout, Mokaddan des Ouled Meggem, 
(Teniet el Tin) ; 
» 35. Seliman ben Derradj, Cheikh des Oulad Adouan (Beni- 


Said) ; 


» 


» 


» 36. Si Sadi ben Belkassem ben Khelef, moksddem des Oulad 
Adouan, (Beni Said) ; 

» 37. Messaoud ben Abdallah, cheikh des Beni-Smaël (Oulad- 
Sellem) ; ‘ 
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» 38. Saïd ben Mohamed, cheikh des Ouled Djeballah (Oulad 
» Sellem) ; 

» 39. Si Belkassem ben Seliman ben Kerrouch, mokaddem des 
» Gulad Djeballah (Oulad Sellem) ; 

» 40. Abdallah ben Belkacem, cheikh des Oulad Sabäa (Saba) ; 

» 41. Amor bel Amri, Cheikh de Timedouin (Oulad bou Har- 
» ralz) ; 

» 42, Amor ben Saïd, cheikh des Skaka (Oulad bou Harratz) ; 

» 43. Si Mohamed Sghir ben Si Ali ben Ameur EI Ain, mokad- 
» dem des Skaka (Oulad bou Ilarraiz) ; 
» 44, El Haoussin ben Defradj, cheikh des Ouled Ali (Ouled 
Menaû) ; 
» 45. Mohamed ben si Ahmed, cheikh des Ouled Amara (Ouled 
» Menäa) ; 

» 46. Ahmed bel Amri, cheikh des Ouled Yacoub (Beni Aziz) ; 

» #7. EL Arbi ben Mentzar, cheikh des Ouled el Hadj (Beni 
» Aziz); 

» 48. El Madani ben Hamouda, cheikh des Ouled Ali ben Mous- 
» sa {Arbaoun) ; 

» 49. Si Mohamed Said ben Ahmed, cadhi de la 51° circonscrip- 
-tion, de Bradma (Arbaoun) ; 

» 50. Rabah ben Brahim, adel de Bradma (Arbaoun). 

» 51. Si Ahmed ben Ali el Djidjelli, adel de Takitount (ar- 
baoun). 


» Constantine, le 45 août 48741. 


> 


» Le Général commandant la division, 
» Signé : de LACROIX. » 
Sur la proposition du Gégral commandant la division de Con- 
stantine, 


La Commission, instituée par notre arrêlé du 7 juin 14871, en- 
tendue : 


ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précède et l'état qui 
l'accompagne sont approuvés et seront publiés, en fran- 
çais et en arabe, au Moniteur de l’Algérie et au Mobacher. 

Alger, le 21 septembre 1871, 

Le Gouverneur général Civil de l'Algérie, 
Par délégation : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 
Signé : Cn. TASSIN. 
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N° 222, — Séquesrne. — Apposition du séquestre sur les biens de 
& familles et de 155 indigènes du district de Sétif. 


ARRÈTÉ DU 21 SEPTEMBRE 4874. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie. 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 4848 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, S$ 2 art. 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Ghef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 40 et 42 de l'ordonnance sus-visée : 

Vu l'arrêté portant appositiôn du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles de cinq familles et de cent cinquante-cinq indi- 
gènes du district de Sétif, subdivision de Sétif, dont les noms figu- 
rent sur deux états joints au dit arrêté, ainsi conçu : 

« Le Géaéral, Commandant la division de Constantine ; 

» Considérant que les familles et individualités portées sur les 
états n° 1 et 2 ci-joints, ont pris une part active à l'insurrection 
de la subdivision de Sétif, (district de Sétif) ; 

» Sur la proposition du Commandant de la subdiv sion de Sétif : 
» Attendu l'urgence, 


ÿ © 


«€ ARRÊTE : 


» ART. 4“ — Le Séquestre e:t provisoirement établi sur les 
» biens meubles et immeubles des familles et individualités dési- 
» gnées sur les élats numéros 1 et 2 joints au présent arrêté. 

» AnT. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administrateurs, 
» gérants, fermiers ou locataires des dits biens ; tous débiteurs de 
» rentes, créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
» questre,sont tenus d'en faire la déclaration dans les trois mois 
v qui suivront la publication du présent arrêlé. 

» L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
» séquestrés, 1l sera procédé à celte gestion conformément aux 
» dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 4845, (titre 2, ch. 2). 

» ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le G6- 
» lonel commandant la subdivision de Sélif, sont charges, cha- 
» cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé qui 
sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie, 
ainsi qu'au Mobacher. 


& Ÿ 


» Fait à Constantine, le 49 août 1871. 
» Le Général commandant la division, 


» Signé : de LACROIX » 
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Ne 4 « ETAT indiquant les familles de la subdivision de Sétif, district de 
» Sétif, qui ont pris une part intégrale à la révelte de cette Subdivision, et 
» dont les biens sont séqueslrés par arrêté provisoire du Général comman- 
» dant la division de Constantine, en date du 19 août 1874. 


Ouled El Guendouz, branche des Ouled Mokran, de la frac- 
tion des Ain Turk ; 
Ouled Abdelsellem, branche des Ouled Mokran, de la frac- 
tion Ain Tagrout ; | 

Amed Bey ben Cheikh Messaoud, branche des Righa Gue- 
bala, (Righa Guebala) ses frères et leurs enfants, des Ri- 
gha Guebala ; 

Ben Abdallah ben Mohamed Ferhat, des Righa Guebala (Ri- 
gha Guebalaj ; ses frères, des Righa Guebala. 

Amed ben Diab, des Righa Guebala, (Risha Guebala) ses 
frères et leurs enfants, des Righa Guebala ; 


» À Constantine, le 49 août 4874. 


N° 2, 


» Le Général commandant la division, 


» Signé : pe LACROIX. » 


« ETAT nominatif des indigènes de la subdivision de Sétif, district de 


» Sétif, dont les biens sont séquestrés jar arrêté provisoire du Général 
» Commandant la division de Constantine, en date du 19 août 1871. 


lilès ben Bouzid, ex-caid, de la tribu des Ouled Nabet, de 
la fraction Ouled Si Hassein. 

Chérif ben Bachir, id. id. 

Si Sghir ben Hung id. id. 

Si Belkacem ben Mahfoud, id. id. 

Ahmed ben Said ben Foudil, id. id. 

Abdallah ben Meguelleli, id. id. 

Ss1d ben Mehammed ben Anène, id. i! 

Si Said El Mahrougui,de la tribu des Ameur Guebala, de la 
fraction Ali ben Naceur. 

El Hadj Ali bou Ghala, id. W. 

SiTahar bel Aïssa, de la fraction des Ouled Ali ben Naceur : 

Ahmed bey ben Cheikh Messaoud, de la tribu des Ameur 
Dahras, d2 la fraction El Malha. 

lès ben Bouzid, id. id. 

Braham ben Henni et ses enfants, id. id. 

Salah ben Ahmed bel Hadj, id. id. 

Ahmed ben Sghir ben Illès, id. id. 

Bou N’gab ben Hassein, id. id. 

AÏi ben Lakhdar, id. id. 

Zemouri ben Saïd, d'El Bisite, id., du douar Chabia. 


49 
20 
21 
22 


° 23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 


ai 
42 
43 
44 
45 
46 
47 


: 48 


49 


50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 


59 
60 
61 
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Mebarek ben Bouguerra, id. id. 

EI Hafsi ben Biza, id. id. 

Abdallah ben Bachir, id. id. 

Mohammed Sghir ben Youssef, cheikh. de la tribu du Sahel 
Guebli, de la fraction Ouled Rezouz. 

Si el Messaoud ben Si El Madani, id. id. 

Si el Arbi ben Ahmed, id. id. 

Messaoud bel Arbt, id. id. 

El Madani ben Regrègue, id., de la fraction Beni Abdallah. 

Makhelouf Akherf, id. id, 

Tahar ben Anêne, id. id. 

Abdallah ben Atsmann, id. id. 

Ahmed ou el Hadj, cheikh, id. id. 

Abdallah ben Ahmed, cheikh, 1d., de la fraction Ouled Ayed. 

Messaoud ben Ayed, id. id. 

Embarek bel Athoui, id. id. 

Ahmed ben Saad bel Mentsar, id., de la fract. Beni Adjèbe. 

Ali ben Abdelsellem, id. id. 

Ahmed ben Mansour. id. id. 

El Zouaoui ben Saïg, id. id. 

Bou Renan ben Sakhi, des Sebtias, id. id. 

Embarek bel Eulmi, des Sebtias, id. id. 

Mohammed ou Abdallah, cheikh, id. de la fraction Ouled 
Yahia 

Si Mohammed ou Ali, Mokadem, id. id. 

El Bachir ou Yahia, id. id. 

Belkacem ou Abdallah, id. id. 

Hamou ou Ali, 1d., id. 

Amar ben Chérif, id., de la fraction Beni Nendil. 

Chougui bel Aïdoudi, id. 14. 

Chérif ben Tahar, id. id. 

Ahmed bel Aïdoudi, id. id. 

Abdallah bal Amri ben Caid, cheïkh, id. de la fraction Ou. 
led Saada. 

Ahmed ben Djabar, id. id. 

Ahmed ben Kendour, id. id. 

Hamou ben Khelef, id., de la fraction Ouled Fadhel. 

S1 Abdallah ben Boucebäa, id. id. 

El Haouës ben Adda, id., de la fraction Oulel Belkacem. 

Sahraoui ben Zid, id. id. 

Mohammed ben Abdallah, id. 1d. 

Belkacen, bou Djelèle, id. id. 

Messaoud ben Bourezan, cheikh, 1d., de la fraction Trou 
el Mers. 

Saïd ben Souak, id. id. 

Ahmed ben Mansour, id. id. 

Naceur ben Ali, id. id. 


100 
401 
192 
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Sahraoui bel Amaouch, cheikh, id., de la fraction Oulel 
Debbad. 

Ahmed ben el Nodri, id. id. 

Abdallah ben Amaouch, id. id. 

Saïd ben Ramdan, id. id. 

El Hadj Ali bel Eur, cheikh, id., de la fraction Ouled 
Chouk. 

El Hadj Ahmed bel Abdelkérim, id. id. 

Ahmed ben Ali ben Meguelleti, id: id. 

Mohamed ben Amor bel Gara, id. id. 

Hamou ou Mansour, cheikh, id., de la fraction Zouaras 
Guenchouch. | 

Abdallah ben Seliman, id. id. 

El Bachir ben Hamou, id. id. 

Rabah ben Rabah, id. id. 

EL Gharb: ben Atsman, id. id. 

Salah bel Dilmi, cheikh, de la tribu du Guergour, de la 
fraction Ouied Sebâa. 

Amar ben Boukheloua, id. id. 

Mohammed ben Ahmed, id. id. % 

Sghir ben Boukheloua, id. id. 

E! Mebrouk ben Khelifa, id. id. 

Amar ben Demouch, id. id. 

Saïd ben Khelifa, id., de la fraction Trouet ei Chaba. 


‘ Abdallah ben Tadjin, id. id. 


Ahmed ben Si Amar, id. id. 

El Arbi ben Ramdan, id., de la fraction Ouled Khebébe. 

Mohamed ben Ahmed, id. id. 

El Amri ben Kaddour gd. id. 

Lakhdar ben Achachi, @e ia tribu des Gherazlas, de la frac- 
tion Ain Tagrout. 

Sahraoui ben el Achachi, id. id. 

El Hassnaoui ben el Achachi, id. id. 

El Haoussin ben Ali, id. id. 

Mohammed ben Adda ben bou Abdallah ben cheikh Säad, 
de la tribu des Righas Dahras, du Douar Titest. 

Ahmied bey ben Adds, id. id. 

Gue:soum ber Ahined bey, id. id. 

Sadi hen bou Abdalluh, id. id. 

Et a1ochi ben pou Abdallah., id. id. 

Derradj ben bou Abdallah, id. id. 

Chelabi ben bou Abdallah, id. id. 

El Hadj ben bou Abdallah, id. id. : 

Brahim ben Ahmed Chénfben cheikh Säad, id. id. 

Hamada ben Brahim, id. id. 

El Hadj Abdelkader ben Brahim et ses deux enfants, id. id. 

Mohamed el bey ben Brahim et sès deux enfants, id. id. 


403 
104 
105 
106 
467 
408 
409 
410 


EL 

az 

413 
144% 
415 
146 
117 
418 
449 
420 


121 
122 
123 
424 


425 
426 
427 
128 
129 
130 
431 


432 
433 


134 
435 
430 
437 


433 
139 
440 
441 
442 
443 


his 


Ben Abdailah ben ahrned Chérif, id. id. 

Ahmed bel hadj ben Ahmed Chérif, id. id. 

Cherif ben Ahmed Cherif, 1d, id. 

Mohamed ben Mustapha ben cheikh Messaoud, id. id. 

Cheikh Säad ben cheikh Messaoud, id. id. 

Cheraï ben cheikh Messaoud, id. id. 

Ali bey ben cheikh Messaoud, id. id. 

EI Ouaïl ben Mohammed Tahar ben cheikh Säad et ses en- 
fants, id. id. 

Ahmed ben Seliman ben Mohammed Tahar, id., id. 

El Bakhouch ben Mohamed Tahar, id. id. 

Mohamed Sghir ben Derradj ben cheikh Sâad, id. id. 

Bibi ben Derradij, id. id. 

Madani ben Amar, cheikh,id., fraction Kherbet Kser el Thir. 

El Ouaïl ben Embarck, cheikh, id., fraction Ain el Kser. 

Said ben Khelifa, cheikh, id., fraction Ouled Mehalla. 

Abdel Rezeg ben Rabah, id. id., fraction Ouled Boutaraa. 

Ahmed ben Rabah, id., id., fraction Gueblet Zdim. 

Mohamed bel Hadj ben Gana et ses enfants, id., fraction 
Ouled bou Abdallah. 

Lakhdar bel Hadj ben Gana, id,, id. id. 

Mohamed bel M'barek ben Sakhi ben Ahmed. id. id. 

Derradj ben Ahmed ben Seliman, id. id. 

EI Arbi N'’ait Yahia, tribu des Beni Ouriilan, fraction des 
Beni Ourtilan. 

Ali ben Zaïbet, 14. id. 

El Iodj Amar, id. id. 

Ei Hadj Ali ben Djemäa, id. id. 

Mohammed ben Azzi, id. id. 

Si Ahmed ben Rcbah, id, id. 

Ali ben Selin, cheikh d’Agueroui ou Akli, id. id. 

Mohamed ben bou Kheddi, cheikh, tribu des Beni Chebana, 
fraction des Beni Djemati. 

Ahmed ou Saïd, cheikh, id., fraction des Beni Afif. 

Mohammed Saïd ou Ilamou, cheikh, 1d., fraction des Beni 
Oudjana. 

Si Belkacem ben Saadi, id., fraction des Beni Afif. 

Lala ben Bouchou, id. id. 

Mohammed bel Mouhoub, id. id 

Lakhdar ben Amar Tounis, cheikh, tribu des Beni Yala, 
fraction des Ouled Harbi. 

Mezehoud ou Saadi, cheikh des Beni Yala, fract. des Chéria. 

Abdallah ou Yahia, id..i d., fraction des Roudan. 

Tabar ben Chaboun, id., fraction des Aourir Eulmi. 

Mohammed Said ben Bakouch, id., fraction des El Araf. 

Zerroug ben Mesbah, id., fraction des [khelidjem. 

Tahar ben Guenanech. id , fraction des M’'Gdeba. 


446 
147 
148 
449 
460 
451 
452 
453 
154 
455 
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El Mouhoub bel Hamada, id., fraction des Beni Achaïch. 

Si Mohamed ben Mansour, de la iribu des Beni Yala, frac- 
tlon des Beni Yala. 

Cheikh Si Ahmed ben Hamida, id. id. 

Si Zin bel Hadj Taïeb, id. id. 

Mohammed ben Medour, id. id. 

Belkacem lien Salah, id. id. 

El Haoussin Lefkiri, id. id. 

Si Ahmed ben Smati. id. id. 

Si Mohammed ben Mesbah, id., id. 

Si Saïd ben Eulmi, id. id. 

Si Mohammed Saïd ben Ahmed, 1d id. 

Si Abdel Aziz des Beni Brahim, id., fraction des Beni Bra- 
him. 


« Constantine, le 49 août 4871. 


» Le Général commandunt la division, 


» Signé : DE LACROIX. » 


Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 


stantine ; 
La Commission, instituée par notre arrêté du 17 juin 4874, en- 
tendue ; 
ARRÊTE : 
ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précède et les deux 


états qui l'accompagnent sont approuvés et seront pu- 
bliés, en français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie et 
au Mobacher. 


Fait à Alger, le 24 septembre 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Signé : Cu. Tassrn. 
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N° 223. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens de 
cinq fractions de la tribu des Ouied-Soltan et de la tribu entière 
des Haracta-El-Mader district de Batna. 


ARRÊTÉ DU 22 sEPTEMBEE 1871. 


Le Gouverneur Général civil de l'Algérie ; 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 : 

Vu la loi du 46 juin 4881, 8 2, art. 22; 

Vu l’article 7 du Sénätus-Consulte du 22 avril 1863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Vu l'arrêté portant apposition du séquesire sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes habitant les territoires de 
cinq fractions de la tribu des Ouled-Soltañ et le terriloire de la tri- 
bu des Haracta, le dit arrêlé ainsi conçu : 

a Le Général commandant la division de Constantine ; 

« Considérant : 4° que les cinq fractions des Ouled-Soltan, dont 
» les noms suivent : 

» Ouled-Bechina, 

» Ahl-Isoumar, 

» Ouled-Beder, 

» Ouled-Taleb, 

» Ouled-Raab, 

+ ont à leur charge d’avoir organisé la révolte à Ratna, d’y avoir 
» entrainé plusieurs tribus, d'avoir commis le massacre et le pil- 
» lage du Ravin-Bleu, enfin, d’avoir pillé et incendié plusieurs 
» fermes entire Batna ei Fesdis. 

» 2° que la tribu des {aracta-El-Mader à, à sa charge, d’avoir 
» pillé, détruit et incendié les villages le Fesdis et d'El-Mader et 
» d’avoir commis de nombreux actes de brigandage sur la route 
» entre Baina et El-Mader ; 

» Sur la propositfon du Commandant de la subdivision de Batna ; 

» Aitendu l'urgence ; 

» ARRÊTE : 


» ART. 1°.— Le séquestre est provisoirement établi sur les biens 
meubles et immeubles appartenant : 

» 4° Aux cinq fractions des Ouled-Bechina, Abl- Isoumar, Ouled- 
» Beder, Ouled-Taleb et Ouled-Raab, de la tribu des Ouled-Soltan, 


» district de Batna ; 
a 2° À Ja tribu des Haracta-El-Mader, district de Batna. 


C2 
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» ART. 2 — Tous détenteurs, dépositaires, adminislrateurs, gé- 
rants, fermiers ou locataires des dits biens ; tous débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
questre, soni tenus d'en faire la déclaration dans les trois mois 
qui suivront la publication du présent arrêté. 

» L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
» séquestrés ; il sera procédé à cetté gestion conformément aux 
» dispositions de l'ordonnance du 3! octobre 1845. 

« ART. 3. — Le Préfet du département de Con:tantine et le Co- 
lonet commandant la subdivision de Batna sontchaigés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
s publié, en français et en arabe, au Monitemr de l'Algérie, ainsi 
» qu'au Hobacher. . 


É Ov Ss & 


 Ÿ 


«a Fait à Constantine le 22 août 4871. 
« Le Général commandant la division, 


« Signé : DE LACROIX. » 


Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

La Commission, instiluée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue : 


ABRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précède est approuvé 
et sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie etau Mobacher. 

Fait à Alger, le 22 septeinbre 1871. 

Le G@verneur général civil de l'Algérie, 
Par délégation : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Signé : Ch. Tassi. 
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N° 224. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens de 
toute nature de cinq indigènes de la rommune de Sétif. 


ARRÊTÉ LU 22 scPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général Civil de l'Algérie, 


Vu Pordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, & 2, art. 22; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu Parrêté du 3î mars 4874, approuvé le T mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; | 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4874, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant que les indigènes ci-aprês dénommés se sont ren- 
dus coupables des actes de rébellion et'd’hostilité prévus par l’art, 
10 de l'ordonnance sus-vi<ée ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 1874, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : : 


Art. 1% — Sont frappésde séquestre, partout où ils 
sont situés et où ils pourront être ultérieurement recon- 
nus en Algérie, tous les biens meubles et immeubles ap- 
partenant à : 

4° Taïeb ben el Habib ben Dijelloul, propriétaire ; 

2 Ahmed ben box Karouba ; 

3° Tahar ben bou Karouba ; 

Tous trois demeurant à Mesloug, commune de Sétif : 

4° El Hadj bou Rahla ben Djabalah, propriétaire à 
Bou Chama, commune de Sétif ; 

5° Saad bel Aïd, propriétaire à Chouf el Kédad, com- 
mune de Sétif ; 

Notamment : 4° Une propriété de la contenance de 45 
hectares environ, avec maison, jardin et prairies, sise à 
Mesloug et appartenant au Sieur Taïeb ben el.Habib ben 
Djelloul ; | 

2 Des terrains situés à Ras-el-Ma et aux Eulmas, et 
la moitié appartenant à El Hadj bou Rahla ben Djebal- 
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lab, indivisément avec les héritiers de Mahmoud ben S4- 
ada, non insurgés, propriétaires de l’autre moitié, dans 
une propriété sise à Bouchama, comprenant environ 98 
hectares de terre labourable, deux maisons et une tren- 
taine de silos de blé et d'orge : 

3° La moitié appartenant au nommé Sâad bel Aïd, in- 
divisément avec le sieur Hamida ben Cheïr, non insur - 
gé, propriétaire de l'autre moitié, dans un terrain de la 
contenance de 80 hectares environ, sis à Chouf el Ké- 
dad. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens, tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels 
atteints par le séquestre, sont tenus d'en faire la déclara- 
tion daus les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
bien séquestrés ; il sera procédé à cette gestion conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. : 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l’Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié, en Muncais et en arabe, au Moni- 
leur de l'Algérie, ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 22 septembre 4874. 

Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 
Par délégation : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Signé : CH. Tassin. 
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N 9225. — SÉQUESTRE. — Apposition de séquestre sur les biens de 
onze indigènes des tribus du sahel Guebli ef des Beni Yala, district 
de Sétif. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 3! octobre 4848 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, S2 art. 22 ; 

Vu l’ariicle 7 du Sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 45 juillet 1871, mo- 
difiant LS articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Vu l'arrêté portant établissement du séquestre sur les biens 
meubles et immeubles de onze indigènes du district de Sétif, sub- 
division de Sétif, arrêté ainsi concu : 

« Le Général commandant la division de Constantine ; 

» Considérant que les indigènes ci-après dénommés ont p'is une 
» part active à tous les actes insurrectiounels dont Aziz ben Cheikh 
» el Haddad s'est réndu coupable ; 

» Sur la proposition du commandant de la subdivision de Sétif; 

» Attendu l'urgence : 


» ARRÊTE : 


» ART. 4. — Le séquestre est provisoirement élabli sur les 
» biens meubles ei immeubles des nommés : 
» Abdallah ou Muhamed, 
» Abbiche ben Khenich, 
» Ali ben Azib. 
» Bel Kacem ben Naceur, 
» Lakhdar ou ben Aïssa, 
» Said el Embarek bel Hasmi, 
» de la fraction de M'Salta, tribu du Sahel Guebli, district de Sétif, 
» Satah ben Mansour, de la fraction de Tamengach. 
» El had; Seliman el Haddad, de ia fraction d'El Hadada, 
» Mohamed bel Ouari. id. 
» Said Deguig; id. 
» Taïeb ben flabaz, des Ouled Younës, de la tribu des Beni Yala, 
» district de Sétif. 

*» ART. 2— Tous détenteurs, dépositaires, administrateurs, gé- 
» rants, fermiers ou locataires des dits biens ; tous débiteurs de 
» rentes, créances ou autres droits jacorporels atleints par le sé- 
» questre, sont tenus d’en faire la déclaration dans les irois mois 
» qui suivront la publication du présent arrêté. 
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» L'administration des Domaines prendra la gestion des biens 
» séquestrés ; il sera procédé à cetle gestion conformément aux 
» dispositions del’ordonnance du 31 cetobre 4845 (titre 2, ch, 2). 

» ART 3. — Le Préfet du département de Constantine et le Colo- 
» nel commandant la subdivision de Sétif sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français eten arabe au Moniteur de l'Algérie, ainsi 
qu’au Mobacher. 


É & © 


& Fait à Constantine le 23 août 1871. 
Le Général commandant la division, 


» Signé ; DE LACROIX. » 


Sur la proposition du (énéral commandant la division de Con- 
stantine ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 jun 1871, en- 
tendue : 


ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE, — L'arrêté qui précède est approuvé 
et sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie, ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 22 septembre 1874. 

Le Gouvernenr général civil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Le Directeur générQ des affaires civiles et financières. 
Ch. TASSIN. 


N' 226. — SÉQUESTRE. — Apposition du sèquestre sur les biens de 
sept familles indigènes du district de Bougie. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 314 actobre 4845 : 

Vu la loi du 46 juin 4851, 82 art, 22 ; 

Vu Part. 7 du Sénatus-Consuite du. 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 
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Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif, du 43 juillet 14874, mo- 


difiant les articles 40 et 42 da l'ordonnance sus-visée ; 


Vu l'arrêté portant appocition du séquestre sur les biens meu- 


bles et immeubles des indigènes dénommés ci-après, arrêté ainsi 
conçu : 


ÿ 


LA 


« Le Général commandant la division de Constantine ; 

» Considérant que les nommés ; 

s 4° Said ou Rabah, 

» Mohamed chérif ou Rabah, — de la tribu des Djebara. dis- 
trict de Bougie, principaux licutenants d’Aziz, ont, de leurs 
personnes, organisé les insurgés rt les ont conduits au combat ; 
» 2° Amor ou Boudjemäa, 

».  Belgassem Aoudiah, 

» Boudjemâa ben Mahman, 

» Ali ou Moussa, 

» Said Naid Aoudjen — de la tribu des Aït Ameur, district de 
Bougie, principaux lieutenants de Si Mohamed ben el Haddad, 
ont organisé l'insurrection de la rive gauche de l'Oued Sum- 


-mam, et que leurs familles ont pris part, avec eux, à l’insurrec- 


tion ; 
» Sur la proposition du Commandant de la subdivision de Sétif ; 
» Attendu l'urgence ; 


€ ARBÊTE : 


» ART, 4* — Le séquesire est provisoirement établi sur les 
biens meubles et immeubles des familles ; 


TriBU DES DJEBARA : 


» 1‘ Said ou Rabah, 
» Mohamed chérif ou Rabah, 


2 


TRIBU DES AÏT-AMEUR : 


» 2° Amor ou Boudjemäa, 

» Belgassem Aoudiah, 

» Boudjemâa ben Mahman, 

» Ali ou Moussa, 

» Said Naït Aoudjen. 

» ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administreurs, gé- 
rants, fermiers ou locstaires des dits biens ; tous débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
questre, sont tenus d’en faire la déclaration dans les trois mois 
qui suivront la publication du présent arrêté. 

» L’Administration des Domaines prendra la gestion des biens 
séquestrés ; il sera procédé à cette gestion conformément aux 
dispositions de l'ordonnance dû 31 octobre 4843 (litre 2 ch. 2). 
» Ant. 3.— Le Préfet du département de Constantine et le Co- 
donel commandant la subdivision de Sétif sont chargés, chacun 
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» en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
» publié, en français et en arabe. au Moniteur de l'Algérie, ainsi 
» qu'au Mobacher. 


» Fait à Constantine, le 22 août 4874. 
» Le Général commandant la division, 


» Signé : DE LACROIX. » 


Sur la proposition du Général commandant la division de Gon- 
stantine ; 

La Commission, inslituée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — L'arrêté qui précéde est approuvé 
et sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 22 septembre 1874. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Par délégation : 
Le Direcleur général des affaires civiles et financières 


Signé : TAssiN. 


POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME :. 


4 Alger, le 18 octobre 1871. 


É Le Directeur général 


des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER, —— INPRIMERIE BOUYER. 
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N° 227. — ELECTIONS DÉPARTEMENTALES. -— Fixation du nombre el 
de la composition des circonseriptions électorales, pour la formation 
des conseils généraux. 


ARRÈTÉ DU 24 OCTOBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu le décret du président de la Répubhque. du 12 de ce mois, 
relatif à la formation des Conseils généraux des trois départements 
de l'Algérie, et dont l’article 4 est ainsi conçu : 

& ART. 4. — Uu arrêté du Gouverneur gènéral civil de l'Algérie 
» formera, au moms quinze jours avant l'élection, les circonscrip- 
» tions électorales, en tenant compte du chiffre de la population 
» et de la superficie du territoire ; » 

Vu le décret de la Délégation du gouvernement de la Défense 
nationale, du 28 décembre 1870 ; : 

Vu la dépêche de M, le Ministre de l'intérieur, en date du 13 de 
ce mois, où il est dit : 

« Le nombre des circonscriptions devra être égal à celui des 
» Conseillers atiribués à chaque département, de manière quil n'y 
» ait pas de scrutin de-liste ; » 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 


ART. 4% — Le nome des circonscriptions électora- 
les, pour la formation des Conseils généraux, est fixé à 
soixante-douse, nombre égal à celui des conseillers à élire, 
et réparti ainsi qu’il suit entre les trois départements : 

Pour le département d'Alger, vingt-six ; 

Pour le département de Constantine, vingt-quatre ; 

Pour le département d'Oran , vingt-deux. 

Le chef-lieu et la composition des circonscriptions 
électorales sont déterminés par les tableaux (A B, C.) 
annexés au présent arrêté. 

ART. 2. — Les préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 octobre 4871. 


Signé : Vicc-amiral Ct° de GuEynon 


— 


CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 


(A). — Département dAlger 


Chefs-lieux. Loralilés ou scelions. 

À ALGER......., ... 4" Circonscription : Partie du canton Nord et 
faubourg ,Bab-el-Oued. (1). 

BDs ie 2° Id, Le reste du canton Nord. 

3 ID............ -. 3° Id. Partie du canton Sud intrà-muros. (2). 

k ALGER..... ..... 4° Id. Reste du canton Sud. 

> DUSTAPHA....... Mustapha. — El-Biar. 

6 St-EUGÈNE ...... St-Eugène. — Bouzaréah, 

T CUÉRAGAS....... Chéragas. — Drariah.— Dély-[brahim. 

8 Hussen-Dev..... Hussein-Dey, — Kouba. — Birkademn, — 
Birmandreis. 

9 DOuÉRA......... Douéra, — Mahelma. 

10 Maison-CarréE.. Maison-Carrée. — Alma. — Réghaïa. — St- 
Pierre et St-Paul. — Fondouk. — Ras- 
sauta. — Rouiba. — Aïn-Taya. 

A L'anga......... L’Arba. — Rovigo. — Sidi-Moussa. 

12 DELLYS......... . Dellys et ses annexes. 


43 Borns-MÉnaiez.. Bordj-Ménael.  Tizi-Ouzou. — Drà-El-Mi- 
zan.— Fort-National. — Isolés de la sub- 


division. 
14 AUMALE....... Aumale et ses annexes. 
45 BLIDA........... Blida. — Beni-Méred. 
46 BourariKk........ Boufarik. — Chébli. — Soumu. 
17 COLÉA. ........ Coléa. — Castiglione. — Attatha. 


18 Mouzaïavizce..,. Mouzaïaville. — La Chiffa.—Oucd-El-\leug. 
19 MaRENGo ....... Marengo. — Vesoul-Bénian.— Bou Medfa. — 
Ameur-El-Aïn. — Isolés. 


20 @HERCHELL...... CherchelL. 

21 MILIANA......... Miliana. 

22 ORLÉANSVILLE.... Orléansville.— [solés de la sudivision d’Or- 
léansville. 


@) À partir de la porte de France : rue de la Marine (rôté Nurd), jusqu'à sa 
rencontre avec la rue Bah-el-Qued, au coin de l'hôtel de la Régeuce ; rue 
Bab-el-Oued, sur les deux cèlés, jusqu'à la place Bal-el-Gueu ; enevinte du 
Lycée ; boulevard et rampe Valée ; faubourg Bab-cl-Oned, cité Bugeaud com- 
prise, jusqu’à la mer. ue | 

(2) Rue de la Marine (côté sud) p'ace du gouvernement jusqu'à l’entréc de 
la rue Vialord: ruo Vialard (coulé Sud), jusqu'à sa rencontre avec la rue 
de la Lyre;ruc dela Lyre jusqu'à sa reucontre avec la rue Porte-Keuve ; 
rne Porte-Neuve jusqu'aux auciens remparts ; de ceux-ci à la ruc du GCen- 
laure, place de la’ Lyre ; descendre l'escalier monumental du thcätre ; rue 
Corneille ; place Bresson jusqu'à l'escalier qui couduit à la mer. 
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23 AFFREVILLE...... Affreville. — Teniet-El-Haad. — Duperré. — 
Aïn-Sultan — 1solés de la subdivision. 

24 TENES.......... Tenès. — Montenotie. 

25 MÉDÉA.......... Médéa. — Berrouaghia. 

26 BOGHARI,....... Boghari. — Boghar. — Djelfa. — Laghouat. 
— Isolés. 


Vu pour êlre annexé à notre arrêlé de ce jour. 
Alger, le 24 octobre 4871. 
Le Gouverneur générat civil de l'Alyérie, 


Vice-amiral Cte DE GUEYDON 


{B). — Département de Constantine 


Chefs-licux. Localités ou sections. 
4 ConsTANTINE ... Toute la partie inéra-muros du canton Est. 
Den Dash Toute le partie intra-muros du canton Ouest. 
2 AD: Les faubourgs. 
4° LE Hamma...... Le Hamma. — Bizot. — Condé-Smendou. — 
Milah. — El-Milia 
8* Lu Kenous. .... Le Khroub. — Ouled-Rahmoun. — Oued-Zé- 
nati. — Oued-Atménia. — Aïn-Smarra. 
€ BATNA ......... Bana et ses annexes : Fesdis, Ksaia, El-Ma- 
der. — Lambèse. — Biskra. 
7° Ain-BEIDA ...... Aïl@Beïda et la Meskiana. — Téhessa. 
8° PriLwPEVILLE... Philippeville, moins ses annexes. — Collo. 
9° STORA.......... Siora. — Saint-Antoine, Valée Damrémont, 
annexes de Philippeville. — St-Charles. 
40° EL-ArxouCH.... El-arrouch. — El-Kantour. — Robertvèle. — 
Gastonville. 
11% JENMAPES......, Jemmapes. — Gastu. 
42 DiipJELLL....... Djidjelh. 
13° BÔNE........... 4% Nord : Ligne partant de là mer, passant 


par le Château-d’'Eau, contournant le théà- 
tre, longeant la placo de Strasbourg, tra- 
versant les rues Mesger et Bugeaud, pour 
rejoindre la rue Négrier, où elle suit, jus- 
qu'à la porte des Karézas, la route dépar- 
tementale n° 4, pour gagner la limite de 
la commune. 

FH Coxr.......... 2 Sud : Toute la parlie de la ville et de la 
banlieue au Sud de la ligne ci-dessus. 


Les 


15° BuGEauD........ Bageaud.:— Herbillon. — D'Uzerville. — 
Ain-Mokra. — Randon. 

16° Monpovi. ...... Mondovi. — Barral. — ‘Penthièvre. -— Ne- 
chmeïa. 

47° La CaLLE..,.... La Calle. 

48° Soux-Anras.... Souk-Ahras. — Duvivier. 

49° GUELMA.. ... .... Guelna (ville et banlieue). 

20° HéLiopous.. .,. Héliopolis et Guelaat-Bou-Sba. — Millésimo 
et Petit. — Enchir-Said. ‘ 

21° SÉTIF .......... Sétif et banlieue. 

22° Bouira. ...... Bouira et s2s annexes. — El-Ouricia, id. —- 


Saint-Arnaud. — Takitount. 
23° Borpi-8.-Angrips Bordj-bou-Areridj, — M’sila. — Bousaada. 
24° BOUGIE......... Bougie et banlieue. 


Vu pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 
Alger, le 24 octobre 14871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral { 5 DE GuEyDo. 


(C). — Département d'Oran 


Clefs-lieux. Locslilés ou seclions,. 
1 ORAIN........ .. 1 Blanca, Mariue et banlieue. 
2 CDs kurans 2° Quartiers de la République et Philippe et 
banlieue. 
%. ADiiuisierss 3° Karguentah et la Sénia. 
4 Mers—EL-KéBir.. Mers-el-Kébir. — Ain-el-Turck, — Bou-Sfer. 
ÿ VALMY.......... Valmy. — Sidi-Chami. — Mangin. — Sainte- 
Barbe-du-Tlélat. — Tamzourah. 
6 MISSERGHIN...... Misserghin.— Bou-Tlélis. — Lourmel. 
7 ST-CLOouD....... St-Cloud. — Fleurus. — Assi-ben-Ameur. — 
Assi-ben-Okba. — Assi-bou-Nif, — Saint- 
Louis. 
8 ARZEU.......... Arzeu. — Kléber. 
9 An-TÉMOUCHENT. Ain-Témouchent, — Aïn-el-Arba. 
10 Sr-Denrs-pu-Sic. St-Denis-du-Sig. —- Perrégaux. — Mokia- 
Douz. 
44 Sipi-Be-Apsès.. Sidi-Bel-Abbès,. 
IE fDisrésssse Sidi-Brahim. — Sid-Khaled. — Sidi-L’Has- 
sen. — Les Trembles. — Tessala. — Me- 


kerra, (commune mixte) et ses trois sec- 


13 MOSTAGANEN..... 
44 ABOUKIR ........ 


45 PÉLISSIER ....... 
46 RELIZANE........ 


17 Mascara. ....... 
18 St-ANDRÉ.. 


19 TIARET....,,.... 
20 'ÉLEMCEN......... 
21 HENNAYA........ 


è 


22 NEMOURS. ....... 
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tions. — Daïs, (commune mixle) et El- 
Açaibs. 

Mostaganem. 

Karouba. — Mazagran. — Aboukir Bled- 


Touaria. — La Stidia. — Ain-Nouissi. 

Pélissier. — Ain-Bou-Dinar. — Tounin. — 
Rivoli. — Aïn-Tedlès. 

Relizane. — Boughirat. — Ammi-Mou :a, 
(commune mixte). Zemmora, id. — Inker- 
mann. — Mendès. 

Mascara et faubourgs. 


. St-André, (onnexe de Mascara. — St-Hvnpo- 


hte, id. — Oued-El-Hammanm, id. — Pali- 
kao. — Saida, commune mixte. — Géry- 
ville, id. 

Tiaret. 

Tlemcen et faubourgs. 

Hennaya. —Bréa. — Mansoura. — Négrivr. 
— Saf-Saf. — Lamoricière.— Pont de l'Is- 
ser, — L'Amiguier. — Sebdou (commune 
mixte). 

Nemours. — Lalla-Maghrnia et Gar-Rouba, 
(ccmmune mixte). 


Vu pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 
Alger, le 24 octobre 14871. 


Le Gouverneur général civil de l'Alyérir, 


Vice-amiral Cte DE Gueypox. 
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N° 228. — ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES. — Dispositions relatives 
à l'ouverture et à la durée du scrutin, au dépouillement et au re- 
censement des votes. 


ARRÊTÉ DU 24 OCTOBRE 1871. 


Le Gouverneur- Général civil de l’Algérie, 


Vu le décret du Président de la République, en aate du 42 de ce 
mois, qui fixe an 42 novembre prochain les élections pour la for- 
mation des Conseils généraux des trois départements de l'Algérie, 
et dont l’article 5 est ainsi ronçu : 

& ART. 5. — Le Gouverneur général civil rêglera, par un arrêté 
» spécial, l'ouverture et la durée du serutin, ainsi que les formes 
» du dépouillement et du recensement des votes ; » 


Le Conseil de gouvernemeut entendu, 
ARRÊTE 


ART. 4%.— Le scrutin, pour l'élection des membres 
des conseils généraux de l’Aigérie, ne durera qu'un 
jour ; il s'ouvrira à sept heures du matin et sera clos à 
six heures du soir. 

Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du 
scrutin. 

ART. 2. — Aussitôt après le dépouillement, les procès 
verbaux de chaque commune seront portés au chef-lieu 
de la circonscription électorale par deux membres du bu- 
reau. Le recensement général des votes sera fait par le 
bureau du chef-lieu et le résultat proclamé par son prési- 
denr. 

Arr. 3. — Les élections municipales devant avoir lieu 
le même jour, si l'insuffisance de locaux, ou tout autre im- 
possibilité matérielle, s'oppose à ce qu’il soit désigné 
pour chacune des élections un bureau spécial et un local 
distinct, les deux opérations pourront avoir lieu simul- 
tanément, dans le même local, et être présidées par le 


même bureau. 
Dans ce cas, les précautions nécessaires seront prises 
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pour obvier à la confusion des votes. Des inscriptions en 
gros caractères, placées sur les boîtes, avec l'une de ces 
mentions: CoNSEIL GÉNÉRAL, où CONSEIL MUNICIPAL, in- 
diqueront la destination de chacune d'elles. 

Arr. 4. — Les préfets des départemerts de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 octobre 4871. 

| Signé : Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


CERTIRIS CONFORME : 
Alger, Le 27 octobre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 
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N° 229. — COLONISATION. — Créalion du hameau d'Arb-rLeB61D4, 
sur la rive droite du Chelif, département d'Alger. 


DÉCRET DU 9 SEPTEMBRE 4871. 
Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 26 avril 1851, 25 juillet 1860, 31 décembre 
1864, 21 juillet 1865 et 6 janvier 1869, relatifs à l'ahénation des 
terres domaniales alloties en vue de la constitution de centres de 
population en Algérie ; 

Vule rapport du Ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'Intérieur, et d’après les propositions du Gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 


ARRÊTE : 

ART. 4. — I] est créé, sur la rive droite du Chélif, 
à 12 kilomètres Ouest d’Orléansville, province d'Alger, 
un hameau de neuf feux, qui prendra le nom d’Ard-el- 
Beida. 

Le territoire affecté à ce centre aura une contenance 
de 424 h. 89 a. 60 c., avec un communal de 275 h. 58 
a. 80 c., prélevé sur la terre dite Blad-ben-Dalech, con- 
formément aux plans ci-annexés. 

ART. 2. — Les terrains du hameau d’Ard-el-Beïda, 
autres que ceux réservés pour les services publics et le 
communal, seront aliénés dans les conditions suivantes : 

Le prix de chaque lot et la liste des acquéreurs seront 
arrêtés définitivement par le Gouverneur général civil 
de l'Algérie. 

Les acquéreurs pourront se lébérer en cinq annuités. 
Le premier cinquième du prix sera exigible au moment 
de la signature de l'acte de vente ; les quatre autres ter- 
mes seront payables d'année en année. 

La partie du prix non payée comptant, sera produc- 
tive d'intérêts à 5 p. 0/0, conformément au décret du 21 
juillet 1866, sus- visé. 

Les actes de vente seront passés par le receveur des 
Domaines de la circonscription où sont situées les ter- 
res. [ls ne comporteront d'autre clause résolutoire que 
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celle prévue à l’article 7 du décret du 31 décembre 1864, 
en cas de retard dans le paiement du prix. 

ART. 3..— Le centre d'Ard-el-Beïda sera provisoire 
ment rattaché, pour ce qui concerne son administration, 
au district d'Orléansville. 

Art. 4. — Le Ministre secrétaire d'Etat au départc- 
ment de l'Intérieur et le Gouverneur général civil de 
l’Algérie sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 9 seplembre 4871. 

Signé : À. THIERS. 
Par le Président de la République : 
Pour le Ministre de l'Intérieur : 


Le sous-secrétaire d’I tat, 


Signé : CALMON. 


N° 939. — Timpre. — Promulgation de l'article 40 de la loi du 13 
mai 1863, relatif au timbre des récépissès délivrés pur les compa- 
gnies de chemins de fer. 


DÉCRET DU 40 SEPTEMBRE 1871. 


Le Président de la République française, 

Vu l'article 40 de la loi des finances du 13 mai 1863, relatif au 
timbre des rècepissés délivrés par les compagnies de chemins de 
fer ; e. 
Vu l’article 7 de l'ordonnance du 10 janvier 1843, aux termes 
duquel les lois et ordont:ances qui régissent, en France, l'impôt 
du timbre, ne éeviendront exécutoires en Algérie qu'en vertu 
d'uue promulgation specia'e ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d'après la proposi- 
tion du Gouverneur zénéral civil de l'Algérie : 


DÉCRÈTE : 
Arr. 4%, — L'article 10 de la loi des finances dn 43 
mai 4863, su:-visé, est rerdu oxécutoire cn Algérie, à 
partir du 4°" octobre 1871. À cet effet, il sera publié et 
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promulgué à la suite du présent décret qui sera inséré au 
Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’éxécntion du présent décret. 
Fail à Versailles, Le 46 septembre 1871. 
Signé : À. Tarers. 
Par le Président de la République : 
Pour le Ministre de l'Intérieur, le Sous-Secrétaire d'État, 
Signé : CALMOx. 


LOI DU 13 MAI 1863. 


ART. 40 — A partir du 1° juillet prochain, est réduil à 0.20 €. 
le droit de timbre des récépissés que les compagnies de chemins 
de fer sont tenues de delivrer aux expédilerrs, lorsque ces der- 
niers ne demandent pas de lettre de voiture. 

Le récépissé énoncera la nature, le poids et la désignation des 
colis, les noms et Fadresse du desunataire, le prix total du trans- 
port et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 

Un double du récépissé accompagnera l'expédition et sera remis 
au destinataire. 

Toute expédition non accompagne: d’une lettre de voiture doit 
être conslatée sur un registre à souche, timbré sur la souche et 
sur le talon, à peine d'une amende de 50 francs. 

Les préposés de l’enrecistrement sont autorisés à prendre com- 
muuicalion de ce registre, ainsi que de ceux mentionnés par l’ar- 
ticle 50 dc l'ordonnance du 15 septembre 1846 et des pièces relati- 
ves aux transports qui y soht énoncés. 

La communication aura lieu d'après le mode preseril par l'art. 
54 de la loi dn 22 frimaire an VIE, et sous les peines y porlécs. 


N° 231. — CiRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Créak on de 
circonscription cantonale de Drà-el-Mizan (Grande Kabylie). 


ARRÊTÉ DU A! SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 44 septembre 1871 sur l'organisation des circon- 
scriptions cantonales, 


ARRÊTE : 

ART. À — Il est créé une circonscription cantonale 
dont le chef-lieu est à Drâ-el-Mizan. . 

ART. 2. — Cette circonscription cantonale comprendra 
deux communes dont les chefs-lieux seront à Drâ-el- 
Mizan et à Ighil-ou-Moula. 

Arr. 3. — La commune de Drâ-el-Mizan sera for- 
mée : 

4° De la commune mixte de Drâ-el-Mizan ; 

% De la tribu des Abids ; 

3 De la tribu des Harchaoua ; 

“ De la tribu des Nezlioua et Ouled Aziz ; 
5° De la tribu de N’kera et Mzala. 
La commune dont le châ-lieu sera à Ighikou-Moula, 


= 


comprendra : 
La tribu des Guechtoula. 
ART. 4. — M. outs, chef d’escadron d'état-major, 


estnommé chef de la circonscription cantonale de Drä-el- 
Mizan. 
ART. 5. — Toutes dispositions contraires à celles qui 
précèdent sont et demeurent abrogées. 
Fait à Alger, le 41 septembre 1871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral C'e DE Gurvpon 
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N° 232. — CiRCONSCRIPYIONS ADMINISTRATIVES. — Création d'une 
circonscription rantonale, dite de l'Oued-Smir. 


ARRÊTÉ DU‘ {1 SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu l'arrêté en date du 41 septembre 1871, sur l’organisation des 
circonscriptions eantonales, 


ARRÊTE : 


Arr. d® — Il est créé une circonscription cantonale 
dite de l’Oued-Smir. 
Arr. 2. — Cette circonscription cantonale compren- 


4° Le douar-commune des Oulad Smir ; 

2 Le douar-commune de Raïcha ; 

3° Le douar-commune de Bouberak ; 

4° Le douar-commune d’Aïn Mouder ; 

5° Le douar-commune de Djedian ; 

6” Le douar-commune des Ouled Aïssa. 

ART. 3. — M. RomxzrARD, capitaine adjudant-major au 
67° régiment d'infanterie, est nommé chef de la circon- 
scription cantonale de l'Oued-Smir. 

Arr. 4. — Toutes dispositions contraires à celles qui 
précèdent sont et demeurent abrogées. 

Fait à Alger, le 11 septembre 1871. 

Le Gouverneur général civi We l'Algérie. 


Vice-amiral Ctsde GuexpoN. 
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N° 233. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Prorogalion des pou- 
voirs de la Commission municipale de Phihppeville. 


ARRÊTÉ DU 24 SEPTEMBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l’arrêle du Prefet du département de Constantine, en date 
du 26 juin 4871, qui prononce la suspension du Conseil munici- 
pal de Philippeville el nomme une Commission pour remplir les 
fonctions dudit Conseil jusqu aux élections municipales ; 


ARRÊTE 


Art. {* — [a suspension prononcée par l'arrêté du 
26 juin 1871, susvisé, est prolongée jusqu'au 26 juin 
1872. 

ART. 2. — La Commission municipale instituée par 
ledit arrêté préfectoral est maintenue en fonctions. 

ART. 3. — Le Fréfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 21 septembre 1871. 


Signé: Vice-amiral C' pe GuExpon. 


N° 231. — ADWNISTRATION suxQracr. — Prorogalion des pou- 
vboirs de lu Commission municipale de Sou ma. 


ARRÊTÉ DU 2? OCTOBRE 1871. 


L 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Va l'arrôté du Préfet d'Alger, en date du 20 Juillet 1874, portant 
suspension du Conseil municipal d2 Sowna et instituant dans 
silo commune, ju‘qu'aux nouvelle; élections, une Commission 
Hiuuivipale ; : | 
Vu lu décrel du 27 décembre 1866; 

Vu la loi du 5 inai 1855, notumment Le $ 2 de Part. 15, portant 
que la suspension prononcée par le Préfet, pourra êlre prolon- 
» sé pir Je Gouverneur général de Algérie ; 


>» 
L 
Sur la proposilion du Préfet d'Alsor ; 
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ARRÈTE 


ART. 4% — Sont prolongis jusqu'aux élections muni- 
cipales prochaines, les pouvoirs de Ia Commission muni- 
cipale instituée à Souma, par l'arrêté susvisé du 29 juil- 
let dernier. 

Artr 2, — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fail à Alger, le 3 octobre 1874. 
Par délégation : 


Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Signé : C. Tassix. 


N° 235. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL DE L'ALGÉRIE. — Reconsti- 
tution du Conseil de Gouvernement. 


DÉCRET DU 7 OCTOBRE 1871. 


Le Président de la République française, 


Vu l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif,en date du 29 mars 
i871, instituant un gouverneur général civit de l'Algérie et un di- 
recteur général des affaires civiles et financières de la colonie ; 

Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 6 mai 1871, 
rétablissant le budget du gouvernement général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elat au département de 
l'intérieur, d'après les propositions du gouverneur général «de l'AI- 
gérie ; 

DÉCRÈTE : 

Art. 4® — Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
est assisté d'un Conseil de gouvernement qui se réunit 
sous sa présidence. 

Sont membres de ce conseil : 

Le Directeur des affaires civiles et financières, 

Le Premier Président, 

Le Procureur général, 

Le Commandant supérieur de la Marine, 

Le Général commandant supérieur du Génie, 

L'Inspecteur général des Travaux civils, 


L'Inspecteur général des Finances, 


SEE 


Le Recteur de l'académie d'Alger, 

Un conseiller secrétaire, 

Un secrétaire-adjoint. 

L'Archevèque d'Alger aura entrée au conseil de gou- 
vernement ; il siégera à la droite du président ou de son 
suppléant. : 

Art. 2.— Les attributions du conseil de gouvernement 
sont déterminées conformément aux dispositions des dé- 
crets des 40 décembre 1860, article 10, et 30 avril 1861. 

Art. 3. — Chaque année, les conseils généraux de 
l'Algérie élisent, dans la session pendant laquelle ils sont 
appelés à voter le budget, cinq délégués par départe- 
ment qui, réunis au conseil de gouvernement à ‘Alger, y 
forment un Conseil supérieur de Gouvernement dont les 
attributions sont déterminées conformément au décret du 
10 décembre 1860, article 42. 

Art. 4. — Le Conseil supérieur de Gouvernement se 
réunit en session ordinaire après la session dans laquelle 
les conseils généraux ont été appelés à‘voter le budget. 
Le Gouverneur général civil le convoque en session ex- 
traordinaire toutes les fois qu’il y a lieu. 

Les membres du conseil supérieur de gouvernement 
sont convoqués par lettres closes du Gouverneur général 
civil. À 

Art. 5. — À l'ouverture de chaque session, le Conseil 
supérieur élit un vice-président etun vice-secrétaire, pour 
suppléer le Gouverneur général ou le secrétaire empê- 
chés. | 

Art. 6. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
généra! civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 7 eclobre 1871, 

À. Tags. 
Par le Président de la République : 
Le iinistre de l'Intérieur, 
Ponr le Minisire, par délégation : 
Le sous-secrétaire d'Etat. 


À. CALMON. 
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ARMES DE GUERRE. — Prohibilion du commrerre de lu détention e 
de la fabrication des armes de querre en Algérie. 


DÉCRT pu 7 ocToBre 1871. 


N° 236. — RAPPORT 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Paris, le 7 octobre 4871. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous proposer de promulguer en Al- 
gérie la loi du 49 juin 4871, sur la fabrication, le com- 
merce et la détention des armes de guerre et autres ar- 
mes prohibées. 

Les motifs qui ont fait adopter cette loi pour la mé- 
tropole trouvent leur application dans la colonie : il y a 
même en Algérie un intérêt plus pressant à faire que le 
désarmement des rebelles ne reste pas inefficace. 

D'une autre part, monsieur le Président, on n'a pas à 
craindre en Algérie de porter atteinte, par une sembla- 
ble mesure. à des intérêts privés, puisqu'il n’a pas été 
fondé, sous le régime du décret du 4 septembre 1870, 
d'établissements consacrés à la fabrication des armes de 
guerre. ° 

J'espère donc que vous ne verrez aucun inconvénient 
à remettre en vigueur, en Algérie, les lois des 25 mai 
1834 et 14 juillet 4860, par la promulgation de celle qui. 
a été votée le 19 juin dernier, et que vous voudrezbien, 
en conséquence, revètir le décret ci-joint de votre si- 
gnature. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de 
mon respectueux dévouement. 

Pour le Ministre de l'intérieur : 
ÎLe sous-secrétaire dEtat; 


CALMON. 
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N° 237 — DÉCRET. 


Le Président de la République française, 
Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, 
DÉCRÈTE : » 

ART. 49, — La loi du 49 juin 1874, portant abroga- 
tion du décret du 4 septembre 1870, sur le commerce et 
la fabrication des armes de guerre, et remettant en vi- 
gueur les lois antérieures relatives à la fabrication. au 
commerce et à la détention des armes de guerre et au- 
tres armes prohibées, est rendue exécutoire en Algérie ; 
à cet effet, elle sera publiée et promulguée à la suite du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 7 octobre 1871. 

A. TmErs. 

Par le Président dela République : 
Le Ministre de l'Intéricur. 
Pour le Ministre et par délégation : 

A Le sous-secrétaire d'Etat, 


CALMON. 


LOT DU 49 JUIN 1871. — (Aunexe.) 


ART. 47. — Le décret du #4 septembre 1850, sur Le commerce et 
la fabrication des armes de gucrre, es! abrogé. 

AnT. 2, — En attendant qu'une loi nouvelle ait statué définiti- 
sement suf la matière, les lois antérieures relatives à la fabrica- 
tion, au commerce el à la délention des armes de guerre el au- 
tres armes nrohibées, sont remises en visueur. 

Aur. 3. — Tout individu fabricant ou détenteur, sans autorisa- 
lion, de machines où engins meurtriers où incendiaires, agissant 
par explosion où autrement, ou de poudre fulminante, quelle 
qu'en soit là composiion, sera puni d'un emprisonnement de <ix 
rois à einq ans et d'une amende de cinquante à trois mille franes 
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ART %. — Les dispositions de l’artiele 463 du Code pénal sont 
et demeurent applicables aux délits prévus par la présente loi. 
Deliberé en séance publiq'ie, à Versailles, les 9, 10 0149 juin 
ASTA. 
Le Président, 


Signé  JULES GRÉvyY. 


COLONISATION. — Règlement pour l'exécution do la loi du 15 sep- 
tembre 4871, sur les lerrrs à coucéder en Algérie aux {lsuciens 
ct Lorrains. 


N° 238. — RAPPORT 


A MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBIQUE FRANÇAISE 


Versailles, le 46 octobre 1871. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation les 
mesures nécessaires pour l'exécution de la loi du 415 
septembre 1871, qui, elle-même, organise le mode de 
répartition des cent mille hectares attribués par la loi 
du 21 juin précédent, aux immigrants de l’Alsace et de 
la Lorraine. ; 

Ces mesures très-simples ont trait à la déclaration exi- 
gée pour la conservation de la nationalité française, dont 
il importait de régler la forme, à la délivrance des actes 
de concession, qui doit être entourée de quelques garan- 
ties, et à la constatation de l’accomplissement des condi- 
tions moyennant lesquelles la concession devient défini- 
tive. 

J'ai cru qu’il convenait, en outre, de stipuler expres- 
sément, au profit des immigrants, la dispense, pendant 
trois ans, des impôts qui pourraient grever la propriété 
immobilière, et de préciser le momeïit où l'existence d’un 
corps électoral suffisant permettra de constituer des cum- 
munes de plein exercice. 


te 


Tel est l’objet du titre 1°" du décret ci-joint. 

Le titre IT, d’une application plus générale, met à la 
disposition des immigrants de toute catégorie, indépen- 
damment de l'acquisition des terres à prix fixe, qui conti- 
nue d’être possible, un mode d'occupation propre à attirer 
de France et à fixer sur le sol algérien des familles peu 
aisées, wais habituées aux iravaux de l’agriculture, et qui 
peuvent, avec de lu persévérance et grâce à la fé:ondité du 
sol, parvenir à une prospérité dont la colonie algérienne a 
déjà vu des exemples : ce mode consiste dans une loca- 
tion à prix minime, qui se convertit en pleine propriété, 
à la seule condition d’une résidence prolongée pendant 
neuf ans. 

Il a paru inutile d'ajouter à cette condition des clauses 
relatives aux travaux de mise en valeur ou de construc- 
tion, puisque l’on ne peut raisonnablement supposer 
qu un colon, par lui-même ou par ses ayant-droit, réside 
effectivement sur une propriété pendant plusieurs années, 
sans essayer d'en percevoir les produits et d'en tirer le 
parti dont elle est susceptible. Les dispo-itions de détail 
n’ont donc pour objet que les garanties à assurer à ceux 
qui auront amélioré les terres louées, ou les garanties à 
prendre contre ceux qui au ent cessé de remplir la con- 
dition de résidence. 

Si vous croyez devoir adopter ces propositions, je vous 
prie de vouloir bien revétir de votre signature le projet 
de décret ci-joint, qui les consacre dans leur ensemble, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de 
mon respectueux dévouement. 


Le Aiinistre de l'Intérieur, 


Signé : CasimiR PÉRIER. 
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N° 939. — nécrer pu 16 ocTorre 4871. 


Le Président de la République Française, 


Vu la loi du 21 juin 4871, qui attribue aux immigrants de l’Aj- 
sace et de la Lorraine cent mille hectares de terres en Algérie ; 

Vu les articles 1,5 et9 de la loi du 15 septembre 1871 ; 

Sur le rapport du Ministre, sécretaire d'Etat de l'Intérieur, et 
d'après les propositions dn Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


.DÉCRÈTE : 
Titre 1, 


ART. 1 — Les habitants de l’Alsace et de la Lor- 
raine qui voudront profiter du bénéfice de la Loi du 15 
septembre 4871, auront à produire devant les commis- 
sions d’émigration instituées par l’article 4* de ladite loi, 
une expédition en forme de la déclaration qu'ils doivent 
faire auprès de l'autorité municipale du lieu de leur do- 
micile, aux termes de l’articie % du traité du 40 mai 4874, 
pour conserver la qualité de citoyen français. Ce titre 
sera déposé, à l'arrivée des immigrants dans la colonie, 
au greffe du tribunal de première instance de la situation 
des biens dont la concession leur sera attribuée. 

ART. 2. — À leur débarquement en Algérie, les immi- 
grants alsaciens et lorrains souscriront définitivement 
l'engagement, par eux pris devant les commissions sus- 
mentionnées, de cultiver, de mettre en valeur et d’habi- 
ter lesterres dont la concession leur sera faite, à titre 
gratuit, par l’État, en même temps qu'ils justifieront qu'ils 
sont demeurés en possession des ressources pécuniaires 
exigées par l’article {°° de la loi précitée. 

Le titre de concession qui leur sera délivré aux termes 
de l’art 5 de la même loi, mentionnera cet engagement, 
et la déchéance pourra être prononcée contre ceux qui 
cesseraient de résider sur leurs terres, avant de les avoir 
mises en valeur dans une mesure suffissante pour prouver 
la loyale exécution des obligations par eux souscrites. 

Arr. 3. — L'affranchissement de la clause résolutaire, 
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impliquant au profit des concessionnaires la propriété dé- 
finitive et incommutable des immeubles dont ils auront 
été mis en possession, sera prononcé, à la requête des 
concessionnaires ou de leurs ayant-cause, par arrêté du 
Préfet du département, rendu sur l'avis de la commission 
départamentale. Cet arrêté sera enregistré gratis-et tran- 
scrit sans autres frais que le salaire du conservateur. 

En cas de déchéance, il sera procédé conformément 
aux régles établies à l’article 14 du présent décret. 

ART, 4. — Pendant trois ans, le concessionnaire sera 
affranchi de tous impôts qui pourraient être établis sur 
la propriété immobilière en Algérie. 

ART. 5: — Chaque colonie sera constituée en com- 
mune de plein exercice, aussitôt l’arrivée des deux tiers 
des habitants qui doivent la former. En conséquence, les 
conditions de peuplement seront réglées pour chacune 
d'elles de façon à ce que cette proportion puisse corres- 
pondre à l'existence d’un corps électoral de cent citoyens 
français au moins. 


Tiire IT. 


ART. 6. — Le Gouverneug général est autorisé à con- 
sentir, sous promesse de propriété définitive et aux con- 
ditions ci-après exprimées, des locations de terres do- 
maniales d’une durée de neuf années en faveur de tout 
français d’origine européenne autres que ceux désignés 
au titre 4° 

ART, 7. — La location est faite à condition de rési- 
dence sur la terre louée. 

Le locataire paiera annuellement et d'avance à la Cais. 
se du receveur des Domaines de la situation des biens, 
la somme de un franc, quelle que soit l'étendue de son 
lot, 

Ant. 8. — La contenance de chaque lot est.propor- 
tionnée à la composition de la famille du locataire, à 
raison de dix hectares au plus et de trois hectares au 


moins par tête de résident européen (hommes, femmes, 
enfants ou gens à gage). 

L'acte de la location déterminera, pour chaque cas 
particulier, le nombre d'Européens à entretenir sur l’im- 
meuble. 


ART. 9. -- A l'expiration de la neuvième année de ré- 
sidence continue dans les conditions exprimées à l’arti- 
cle précédent, le bail est converti en titre définitif de 
propriété. 

Cet acte de propriété, etabli par le service des Do- 
maines, est enregistré gratis et transcrit sans autres frais 
que le salaire du conservateur ; la tout à la diligence du 
service des domaines et aux frais du ttulaire. 


ART. 40. — Après deux années de résidence, le lo- 
cataire à la faculté de céder son droit au bail et, éven- 
tuellement, à Ja concession ultérieure des terres, à tout 
autre colon européen, aux clauses et conditions conve- 
nues entre eux, sous la réserve de la notification en due 
forme du contrat de substitution au receveur des Domai- 
nes de la situation des biens. 

Le titre définitif de propriété est délivré, en fin de 
baïl, au dernier locataire occupant. 

ART. 41. — Le bail est résilié de plein droit par le 
fait de linexécution des conditions de résidence impo- 
sées à l’article 8. 

En cas de résiliation, l'État reprend purement et sim- 
plement possession de la terre louée. 

Néammoins, si le locataire a fait sur l'immeuble des 
améliorations utiles et permanentes, il sera procédé pu- 
bliquement, par voie administrative, à l’adjudication du 
droit au bail. Cette adjudicution ne pourra être prononcée 
qu'en faveur d'enchérisseurs européens. 

Le prix d’adjudication, déduction faite des frais et coin- 
peusation faite des dommages, sil y a lieu, appartiendra 
au Jocataire déchu on à ses ayant-cause. 

S'il ne se présente aucun adjudicataire, l’immeuble 
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fait définitivement retour à l'État, franc et quitte de toute 
charge. 

Arr. 42, — Pendant trois ans, le locataire sera af- 
franchi de tous impôts qui pourraient être établis sur la 
propriété immobilière en Algérie. 

Arr. 43. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur générai civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 16 octobre 1871. 

Signé : AD. THIERS. 
Par le Président de la République. 
Le Ministre de l’Intérieur, 


Signé : CasrmIR PÉRIER. 


N° 240. — ror pu 15 serTEMRRE 1871. 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Arr. 4%. — Il est ingtitué à Belfort et à Nancy des 
commissions À l'effet +, ne demandes des habi- 
tants de l’Alsace et d2 la Lorraine aui, voulant conserver 
la nationalité française, prendraient, conformément à 
l'article 4° de la loi du 21 juin 4874, l'engagement de se 
rendre en Algérie, pour y cultiver et mettre ea valeur les 
terres dont la concession leur serait faite par l'État, à 
titre gratuit. 

Ces commissions seront chargées de constater la mo- 
ralité des émigrants et leur aptitude à faire des colons 
agricoles ; de s'assurer que chaque famille dispose de res- 
sources pecuniaires s’élevant à einq mille francs au 
moins: de diriger enfin sur les ports d'embarquement 
les familles réunissant ces diverses conditiens. 

Arr. 2. — L'État pourvoira au #ansport par mer des 
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émigrants entre les pôrts de France et ceux de l'Algérie 
les plus rapprochés des colonies à établir. 

Art. 3. — Dans chacun des trois départements algé- 
riens, il sera institué, par les conseils généraux, des com- 
missions à l'effet de recevoir les colons à leur débarque- 
ment, de les diriger sur les lots qui leur seront affectés 
et leur rendre tous les bons ‘offices réclamés par leur si- 
tuation. 

ART. #4. — Indépendamment des lots individuels, cha- 
que colonie devra comprendre un communal, en bois, s’il 
y en a, et en terres de parcours, dont l'étendue sera pro- 
portionnée au chiffre de la population présumée. 

ART. 5. — Chaque chef de famille sera mis, par les 
soins de l'administration, en possession de son lot urbain 
et rural, avec titre et plan, aussitôt après son arrivée. 
Le choix des lots aura lieu par ordre d'arrivée: autant 
que possible, leur étendue devra être en rapport avec le 
nombre de membres de la famille et l'importance des 
ressources pécuniaires dont elle dispose. 

ART. 6. — Chaque centre de population sera pourvu 
aux frais de l’État : 

1° D’eaux alimentaires (fontaine eu puits, lavoir et 
abreuvoir); 2° d’une mairie; 3° d’une école ; 4° d’un édi- 
fice du culte avec ses accessoires obligés ; 5° des voies de 
communication nécessaires pour le relier à l’artère prinei- 
pale de la contrée et aux centres voisins. 

ART. 7. — Les immigrants seront employés de préfé- 
rence à tous autres ouvriers aux travaux de toute nature 
qui sont mis à la charge de l'État par l’article précédent. 

ART. 8. — En attendant la construction des maisons 
d'habitation, l'État pourvoira les colons des moyens de 
campement, comme pour les troupes en campagne. 

Arr. 9. — Chaque-colonie sera constituée en commu-- 
ne de plein exercice, aussitôt l’arrivée des deux tiers des 
habitants qui doivent la former. 

Arr. 40. — Il sera pourvu aux diverses dépenses ren- 
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dues obligatoires par la présente loi, au moyen de erédits 
ouverts au budget de l'Algérie, chapitre « Colorisation » 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 15 sep- 
tembre 4871. 


Le Président, 
Signé : Juzes GRÉvVY. 
Les Secrétaires : Signé : PAUL BETIMONT, N. JONNSTON, 
vicomie pE MEAUX, PAUL DE RÉHUSAT. 
Le Président de la République, 
À. THIERS. 
Par le président de la République, 
Le Ministre de l’Intérieur, 


F. LAMBRECHT. 


N° 241. — ELECTIONS MENICIPALES. — Interprétation de l'article 
40 du décret du 27 décembre 1866, au sujet des imposables à la 
taxe sur les loyers. 


CIRCULAIRE À MM. LES PRÉFETS. 


| Alger.ls 49 octobre 1871 
Monsreur LE PRÉFET, 

Par mon arrêté du 46 de ce mois, j'ai reproduit la dis- 
position du décret du 27 décembre 1866 (art. 10), aux 
termes de laquelle l’une des conditions à remplir pour 
être électeur municipal en Algérie est d'être inscrit sur 
les rôles .des impositisns et tires municipales. 

On renouvelle à ce sujet nne question qui avait déjà 
été posée lers de la première application du décret de 
1866, savoir, si cette disposition exclut des listes élec- 
torales les habitants qui, en vertu de décisions des con- 
seiis municipaux, sont exonérés de la tare des loyers. par- 
ce que leur loyer est inférieur su chiffre à “partir duquel 
cette taxe est imposée. 
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Mon prédécesseur n'hésita pas à répondre négative- 
ment. Il s’exprimait ainsi dans sa circulaire du 26 mars 
1867, inserée au Bulletin officiel du Gouvernement géné- 
ral (année 1867, p. 257). 

« En droit, cette taxe est due par chaque habitant 
» français, indigène ou étranger de tuut sexe, non réputé 
», indigent (arrêté du Chef du pouvoir exécutif du # no- 
» vembre 1848, art. 13.) 

» Ainsi, tout habitant est imposable à la taxe, sauf le 
» cas d'indigence. 

» L'exemption accordée par mesure générale, dans la 
» commune d'Alger, aux loyers de moins de 120 fr. (au- 
» jourd'hui lexemption s’étend aux loyers de moins de 
» 400 fr.), est un simple mode d’exécution qui ne sau- 
» raitrien changer au principe de la Loi, qui est un, 
» général et absolu. Ce principe doit être d'autant plus 
» respecté dans l'espèce, que la faculté donnée aux mu- 
» nicipalités d'en modifier l'application, quant à l'assiette 
» de la taxe, aurait pour conséquence de mettre en leurs 
» mains un moyen d'étendre ou de restreindre à leur gré 
» l'exercice d’un droit civique, en élevant ou abaissant 
» arbitrairement, le minimum de la valeur locative sou- 
» mis à cet impôt. » 

J'adopte complètement cette interprétation logique et 
libérale de mon prédécesseur, et comme conséquence de 
ce principe, que tout habitant de la commune non re- 
connu indigent, est imposable à la taxe des loyers, l’exo- 
nération résultant pour les imposables d'Alger, des loyers 
inférieurs à 400 fr., ne saurait être un motif de les exclu- 
re de la liste électorale, lorsque, d'ailleurs, ils remplissent 
toutes les conditions légales. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de transmettre ces 
observations aux maires de votre département. 
Recevez, etc. : 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Lè Directeur général des Affaires civiles et financières, 
CH. TAssiN. 


\ 


N° 242. — IxSTRUCTION PUBLIQUE. — Colléges arahes-français. — 
Translation du Collége arabe-françaie d'Alger dans les locaux dis- 
ponibles du Lycée. 


ARRÊTÉ DU 23 OCTOBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


. LL 

Considérant que l'expérience a démontré la nécessité d’inlro- 
duire, dans les colléges arabes-français, un certain nombre d’élé- 
ves européens, afin de faciliter l'étude des langues et de rappro- 
cher les races ; 

Considérant que ce but sera plus sûrement atteint en annexant 
le Collége arabe au Lycée ; 

Considérant, toutefois, que la différence des religions exige que 
les élèves soient séparés, non-seulement pour l’aecomplissement 
de leurs devoirs religieux, mais encore dans les réfectoires et dor- 
toirs ; D 

Considérant, au surplus, que le Ministre de l'Instruetion publi- 
que, dans sa dépêche approbative d'octohre 4871, rappelle la con- 
dition que les deux établissements resteront enuèrement distincts 
sous le repport de l'organisation, et ajooute que celle fusion ne 
devra imposer aucune charge au Lycée. 


ARRÊTE : 

ART. 4% — Le Collége arabe-français d'Alger sera 
immédiatemen) transféré dans les locaux disponibles au 
Lycée. et pla 'é sous la direction et l'autorité du provi- 
seur du Lycée. H n’y auga qu’un seul Conseil d’admi- 
nistration pour les bn | | 

ART 2. — Les professeurs et autres fonctionnaires ou 
employés du Collége arabe-français, qui, par suite de 
cette combinaison, se trouveront en excédant aux be- 
soins, continueront à recevoir leurs traitements, jusqu’à 
ce qu'il ait été possible à l'administration supérieure de 
les replacer, soit en France, soit en Algerie. 

ART. 3. — En cas d'insuffisance de l'allocation ins- 
crite au budget de l'Etat et du produit des rétributions 
payées par les familles indigènes pour acquitter les dé- 
penses, le déficit restera à la charge des budgets des. 
centimes additionnels à l’impôt arabe, dans les provinces 
d'Alger et d'Oran. 


ART. 4. — Il] sera successivement statué sur toutes 


DES 
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les questions que } ourrait soulever le transférerment du 
Collége dans les bâtiments du Lycée, ainsi que sur celles 
relatives à la composition du personnel et à l’organisa- 
tion de l’enseignement, au vu des propositions du Conseil 
d'administration du Lycée et de M. le recteur de l'Aca- 
démie. 

Fait à Alger, le #3 octobre 1871. 


Signé : Vice-amiral C'° de Gurynox. 


N° 243. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Organisalion du CaniNeT du 
Gouverneur général eivil. 


Le Gouverneur général arrête la répartition ci-après 
d’attributions : 


4° SECRETARIAT DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT. 


M. BELLEMARE, conseiller secrétaire. 

Ouverture et enregistrement de tous les plis portant 
pour suscription : Consal de gouvernement. 

Présentation au Gouverneur, introductiôn et exposé 
des affaires au Conseil de gouvernement. 

Préparation de la correspondance relative à toute af- 
faire dont le Conseil est saisi : 

Convocation des membres du Conseil ; 

Notification des délibérations ; 

Classification et conservation des archives. 


2° CABINET CIVIL. 


N. chef. 

Ouverture, enregistrement et distribution des dépêches 
à l’arrivée, sauf celles timbrées : Conseil de Gouvérnément, 
Affaires militaires, maritimes ou indigènes ; 

Affaires réservées et corresp mdance particulière du 
Gouverneur général ; 

. Audiences civiles ; 

Archives ; 

Conservation du mobilier des hôtels affectés au Gou- 
verneur ; 
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3° CABIAET MILITAIRE 


M. le colonel Mircurr, chef de l'état-major particulier 
du Gouverneur général, chef; 

4e" bureau : M. le capitaine de frégate de Cuvervire, 
chef ; 

Expédition et conservation de la correspondance rela- 
tive aux Affaires militaires et maritimes ; 

2 bureau : M, le chef. de bataillon du génie AUBLIN, 
el'ef ; 

Expédition et conservation de la correspondance rela- 
tiva aux Affaires indigènes. 


Le Conseil de Gouvernement siègera tous les mercre- 
dis, à 2 heures de l’après midi, et les vendredis, à la mé- 
me heure, quand il y aura lieu. 

Fait à Alger, le 2° octobre 1874. 

Vice-amiral C'° pe GuEYDoN. 


N° 244. -— ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Personnel. 

Par arrêtés de M. le Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 42 septembre 4871, ont été nom- 
més : 

4° M. Lacomps, géomètre du service topographique, 
maire provisoire de Bor&@-Mépaïel (circonscription canto- 
nale des Jssers) ; 

2 M. Denrez (Paul), triangulateur du service topo- 
graphique, maire provisoire de la commune de Palestro 
(même circonscription). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 octobre 1871. 


Le Directeur yéncral 
des Affaires stles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER, — IMPRINERIE BOUYER, BUL BAB-AZOUN. 
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N° 245. — ARMES DE GUERRE. —— Cirouiaire du Ministre de l’Inté- 
| rieur pour l'exécution de la loi du 49 juin 1874. 


Versailles, le 3 juillet 4871. 


Monsieur le Préfet, la loi du 19 juin dernier, abrogeant 
le décret du 4 septembre 1870, a remis en vigueur la loi 
du 44 juillet 480, qui régle la fabrication et le commerce 
des armes de guerre, ainsi que celle du 24 mai 1834, 
qui punit d’un emprisonnement d’un mois à deux ans et 
d’une amende de 46 à 1.000 francs la détention, sans au- 
torisation, d'armes de guerre, cartouches ou munitions 
de guerre, ou d’un dépôt d'armes quelconques. 

Je vous prie, M. le Préfet, de vouloir bien prendre, en 

ce qui vous concerne, les mesures nécessaires pour as- 
surer à l'avenir l'exécution de ces dispositions qui, d'ail- 
leurs, laissent complétement en dehorsles questions re- 
latives aux gardes nationales, dont le Gouvernement se 
réserve l'examen. 

Recevez, M. le Préfet, l'assurance de ma considération 
très-distinguée. k 

Le Ministre de l'Intérieur, 


F. LAMBRECHT, 
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N° 246. — Erar civic. — Les mariages mixtes entre Français et 
Musulmans doivent être célébrés, devant le maire, sauf aux parties 
à se présenter ensuite devant le cadi. 


CrrcuLAIRE à MM. les Préfets, 
à MM. les Maires, 
à MM. les Cadis, Muphtis, etc. 


Alger, le 3 novembre 4874. 


MONSIEUR LE..... 


Au nombre des projets de Joi préparés pendant mon. 
séjour à Versailles, il en est un qui, à mes yeux, règle 
conformément aux nécessités les plus impérieuses de no- 
tre droit comme de notre intérêt national, le régime des 
contrats entre les Européens et les Indigènes. 

Je Considère en effet que s’il est juste et politique d’ob- 
server un convenable respect pour les lois et coutumes 
musulmanes, tant que l'exercice de ces lois et coutumes 
n'intéresse que Îles musulmans eux-mêmes, nous ne 
saurions oublier qu'ea prenant possession de ce pays, la 
France y a souverainement apporté son droit public. 
Toutes les fois donc que les indigènes contractent avec 
des français ou autres colons européens, la loi française 
doit seule régir les conditions et les effets deces contrats, 
depuis le mariage jusqu’au plus humble intérêt de pro- 
priété. 

Je n'ai point à vous rappeler toutes les anomalies aux- 
quelles donnent aujourd’hui lieu des rapports légaux mal 
définis entre les deux populations, européenne et indi- 
gène, ayant, l’une et l’autre, leur statut personnel et 
réel propre : les transactions immobilières impossibles 
en fait malgré les lois qui les proclament libres, des in- 
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convéniénts plus graves, quoique moins géméralement 
aperçus peut-être, parce que les exemples en sont plus 
rares, dans les choses du statut personnel. 

Toutefois, une circonstance récente me révèle qu’en 
attendant les solutions radicales qui seront prochaine- 
ment soumises à l’Assemblée nationale, l’état actuel de 
la législation oppose déjà, notamment en ce qui regarde 
les mariages mixtes, certains obstacles à ce que j’appel- 
lerai l'abus du droit musulman. 

Un marabout prétendait valablement èpouser devant 
le cadi une femme française, etaux défenses faites par 
le parquet, en vertu du décret du 43 décembre 1865, qui 
n'institue la compétence des cadis qu’à l'égard des seuls 
musulmans, il répondait par une consultatiou des ulémas 
d'Alger, suivie d’un procès qu'il a d’ailleurs perdu. 

M. le Ministre de la Justice, à l'attention duquel cet 
incident a été signalé, vient, de son côté, d'exprimer l'o- 
pinion qu’un tel mariage ne peut être célébré que de- 
vant le Maire, officier de l'Etat civil compétent poir les 
deux parties contractantes, sauf à elles, si elles le jugent 
convenable, à faire consacrer ensuite leur union suivant 
le rite de leur religion @M. le Garde des Sceaux n'hésite 
pas, en outre, à penser que l'officier de l'Etat civil fran- 
çais ne doit procéder aux mariages de cette nature, que 
si l’indigène musulman n’est pas engagé dans les liens 
d'une précédente union. « Si en effet, dit-il, l'indigène 
musulman, déclaré français par le sénatus-conculte 
» du 44 juillet 1865, continue à être régi pag son statut | 
» personnel, il ne faut pas que l’application de la loi mu- 
» sulmane puisse compromettre l'ordre public. Plusieurs 
» auteurs examinant le cas où un étranger appartenant 
» à un pays où la polygamie est permise, demande à 
» contracter un second mariage en France, avant la dis- 


» solution du premier, enseignent avec raison qu’on ne 
» saurait sacrifier pour cette règle étrangère tous nos 
» principes de morale et d’honnêteté publique. » 
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Une loi, je le répète, règlera prochainement, d’une fa- 
çon complète et décisive, toutes les questions ‘dans les- 
quelles le droit public français se trouve en contact avec 
le statut personnel ou réel musulman; mais il n’en im- 
porte pas moins que les règles rappelées par M. le Minis- 
tre de la Justice soient immédiatement portées à la con- 
naissance de tous les officiers de l'Etat civil français, 
ainsi que de tous les cadis, muphtis, ulémas, etc., afin 
que, dans aucun cas, un mariago mixte ne soit célébré 
suivant la loi musulmane, sans la production d’un acte 
constatant que le mariage civil a eu lieu devant un maire 
français. 

Je recommande cet intérêt à toute votre vigilance. 

Recevez, etc. | 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral Ct°.ne Gueypon. 


N° 247. — ELecrIOns. — Au sujet de la délivrance, dans les 
mairies, des cartes électorales. 


CIRCUBAIRE À MM. LES PRÉFETS 


Alger, le £ novembre 1874. 
Monsieur le Préfet, 


Au moment où les électeurs vont avoir à retirer leurs 
cartes, je crois devoir vous renouveler encore mes re- 
commandations, afin que, dans toutes.les mairies, ils ne 
rencontrent que des facilités. Il importe que, partout, 
MM. les Maires se pénètrent de cette pensée que l’arrêté 
du 29 août 4874 n’a eu qu’un but : assurer, dans les con- 
ditions les plus dignes et les plus morales, le libre exer- 
cice du droit de suffrage, éloigner par conséquent de 
l'exercice de ce droit. sur lequel reposent toutes nos in- 
stitutions, la confusion et l'erreur. 


— 560 — 


Tout en poursuivant ce but, il ne faut jamais perdre 
de vue que l'électeur doit être, par tous les moyens, se- 
condé dans l’accomplissement des formalités, et que ce 
bienveillant concours doit mêm: s’accentuer davantage, 
au fur et à mesure que, le moment du vote approchant, 
les délais deviennent plus pressants. 

C’est surtout l'électeur illettré qui a besoin d'aide. 
L'article 5 de l’arrêté du 25 août dispose que sa carte ne 
lui sera remis: qu’en présence d’un autre électeur signan 
pour lui ; mais rien n'empêche que ce signataire ne soit, 
au besoin, l'employé du bureau lui-même, ou tel autre 
électeur que l’on jugerait à propos de préposcr à cet effet, 
car iciil ne s’agit plus que de constater que la carte a 
été retirée par l’ayant-droit. 

En terminant, je crois opportun, M. le Préfet, de rap- 
peler, une dernière fois, que l’arrêté du 29 août ne pres- 
crit que des précautions. I] laisse entier le droit de l’é- 
lecteur, tel que la loi le confère; et, par conséquent, le 
recours en justice demeure ouvert, sans aucune restric- 
tion, contre tout refus d'inscription, quelle qu’en soit la 
cause. 

Recevez, M. le Préfet. l'assurance de ma c mnsidération 
très-distinguée. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral Cte de Guexnon. 


POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 6 novembre 1874. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières 
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Cu. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 248. — SÉQUESTRE. — Apposition du sûquestre sur tous les bicns 
meubles el immeubles de deux fractions et de neuf indigènes de la 
tribu des Ouir Naëer. 


ARRÊTÉ LU 19 SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général Civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1815, 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2 article 22 ; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir-exécutif du 15 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte du rapport du Commandant de place, 
chargé par intérim de l'expédition des affaires de la subdivision 
de Sétif, que tous les indigènes d’El-Hassesna et d'El-Alem, sous- 
fractions des Ouled Makhelouf et des Ouled Yacoub, tribu des Ou- 
led Nabet, oùt pris la part la plus active à l'insurrection, notäm- 
ment, les premiers, en parlicipant au pillage et à l'incendie du vil- 
lage d'El Ouricia, et, les seconds, aux incendies de Guergour et 
d'Ain-Rouah ; 

Que le même rapport constate, en outre, que les indigènes de 
ces deux sous-fractions ont, à un moment donné, abandonné en 
masse leurs territoires pour se réfugier dans les montagnes de 
Takiïtount et de Guergour ; 

Enfin, que divers autres Rdigènes de la tribu des Ouled-Nabet 
ont été les principaux menëéurs de l'insurrection ; 

Considérant, dès lors, que tous ces indigènes se sont rendus 
coupables des actes de rébellion et d'hastilité prévus par l’art. 40 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Sur la proposition du Général commandant Ia division de Con- 
stantine ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 

Arr. 4® — Sont frappés de séquestre, tous les biens 
meubles et immeubles de tous les indigènes propriétai- 
res, fermiers ou locataires, habitant les territoires d’El- 
Hassesna et d'El-Alem, sous fractions des Ouled Makhe- 
louf et des Ouled Yacoub, tribu des Ouled Nabet, ainsi 
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que tuus ceux des étrangers indigènes musulmans dans 
ces territoires. 


ART. 2. — Sont également frappés de séquestre, par- 
tout où ‘ls sont situés et.où ils pourront être ultérieure- 
ment reconnus en Algérie, les biens meubles et immeu- 
bles des indigènes de la tribu des Ouled-Nabet, ci-après 
dénommés : 


Tlès ben Bouzid, ex caïd, encore en insurrection ; 
- Chérif bel Bachir, des Ouled Si Hassein, meneur ; 

Si Sghir ben Mahfoud, id., id. 
* Si Belkacem ben Mahfoud id., id. 
Ahmed ben Saïd ben Foudil id., id. 

6° Abdallah ben Meguelleti, des Ouled Fellan, frac- 
tion des Ouled Si Hassein, meneur ; 

7: Saïd ben Mehamed ben Anêne, des Ouled Fellan, 
fraction des Ouled Si Hassein, meneur ; 

8+ Ali Zerroug, Mezouar d’Ain Sfa, chef des El Alem 
insurgés ; 

9*+ Si Bou Beker ben Touami, oukil du Beït el Mal de 
Sétif avant l'insurrection, un des principaux chefs des 
Hassesna insurgés, 


CE à © D = 


ART. 3. =— Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés, tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels, sont.tenus 
d'en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 31 octobre 
1845, 


Art. . — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l’Aigérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
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arrété qui sera publié, en fançais et en arabe, au Huni- 
teur de l'Algérie ainsi qu'au Mobacher. 
Fait à Alger, le 19 septembre 4874. 
Le Gouvern:ur général civil de l'Algérie, 
Par délégation : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Signé : CH. TASSIN. 


N° 249. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur tous les biens 
de quatre fractions et de 56 indigènes de la tribu du Sahel-Guébli, 
subdivision de Sétif. 


ARRÊTÉ DU 49 SEPTEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1843 ; 

Vu la loi du 46 juin 4854, 8 2 art. 22; 

Vu l’art. 7 du Sénatus-Con«ulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécuuf du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 et 42 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résuf du rapport du Commandant de place, 
chargé par intérim de l'éSpédition des affaires de la subdivision 
de Sétif, que la tribu entière du Sahel Guebli, (district de Sétif), 
est entrés en pleine insuriection vers le 20 avril 1871 ; qu'elle a 
brülé le Bordj de son caid, pillé ses silos, pris part à l'incendie 
du caravansérail d'Ain-Rouañh et de la ferme Bruyère à Mettergs, 
et que ses contingents ont combattu la colonne ; 

Que la fraction des Ouled el Khelf, remplie de khouans et de 
mokaddems, a été la première à s'armer et à fomenter l’insurrec- 
tion, et que celles de Rahmin-Summar, de Rahmin-Zarar, et celle 
de Zaouiet-el-Bokkai, composée de plusieurs groupes de mara- 
bouts, ont été les plus ardentes pendant la lulte et n’ont fait leur 
soumission que longteinps après les autres fractions de la tribu : 

Que le même rapport constate, en outre, que divers indigènes 
de la tribu ont été les principaux meneurs du mouvement insur- 
rectionnel ou sont encore aujourd'hui dans les -rangs des insur- 
gés ; 

Considérant que tous ces indigènes se sont ainsi. rendus coupa- 
bles des actes de rébellion et d’hostilité prévus par l'art, 40 de For- 
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donnange du 31 oclobre 4845 et qu'il y a licu, dès lors, de leur en 
faire application, sauf, toutefois, en co qui louche lesindigènes de 
la tribu restés fidiles à la France ; 

Sur la proposition du Général Commandant la division de Cun- 
stantine ; 

La commission, inslituée par notre arrêté du 7 juin 1871, en- 
endue ; 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers, ou locataires, habitant les territoires des frac 
tions des Ouled el Khelf, des Rahmin Summar des Rah- 
min Zarar, et de Zaouiet-el-Bekkaï, tribu du Sahel Gui- 
bli, ainsi que sur tous ceux des étrangers indizènes mu= 
sulmans dans ces territoires, en exceptant. toutefois, les 
biens des indigènes dénommés à l’article 3. 

ART. 2. — Sont également frappés de séquestre, par- 
tout où ils sont situés et où ils pourront être ultérieure- 
ment reconnus en Alsérie, les biens ineubles et immen- 
bles des indigènes de là tribu du Sahel Gu:bli ci-après 
dénommés : 

4 Mohamed Sghir Len Youssef, cheikh des Ouled 
Rezoug, insurgé ; 

2° Si El Messaoud ben Si El Madani, ex-cadhi des 
fluled Rezoug, meneur ; 

+3: Si el Arbi ben Ahmed, des Ouled Rezoug, me- 
neur : 

k: Messaoud bel Arbi, id., id., id ; 

5° El Madani beu Regrègue, des Beni Abdallah, me- 
neur ; 

6° Makhelouf Akherf, des Beni Abdallah, id , id. 

7 Tahar ben Anène, id., id., id. 

8‘ Abdallah ben Atsman, id., id., id. 

9: Ahmed ou el Hadj, cheikh des Beni Abdallah, in- 
SUrLÉ ; | 

40° Abdallah ben Ahmed, cheikh des Ouled Ayed, 
id. 

11: Mescaoud ben Ayed, des Onled Av2d, meneur ; 

42: Mebarek bel Athoui, id., id., id : 

13: Ahmed beu Saad bel Mentsar, des Beni Adjebe, id ; 
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44: Ali ben Abd el Sellem, des Beni Adjebe, nommé 
caïd par Si Aziz ; 
15: Ahmed ben Mansour,id. id., meneur, 
16: El Zouaoui ben Saïd, id., id., id 
47: Bou Rhenan ben Sakhi, des Sebtias, Beni Adjèbe, 
id. ; 
48: Embarek bel Eulmi, id., id., id. 
49: Mohamed ou Abdallah, cheikh des Ouled Yahia, 
insurgé ; 
90+ Si Mohamed ou Ali, des Ouled Yahia, mokaddem ; 
24 El Bachir ou Yania, id., id., meneur; 
92- Belkacem ou Abdallah, id., id., id. 
93- Hamou ou Ali, id., id., id. ; 
94- Amar ben Chérif, des Beni Nemdil, meneur ; 
95 Chougui bel Aïdoudi, id., id., id. ; 
26° Chérif ben Tahar, id., id., id. ; 
97: Ahmed bel Aïdoudi, id., id , id: 
$8: Abdallah bel Amri ben ‘Caïd, cheikh des Ouled 
Säada, insurgé ; 
20: Ahmed ben Djabar, des Ouled Sâada, meneur ; 
30° Ahmed ben Kendour, id., id., id. ; 
31: Hamou ben el Khelef, ex-cheikh des Ouled Fa- 
dhol, meneur ; 
+ 82° Si Abdallah ben Reucebâa, des Oulad Fadhol, id.; 
… El Haouës ben Ada, =. Oued Belkacem, id. 
* Sahraoui ben Zid, id., id., id. 
* Mohamed ben Abdallah, : . , 
. Belkacem bou Dijelèle, à id., : 
371: Messaoud ben Bourezan, cheikh de Trouet-el- 
Mers, insurgé ; 
38° Ahmed ben Mansour, id., id., id., meneur ; 
39° Naceur ben Ali, de id., id., id, ; 
40° Saïd ben Souak, id, id., id 
&l: Sahraouiben Amaouch, cheikh des Ouled Debbah., 
Insurgé ; 
42: Ahmed bel el Nodri, des Ouled Debbah. meneur ; 
. Abdallah ben Amaouch, L ; . : 
* Saïd ben Romdan, id., id., 


. El Hadj Ali bel . ne des Ouled Chouk, 
insurgé ; 
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46* El Hadj Ahmed ben Abdelkerim, des Ouled 
Chouk, meneur ; 

47° Ahmed ben Ali ben Mesuelleti, id., meneur ; 

48* Mohamed ben Amor bel Gara, id. ; 

49- Hamou ou Mansour, cheikh des Zouaouas Guen- 
chouk, insurgé ; 

50° Abdallah ben Seliman, des Zouaouâs Guenchouk, 
id., id., meneur ; 

51: El Bachir ben Hamou, id., id. ; 

52° Rabah ben Rabah, id., id. ; 

53° El Gharbi ben Atsman, id., id. ; 

54° Ahmed ou Achour, cheikh de Zarar, principal 
chef des ‘nsurgés ; 

55° Saïd ou Abdallah, cheikh de Mesalta, id. ; 

56. Si Abdel Aziz, ex-cadhi dela 43° circonscription. 

ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrêté 
ne frappe pas les biens meubles et immeubles de la fa- 
mille des Ouled Abid, dont fait partie le caïd Saïd ben 
Abid, resté fidèle. 

Ant. 4. -- Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, : gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés qui sont atteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
4845 ; 

ART. 5.— Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont char- 
gés, chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, 
au Moniteur de l'Algérie. ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alrer, le 19 sepienubre 4871. 
Le Gouverneur général cinil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Ch. Tassin 
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N° 250. — SÉQUESTRE. — Apposilion du séquestre sur les biens de 
quatre indigènes et de deux svus-fractions de la tribu des AuEUR- 


GuésALa, province de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 49 SEPTEMBRE 41871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnaree du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 4854, $ 2 article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé, le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 1874, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte du rapport du Commandant de place, 
chargé par in'érim de l'expédition des affaires de la subdivision 
de Sétif, que les indigènes des deux groupes des Ouled-Naceur, 
fraction des Ouled-Ali ben-Naceur, et des Ouled-Ali, fraction des 
Ouled-Adouan, tribu des Ameur-Guébala, ont pris une part active à 
l'insurrection ; qu’ils ont fourni des contingents à Si-A7iz ; parti- 
cipé à l'incendie et au pillage de lOued Deb ; insendié les bordjs 
de leur caïd, du cheikh et dévasté les propriétés d’indigènes sou- 
mis ; ' 

Que le même rapport constate, en outre, que quatre indigènes 
de la tribu des Ameur-Guebala ont été les principaux meneurs du 
mouvement insurrectionnel ; 

Considérant, dès lors, au tous ces “indigènes s'étant rendus 
coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus par l'article 
40 de l'ordonnance du 31 octobre 1825, il y a lieu de leur en faire 
application, sauf, toutefois, en ce qui touche les indigènes de la 
même tribu qui sont restés fidèles à la France ; ‘ 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juin 1871, en- 
tendue ; 

ARRÊTE : 

ART. 4#.— Sont frappés de séquestre, tous les biens 
meubles et immeubles de tous les indigènes propriétai- 
res, fermiers ou locataires habitant les territoires des 
groupes des Ouled-Naceur, fraction des Ouled-Ali-ben- 
Naceur,' et des Ouled Ali, fraction des Ouled-Adouan, 
tribu des Ameur-Guebala, ainsi que tous ceux des étran- 
gers indigènes musulmans dans ces territoires, en excep- 


— 571 — 


tant, toutefois, les biens des indigènes désignés à l’ar. 3. 

Arr. 2. — Sont également frappés de séquestre, par- 
tout où ils sont situés et où ils pourront être ultérieure 
ment reconnus en Algérie, les biens meubles et immeu- 
bles des indigénes de la tribu des Ameur-Guebala, ci- 
après dénommés : | 

1° Si Saïd el Mahrougui, du territoire civil des Ouled- 
Sabeur, fauteur principal du pillage de l'Oued Deb ; 

2° El Hadj bou Ghala, du territoire des Ouled-Sa- 
beur, chef de bande : 

3° Si Tahar bel Aïssa, des Ouled-el-Aïssa, fraction 
des Ouled-Ali-ben-Naceur, encore insurgé ; 

4° Mabrouk-ben-Leguemeur, des Ouled Ali ben-Na- 
ceur, Mokaddem des Khouans du cheikh El-Addad, prin- 
cipal meneur, encore insurgé. 

ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrêté ne 
frappe pas les biens meubles et immeubles du caïd Doua- 
di-ben-Keskès et des membres de la famille ben-Keskès. 

ART. 4. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte-- 
nant aux indigènes prénommés qui sont atteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 34 octobre 
1845. 

ART. 5. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont-chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, au Moni- 
teur de l'Algérie et au Mobacher. 


Alger, le 49 septembre 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : CH. TASSIN. 


? 


N° 251. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre ‘sur les biens de 
21 familles ou indigènes de cinq tribus du district de Collo. 


ARRÊTÉ DU 6 oCTOBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie: 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2 art. 22; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 4874, approuvé le T maf suivant par le 
Ministre de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 10 et 42 de l'ordonnance sus-visée ; | 

Considérant que les indigènes dont les noms suivent, domici- 
liés aux Ziabras, Djezias, Beni-Ferguen, Beni-lel-Aïd, Beni-Mes- 
slem, dans le district de Collo, ont pris une part active à Pinsur- 
rection, et qu'ils se sont rendus coupables des actes de rébellion el 
d'hostilité prévus par l’aruele 40 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845 dont il y a lieu, par conséquent, de leur faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantiue ; 

La Commission, instituée par notre arrêté du7 juin 1874, enteu- 
due ; 

ARRÊTE : 

Ant. 4%,— Le séquestre est établi sur tous les biens 
meubles et immeublæ dont l'existence pourra être re- 
connue en Aloérie, appartenant à : 

4: Hamoud-ben-Sakhri, ancien caïd des Ziabras ; 

2° Daas-ben-Ahmed, garde de la concession Besson, 

.et Saad-ben-Ahmed, son frère ; 

3° Si Ahmed-ben-Atsman, secrétaire de la Djemäa ; 

k: Hamida-ben-Mohamed, ancien cheikh dans les Zia- 
bras ; 

5° Ahmed-ben-Mohamed, ancien cheikh dans les Zia- 
bras , 

Tous les cinq appartenant aux Ziabras. 

6* Yahja-ben-Amar ; 

4 Astman-ben-Abdallah : 

8° Ali-ben-Ahmed-Aouar ; 

9 Mohamed-ben-Embarek ; 

40° Ali-ben-Mohamed ; 
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Ces cinq derniers appartenant aux Dijezias ; 

11 Salah-ben-Souïlah, ancien cheikh de la tribu 
des Beni-Ferguen ; 

19: Abdallah-ben-Rabah ; 

43° Ali-bel-Arbi, ancien caporal aux tirailleurs alæé- 
riens ; 

Tous les trois des Beni-Ferguen : 

14° Les héritiers d'El-Haoussin-bou-Begra : 

15° Braham-ben-Ameur, ancien cheikh des Beni-bel- 
Ad ; k 
16° Zaïd-ben-Ghammès ; 

17: Ali-ben Guerouach ; 

Ces quatre derniers des Beni-bel-Aïd ; 

18° Ameur-ben-Rfas, ancien cheikh des Beni-Mes- 
lem ; 

19° Ahmed-ben-Hammadi ; 

20° Bel-Gassem-ben-Guidoun, garde de la conces- 
sion Bock ; ‘ 

21+ Ali ben Saïd ; 

Ces derniers des Beni-Messlem. 

ART: 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires'des dits biens : tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo— 
rels atteints par le séquestre, sont tenus d'en faire la 
déclaration dans les trois mois qui suivront la publica- : 
tion du présent arrèté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 54 octobre 
1845. 

Arr 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, au HMe- 
niteur de l'Algérie ainsi qu'au Afobacher. 


Fait à Alger, le 6 octobre 1871. . 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Par délégation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Signé : Ch. Tassin. 
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N° 252. — — SÈQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens 
de 280 familles ou indigénes de la tribu des Beni-Iraten, province 
d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 7 OCTOBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 1845 ; 

Vu Ja loi du 16 juin 4851, 82 art. 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consutte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 1871, mo- 
difiont les art. 40 et 42 de l’ordonuance sus-visée. 

Considérant qu'il résulte du rapport du Commandant supérieur 
du Cercle de Fort-National, que les Indigènes ci-après désignés, 
appartenant à la tribu des Beni-fraten, ont pris une part aetive à 
l'insurrection, en s’associant à tous les actes des révoltés, tels que 
l'investissement du Fori-National pendant deux mois, l’incendie 
des habitations Européennes, le sac de l'Ecole des Arts et Métiers 
et de la maison cantonniére de Tamazir!, le pillage et la dévasta- 
tion du moulin Saint-Pierre et d'habitations appartenant à des In- 
digènes restés fldèles ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d’hosulité prévus par l'article 40 de l'ordonnance du 31 octobre 
1825, dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application : 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

La Commission, instituée pag notre arrêté du 7 juin 4871, en- 
tendue ; 

ARRÊTE : 


ART, À%,— Le séquestre est établi sur tous les biens 
meubles et immeubles, dont l'existence pourra être re- 
connue en Algérie, appartenant aux individualités et fa- 
milles ci-après désignées : 


Village d'Isthnounen 


4. Si Mohamed ou Ali ou Sahnounen, mokaddem du 
Cheikh El’ Haddad, principal instigateur de la révolte au 
Beni-Iraten + 

2. Si Mahmed ou Sahnounen : 


y 
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Village d'Agouni-ou-Djilh 


3. Areski Naït Hamadouch, mokaddem du cheikh El 
Haddad, un des chefs de l'insurrection : 

4. EI Hadj Ramdan Naït Hamadouch, mokaddem du 
cheikh El Haddad ; 

5. La famille de Mahmed Amziam Naït Hamadouch ; 

G. Ahmed Amziam Naït Hamadouch ; 

T Si Belkacem ou Lounès, khouan du cheikh Ben 
Abderrahman . 

8. El Haoussin Ikarouten, id. : 

Etaient chargés des distributions de poudre aux insur- 
gés ; 
© 9. Amar ou Saït Naït Bouras | 


Village d'Adeni. 


10. Amar ou Kaci, Khouan du cheikh Ben Abderah- 
man ; 

11. Ali ou Mohamed, id ; 

12. Abmed ou Mahieddine, chargé de la nourriture des 
contingents du caïd Ali au Takcept ; 

13. Ali ou Salem ; 

14. Si Mohamed ou Sliman ; 

45. Youcef Naït Amar ou Kaci ; 

64. Siel Hadj Zabi ; : 

47. Si M'Ahmed Sañdi Naït M'Ahmed: Amzian ; 

48. Ahmed ou Mahieddin Ibarajen : 

19. Saïd ou Ali Isedkaouen ; 

20. Mohamed ou Amar Isedkaouen ; 

21. El Haoussin ou Hamadouch, encore en fuite : a 
amené un canon de Tazarart (cercle de Tizi Ouzou), à 
Imaïnseren ; 

22. La famile de Si Belkassem Naït M'Ahmed Am-- 
zian. tué parmi les rebelles : 

23. La famille de Taïeb ou Ramdan, tué parmi les 
rebelles ; 

24. La famille de Si Mohamed ou Ahmed id. 

25. La famille de M'Ahmed Adjennad, id. 

26. Id. de Mohamel ou Idir Naït Yahia, id. 
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27. Id. de Hassen labbezen, id, 

28. Id. d'Ali ou el Hadj Naït Belairet, id. 

29. Id. de cheikh Saïd, id. 

30. Id. de Si Amar ou Ali Naït ou Taleb, id. 
31. Id de Belkassem Aouanech, id. 

32. Said Naït Chalal, blessé parmi les rebelles ; 
33. Ali ou Mohammed Naït Belaïret, id. 

34. Ali Adjaoud, id. 

35. Mohamed ben Touati, id. 


Village de Tamazirt. 


36. Saïd ou Lounès, encore en fuite ; 

37. Lounès Naïit Gouarab, id. 

38. El Hassen Naït Gouarab ; 

39. Mohamed Akli ; 

40. Saïd ou Atsman ; 

414. Ahmed ou Abderahman ; 

42, Alion Mohamed ; 

43. Ali ou El Hadj; 

44. Mohamed ou bel Aid Naït M'Ahmed Saïd, blessé 
au combat de Takcept ; 

45. Amar ou Mohamed Naït Azzouz ; 

46. El Hadj Mahieddia ou Azzouz ; 

47. Si Ali ou UE | ; 

48. Amar Naït Sliman ŸKhouan, était chef des révol- 
tés aux [rdjen : 

49. La famille d'Ahmed ou Dahman, tué au combat 
du Takcept ; 

50. La famille de Mohamed Saïd ou Lamara, tué au 
combat du Takcept ; 

51 Ben Slama Naït Messaoud : 

52. Si Mohamed Amziam Naït M'Alimed Saïd, était 
amin pendant l'insurrection ; 

53. La famille d'Ahmed Naït Sliman, tué ; 

51. Mohamed ou Salem ou Kara, blessé ; 
9. Ali ou Kara, blessé : | 


DR 6 ES 


Village dAit Halli : 


. Mohamed Naït Saadi, encore en fuite; 


57. Saïd ou Sliman ; 

58. La famille d'Amar Akli, tué au combat du Tak- 
cept ; 

59. Anar ou Chaban ; 

60. Mohameëü ou Belkassem ; 

61 Mohamed ou Idir; 

62. La famille de Saïd ou el-Haoussin, tué parmi les 
rebelles ; 

63. La famille de Amar ou Saïd, tué parmi les rebel- 
les ; 

G£. Amar ou Zian, blessé ; 

Village d’Aït Yacoub. 
65. Mohamed ou Idir Naït Azouaou, amin, khouan 


du cheikh Ben Abderrahman ; 


66. 
67. 


68. 


Saïd Naït Ali Naït Saïd blessé ; 


Mohamed Saïd Naït Ali ou Ahmed, commandait 
les révoltés dans la fraction des Irdjen (Beni-Iraten) ; 
Mohamed Amzian Nait Ali ou Ahmed, son fils ; a 


pris part au pillage de l'Eglise de Tizi- Ouzou : 


69. 


70. 
74. 


72 


75. 
76. 
71. 
78. 
79. 
80. 
81. 


Saïd ou el Khoas ; 
Ali hen Mohamed ou Idir, blessé ; 
Mahiedden ou Lounès ; 


2, Mohamed Amzian Naït Ahmed, blessé ; 
73. 
74. 


Si Rabéah ben Ali ; 
Ahmed ou Mahieddin ou Lounès, blessé ; 


Village d'Ait Said ou Zeggan. 


Sliman ou Ramdan ; 

Saïd on el Hadj ; 

Mohamed ou Lounès , 

Ali ou Amar Naït el Mokhtar ; 
Mohamed ou Amer ; 

Si Mohamed Asian Naït Hamenouch : 
Amar ou Ali Naït Ahmed; 


91 
92. 
93. 
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. Saïd ou Rabéah ; 

3. Saïd Naït Amar ; 

. El Haoussin ou Ramdan, blessé : 

. Mohamed ou Ramdan Naït Amar ; 
. El Haoussin Naiïit ou Ali, blessé ; 


Lounès Naït Amar ; 


. La famille de Mohamed Saïd où Ramcan ; 
. E! Haoussin ou Ramdan, blessé ; 
. El Haoussin Nait ou Ali, blessé ; 


Village d’Ait-Hag. 


Si Mohamed Seddik ; 
Amar ou Saïd Ichattaouen, blessé ; 
Si. Saïd ou El Amel, a apporté les lettres des 


cheikhs qui ordonnaient la révolte ; 


94. 
95. 


96. 


Mohamed Nait Lhassen, blessé ; 
Mohamed Adjouadi; 


Village d’'Asouza. 


Saïd Mohamed Azouaou, nommé par les cheikhs 


Amin el Oumena de la fraction d'Aït Akerma ; 


97. 
98. 
99. 
100. 
101 
102. 
102. 
104. 
105. 
106. 
107. 
ional ; 
108. 
109. 
410. 
A11. 


Ahmed Azouacu ; 

Ali ou Mahieddin Naït Ouazi. blessé ; 
Mahmed ou Alf. j 
Mohamed ou Ali ou el Haoussin : 
Si Taieb Abachir ; | 
Belkassem ou Hassen, blessé : 
M’Amed ou Hassen Naït Salah ; 

Si Amar Naït Dahman; 

Saadi Naït Mohand ; 

Brahim Naït Zidane ; 

Belkassem ou Ibanen, blessé devant le Fort-Na- 


Ahmed Naït Mohamed ; 

Ahmed Naït Yala ; 

Amar ou el Haoussin Naït Abdallah ; 
Ahmed Naït Abdesselam, encore en fuite. 


1 
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Village de Taka. 


112. EL Hassen ou Aomar, khouan du cheikh Ben 
Abderrahman ; 
113. Amar ou Saïd ou Aomar ; 


Village d’Aguemoun. 


114. Si Mohamed ou Taïeb : 
115. Si Mohamed el Hachemi, encore en fuite ; 
416. Areski Iraouten ; 


Village de Tirilt el Hadj Al. 


417. Ali Naït Mahmed ou Amar ; 
418. Amar ou el Haoussin, blessé ; 


Village d'Imainseren, 


419. Salem ou Koukou, a pris la plus grande part au 
pillage de l'Ecole des Arts et Métiers ; 

120. Ali ou Koukou, id., id. 

491. El Haoussin ou Amran, id. il. 


Village d'Jr'il-Guefri. 


422. El Hadj Saïd Naït Amar Amokran, amin ; 
423. El Hadj Mohamed ou Idir ; 

12%. El Hadj Lounis Naït Ali; 

425. Amar ou el Hadj Ibekaren; 

196. Si Ahmed ou Mahieddin ; 


Village de Taguemount Bouadfel. 
127. Amar ou Mohamed Naït Amar ; 
Village de Cherraouïa. 
198. El Hadj Lamara Naït Saïd ; 


129. Mohamed ou Zidane ; 
430, Mohamed Amzian ou Ferrhat Naït Hassan; 


431. 
132. 
133. 
134. 
tion ; 
135. 
136. 
137. 
138. 
139. 
440. 
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Village de Tizi Rached. ; 
La famille de Kaci ou Idir Naït Bouzid, tué ; 

El Hadj Mahmed Naït Bouzib ; 

Salem ou Amar Naït Fandi ; 

Aomar Naït Bouzid, armin pendant l’insurrec- 


Ali Naït el Haoussin ; 

La famille d'Amar Naït el Hadj,tué ; 

El Hadj ou Annour; 

La famille de Mohamed Arezki Naït Ali ; 

La famille de Mohamed ou Belkassem ; 

Saïd ou el Hadj Naït ou Ali, blessé pendant 


l'insurrection ; 


ER 


142. 
143. 
144. 
445. 
146, 
147. 
148, 
149. 
150. 
151. 
452. 
153. 
154. 


155, 


156, 
157. 
458. 


Mohamed Saïd ou Achour, id., id. ; 
Village d'Ait-Attelli 


Kaci ou Zian, amin ; 

Mohamed ou Hassen ; 

Si el Hadj Mohamed ou el Hachemi ; 
El Hadj Hassen Naït el Mouhoub : 
Ali Naït Abderrahman ; 

Lamara ou el Hadj ; 

La famille de La@i Naït Larbi ; 

id. de Saïd ou el Hadi ; 

id.  d'Hassen ou Larbi ; 

id.  d’Amar N’Ali, tué ; 

id. de Khelifa N’Ali, tué, 
Mohamed Naït Ismaël, blessé ; 
Mohamed ou el Haoussin Naït Sliman, 
El Hadj Amar ou Hassen ; 


Village d'Ait-Frah. : 
Si Abdallah ou el Hadj, en fuite ; 


EL Hadj Ibrahim Naït Dahman ; 
Si Ferrhat Naït el Monfock blessé devaut le 


Fort-National ; 


159. 


El Hadj Saïd Naït Amar ou El Hadj ; 


2e 


460. La famille de Salem Naït Achour, tué ; 
161. Kaci Naït Bel Aïd, blessé ; 


Villages de Taourirt Mokran. 


462. Amar ou Ibrahim Naït Ali ou Moumen, nommé 
par les cheikhs Amin el Oumena des Ousammeur pen- 
dant l'insurrection ; 

163. La famille de Mohammed Saïd Saadoun, tué de- 
vant le Fort-Nationä] : 

164. El Hadj Mérad Naït M'Ahmed Saïd, a coupé la 
conduite d’eau ; 

165. La famille d'El Haoussin Naït Abdelkader, tué 
devant le Fort-National ; 

166. Lounis Naït ou Arab ; 

167. Saïd Naït Ali ou Dahman,blessé devant le Fort- 
National ; 

168. El Hadj Mrad ou Chouli ; 

169. Amar ou el Hadj Naït Saadoun. blessé devant 
le Fort-National ; 

170. Hassen ou Ali ; 

474 .Saïd Iboudraren ; 


Village de Taguemount-Ihaddaden. 


472, Amar ou Ibrahim ; 

473. La famille d'Ali Naït Messaoud, mort ; 

474. Saadi Naït Zihan, faisait partie de la milice du 
Fort-National et s'est sauvé avec son fusil : 

475. El Haoûssin ou Idir, id., id. ; 

476. El Hadj Mohamed ou Kaci Naït Mrad ; 

177. Hassen ou [smaël, blessé ; 


Village de Taddert-Bouadda. 


478. Amarou el Moktar Naït Tahar ; 
179. Mohamed ou Kaci Naït Tahar : 
480. Si Saïd ou Ammour ; 

181, Kaci Naït Saïd ; 

482. Si Taïeb Asklaoui ; 

183. Mohamed Jbelaïden : 
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184. Mahieddin Naït Moussa, blessé ; 
485. Mohamed ou Amar Naït Amar ou Mohamed, 
blessé ; 
Village d'Ifenaïen 


186. El Hadj Ferrhat Naït ou Chalal, nommé par les 
cheikhs amin el oumena des Beni Iraten ; 

187. El Hadj Kaci ou Mesbah ; 

188. Ahmed Jakrichen ; 

189. La famille d'El Hadj Ahmed ou Moussa tué ; 

190. Mohamed ou Mahieddine Naït Messaou ?, blessé ; 

191 Kaci Naït Dahman : 

192. M'Ahmed ben Akrich blessé ; 

193. Mohamed on Mahieddine Naït Dahman, blessé ; 

194. El Haoussin Imcheddalem ; 


Village de Tablabalt. 


195. El Hadj Kaci Naït Yahia ; 

196. Mohamed Naït Amar ; 

197. Ahmed ou el Hadj Naït Hammou ; 
a98. Mohamed: Naït Youcef ; 

199. Kaci ou Khaled ; 

200. La famille d'Ali ben Dahman, tué : 
201. Ferrhat Naït Am : 

202. Amar Naït Gouarss, ble:sé : 

203. Idir Naït Gouarès ; 


Village d'Agouni-Bourar. 


204. SiChérif Naït Moussa, portait le drapeau du 
cheikh Mohamed ou Ali ; 
205. Si M'zian Naït Boujelouah ; 
206. Si Saïd Naït Ali ; 
Village d'Abouda. 
207 Aliou Idir, en fuite : 
208. La famille de Mohamed ou el Hadj Salem, tué ; 


209. Hassen Naït Amar ; 
210. Si Ali ben Mohamed, blessé : 


214, 
242. 
213. 
214. 


215. 
216. 


217. 
218. 
219. 


220. 


221. 
292. 
vant le 
223. 
224. 
295. 


226. 
227. 


228. 
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Mohamed Naït Amara ; 

Si Ali ou Saïd Amzian. blessé ; 
Mohamed ou El Mokhtar ; 
Ibrahim Naït Chalal ; 


Village d'Ir'il-N'Tazert 
Si Mohamed ou Sliman ; 
Si Amar Naït Yahia ; 
Village d'Arous. 


La famille de Siel Hadj Ali ben Dahman, tué ; 
Si el Khoss ; 
Si el Hadj Hammicb ; 


Village d’'Aguemount-Izein. 
El Hadj Ali Mohamed ou Ali : 
Village d'Icherriden. 


Mohamed ou Ali ou Achour ; 

Amar ou el Hadj Naït ou Abdallah, blessé de- 
Fort- National ; 

Sliman Naït ou Abdallah ; 

Mohamed ou Amar ou Tahar ; 

Mohamed ou el Mokhtar Naït Tahar ; 


Village d'Ir'il Tiguemounin: 


Mohamed ou Belkassem Naït Ali ou Dress ; 
El Haoussin ou Sbalh ; 
La famille d'Abed Ihaddaden, tué devant le 


Fort-National ; 


229, 
tional : 

230. 

231 


Moussa ibaddaden. blessé devant le l'ort-Na- 


El Haoussin fhaddaden ; 
Mohamed ou Ibanen ; 
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Village d'Ikhelidjen. 


232. Ali ou Kaci; 

233. Mohamed Akli Naït Salah ; 

934. Mohamed ou Amerouch ; - 

935. La famille d'El Haoussin Naït el-Haoussin, tué 
devant le Fort-National ; 

236. El hadj Admed Naït Ahmed ; 


Village d'Ait Mimoun. 


237. Saïd ouel Haij ; 

238. El Hadj Sliman; 

939. Mohamed ou el Haoussin Naït Chalal ; 

240. La famille d'Ali Amar ou Bacha, tué devant le 
Fori-National ; 


Village d'Afensou. 


241. La famille d'El Hadj Ahmed ou el Hadj, tué ; 
242. La famille de Mohamed ou el Hadj, tué; 
243. El Hadj Mohamed ou Hassen ; 


Village de Taddert-ou-Fella. 
244. Ali ou el Hadj Naït ou Chebel ; 
ru, d'El Misseur. 


945. La famille d'Ahmed ou Braham, tué : 

246. La famille d'Aomar Naït Moussa, tué ; 

247. El Haoussin ou Salem, Khouan du cheikh Ben 
Abderrahman ; 

248. El Hadj Saïd ; 


+ 
Village de Taceft-Guezra. 
249. Ali ou Amara ; 


250. Saïd Naït Ahmed. 


ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, admivistra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
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nant aux indigènes prénommés, tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels atteints par 
le séquestre, sont tenus d’en faire la déclaration dans les 
trois mois qui suivront la publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés; 1l sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le coucerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié, en français et en arabe, au Ao- 
nileur de l'Algérie ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, Le 7 octobre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Par délégation : 
Le Direcleur général. des Affaires civiles et financières, 


Signé : Tassix. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 octobre 14871. 


Le Directeur général 


des Affaires civiles et financières, 


Cn. TASSIN. 


ALGER, — INPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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ne 233. — SÉQUESTRE. — Apposition du Séquestre sur les biens 
d'une famille et de cinq indigènes de lu tribu des Djermounst, an- 
nrxe de Takitount, subdivision de Sétif. 


arrûtié pu 49 SEPTEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 48:5 ; 

Vu Ja loi du 16 juin 185,8 2 article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénaius- consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 Mars 4871, approuvé le 3 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance su<-visée; 

Considérant qu’il résulte du rapport du chef de l’annexe de Ta- 
kitount, subdivinsion de Sétif, que tous les membres de la famille 
des Ouled Si Ali Ouchen, marabouts des Ouled Messooud, tribu 
des Djermourat, annexe de Takilount, ont, par, leurs instigations 
et leurs menées, pris part à l'insurrection; 

Que ce même rapport constate, en outre, que cinq Indigènes 
de la même tribu ont également pris une part active à l'insurrec- 
tion ; | 

Considérant, dès lors, que tous ces indigènes se sont rendus 
coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus par l’art. 4 
de l'ordonnance du 31 o@ire 1845, et qu'il y à lieu de leur en 
faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stanline ; . 

La Commission, instituée par notre arrêté du 7 juim 4871. en- 
tendue ; 


ARRÊTE : 


Art. 4° — Sont frappés de séquestre, partout où ils 
sont situés et où ils pourront être ultérieurement reconnus 
en Algérie, les biens meubles et immeubles, savoir : 

4° De tous les membres de la famille des Ouled Si Ali 
Ouchen, marabouts des Ouled Messaoud, tribu des Djer- 
mounnt, annexe de Takitount, subdivision de Sétif, la 
dite famille ayant pour principaux chefs Si Chérif ben 
Tahar, Mokaddem, et son frère Si Abdallah ; 
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% Des indigènes de la tribu des Djermounat, c'— 
après dénommés : 

Belkacem ou Embarek, des Oulad Messaoud, cheikh 
insurgé : 

El Hadj Moussa, des Oulad Messaoëd, meneur ; 

Ali ou el Khelef, des Oulad Messaoud, meneur ; 

Moharaed ou Seliman, de Bradma, cheikh insurgé ; 

Merabot Ali ou Abdel-Kader, de Bradma, Mokaddem. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens des Indi- 
gènes atteints par le séquestre ; tous leurs débiteurs da 
rentes, créances ou autres droits incorporels, sont tenus 
d'en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
Ja publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
4845 ; 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les (réné- 
raux commandant les divisions de l’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié, en français et en arabe, au 
Moniteur del Algérie ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 49 sèpiembre 4871. 

Le Gouverneur général civil de l'Alyérie, 
Par délégation 
Le Directeur général des Affaires civiles et finanriéres, 


Signé : Ch. Tassin. 
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N° 254. — SÉQUESTRE .— dApposilion du séquestre sur les biens 
d'une famille et d'un indigène de la tribu des Beni-Tizi, annexe de 
Takitount, subdivision de Sétif: 


ARRÊTÉ DU 49 SEPTEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 1845 ; 

Vu fa loi du 46 juin 4851, $ 2 article 22; 

Vu l'article 3 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Va l'arrêté du 3t mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; . 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 4871, mo- 
difiant les dits articles 40 et 42 d' l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulte du rapport du chef de l’annexe de Ta- 
kilount, subdivision de Sétif, que tous les membres de la famille 
des Ouled Hamana, demeurant au village d'Ibouhadouzen, iribu des 
Beni-Tizi, annexe de Takitount, ont pris part, sous la conduite du 
cheikh Said-ou-Hamana, leur chef, à toutes les attaques contre 
Bougie ; 

Que ce même rapport constale, en outre, que le sieur Said-ou- 
Mohammed, cheikh du village d'Ighil-Izougaren, tribu des Beni- 
Tizi, a également pris part à l’insurreetion ; 

Considérant que tous ces indigènes se sont ainsi rendus coupa- 
bles des actes de rébellion et d'hostilité prévus par l'art 10 de 
l'ordonnance du 31 octobre 14815, et qu'il y a lieu, dés lors, de 
lcur en faire application 

Sur la proposition du Mrat commandant la division de Con- 
stantine ; 

La Commission, instiluée par notre arrûté du 7 juin 1871, en- 
tendue ; 


ARBÊTE : 

ART. {* — Sont frappés de séquestre, partout où ils 
sont situés etoù ils pourront être ultérieurement reconnus 
en Algérie, les biens meubles et immeubles : 4° de tous 
les membres de la famille des Ouled-Hamana, ayant pour 
chef Saïd-ou-Hamana, tous du vitlage d'Ibouhadouzen, 
tribu des Beni-Tizi, 2 du sieur Saïd-ou-Mohamed, 
cheïkh insurgé, du village d'Ighil-Izougaren, tribu des 
Beni-Tizi. 

Art. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
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teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes prénommés, qui sont atteints par le 
séquestre ; tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en fairé la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront {a publication du 
présent arrêté ; 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gastion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845 ; 

AnT. 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisicns de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent arrêté qui sera publié, en français et en arabe, au 
Moniteur de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 19 septembre 1871. 

Le Gouverneur général civil Jde l'Algérie 
Par délégation : 
Le Directeur général des affaires civiles et financières, 


Ch. Tassix. 
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N° 255. — SÉquestrEe. — Apposition du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles les indigènes de la tribu des Feni-Khalfoun, 
district de Palestro, département d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 2% NOVEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octcbre 1845 ; 

Vu Ja loi du 46 quin 1851, $ 2 article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Gonsulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
miaistre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 1871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l’ordonnance susvisée ; 

Consiéérant qu’il résulte du rapport de l'Administratenr du cer- 
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ele des Issers, district de Palestro, que les indigènes de la tibu 
des Beni-Khalfoun, ont pris une part active au pillage et au mas 
sacre de Palestro ; qu’ils ont en outre, à un moment donné, aban- 
donné leur territoire ; 

Que tous ces indigènes se sont ainsi rendus coupables des actes 
de rébellion et d'hostilité prévus par l’art. 10 de l'ordonnance du 
31 octobre 1845, dont il y « lieu, dès-lors, de leur faire applica- 
tion, sauf, toutefois, en ce qui touche les biens des indigènes de 
ladite tribu qui sont restés fidèles à la France ; 

Sur la proposition du Chef de la circonscription cantonale des 
Issers : 

Vu l'avis de la Commission instituée par notre arrêté du 7 juin 
4871 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


' 


. ARRÊTE : 
L 


ART. 4% — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant le territoire de la tribu 
desBeni-Khalfoun, ainsi que sur tous ceux des étrangers 
indigènes musulmans dans ce territoire, en exceptant, 
toutefois, les biens des indigènes dénommés à l’art. 3. 

ART. 2. — Sont atteints, notamment, par le dit sé- 
questre, les biens de toute nature, partout où ils seront 
reconnus en Algérie, appartenant aux sieurs : 

Si Mohammed b@h Rahla, amin du village de Beni- 
N’zar, 

Ali ben Ahmed bou Khedimi, 

EI hadj Ahmed ben Aïssa, 

Mohammed ben Zerzour, 

Mohammed Amzian ben Aïssa, 

(Tous du village de Matoussa, et principaux insugateurs du pil- 
lage de la maison Brousset.) 

Saïd ben Dahmen, ex-amin, de Matoussa, 

Ahmed ben Ahmed, des Ouled Ali, blessé à Palestro, 

Mansour ben Ali, id., id. 

Si Ahmed el-Kakor, khodja, demeurant à Ammara, 
a usé de son influence pour entraîner la tribu à la ré- 
volte, 

El Iadj Kassi, d'Ammara. 
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El Arbi ben Abd Eslem, de Hazzama, blessé à Pales- 
tro, 

Rabah ben Abd Eslem, id. id. 

M'hammed ben Guesse, d'Hazzama, blessé à Bonder- 
bala. 

Saïd ben Ramadham, ex-amin, domicilié à Hazzama, 
s’est fait remarquer à la tête de son douar, au pillage de 
Palestro. 

ART. 3. — Le séquestre établi par le jrésent arrêté ne 
frappe pas les biens meubles et immeubles des indigènes 
dénommés ci-après : 

_ Ali ben Mohammed hen Alouech, tirailleur, des Beni- 
N’zar. 

Amar ben Amran, id., id. 

El hadj Sliman ben Chaouch, id. de Matoussa. 

Mohammed ben Moussa ben Amrau,ïd. ,id. 

Ali ben Kaddour. de Matoussa. 

Aomar ben Alouch, id. 

Ameur ben Zian, id. 

Ali ben Abmed, des Oulad Ali. 

Sliman Ahmed ou Ali, id. 

Ahmed ben Sliman, id. 

Smaël ben Amis, id. 

Sliman ben Alech, id. 

Si Hammoud ben Salem, id. 

Mohamed ben Dahman, de Ammara. 

El Hadj Hammoud, id. 

Ahmed ben Mohammed ben Ahmed, id. 

Si Ali Mouzian, id. 

Si Mohammed ben Ali, id. 

Si el Haoussin ben Abdelkader, de Hazzama. 


ART. 4 — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes sus-désignés qui sont atteints par le 
séquestre ; tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la déclara- 
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tion dans les trois mois quisuivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion es 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 34 octobre 
1845. 

ART. 5. — Les Préfets des départements, les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie et les Chefs 
des circonscriptions cantonales sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français et en arabe, au Honiteur de l’AI- 
gérie ainsi qu’au Mobacher 

Fait à Alger, le 2: novembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral Cte pe Gueypox. 


N° 256. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles des inligènes du douar des :mmals, district de 
Palestro, départrment d'Alger. 


— 


ARRÊTÉ DU d dou 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 4845 : 

Vu la loi du 16 juin 1854, 8 2 article 22 ; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avrii 4863 . 

Yu l'arrêtè du 31 mars 1871, approuvé le 7 mal suivant par le 
Minisire de lIntérieur ; | 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 43 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant quil résulle du rapport de l’administrateur du cer- 
cle des Isscrs, district de Palestro, que les indigènes du douar des 
An:mals ont pris une part active à l'insurrection ; qu'ils ont par- 
ticipé au pillage et au massacre de Palestro el ont, à un moment 
donné, abandonné leur territoire ; 

Qu'ils sv sont ainsi rendus coupables des actes de rébelion el 
d'hostilité prévus par l'article 10 de l’ordônnanee du 31 octobre 
48:35. dont il y a Heu, dés-lors, de lenr faire application, sauf, tou- 
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telois, cn ce qui touche les biens des indigènes restés fidèles à 
la France ; 

Sur la proposition du Chef de la circonscription eantonale des 
Issers ; , ; ne 
Vu l'avis de la Commission instituée par notre arrêté du 7 juin 

4871 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°, — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles etimmeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant le territoire du douar des 
Ammals, ainsi que sur. tous ceux des étrangers indigènes 
musulmans dans ce territoire, en exceptant, toutefois, les 
biens des indigènes dénommés à l'article 3, 

ART. 2. —— Sont atteints, notamment, par le dit sé- 
questre, les biens de toute nature, partout où ils seront 
reconnus en Algérie, appartenant aux sieurs : 

El Hadj Ahmed ben Dahman, ex-caïd des Oulad ben 
Dahman, 

Ahmed ben El Hadj Aïssa, des Ouled ben Dabhman, 

Mohammed ben Ahmed Semmar, id. 

Mohammed ben Ahmed ben Taleb, id. 

Mohammed ben Belel, id. 

Mouloud ben Allel, id. 

Si Ali Bel Hadj Mohamed ben Salah, des Oulad ben 
Salah, 

Ahmed EI Hadj Ali, id. 

Mohamed ben Ali, id. 

Mohamed Arab, des Oulad Si Ameur Ou Saïd ; 

Saïd ben Ahmed, des Oulad Abd-el-Hadi ; 

Ali ou Moussa, id., 1d. ; 

Ahmed ou Amran, des Oulad Bouchiouen. 

Ali ben Omar, du Guergour ; 

Smaïl ben Omar, id. ; 

Ahmed ben M'hamed, de Zmala ; 

Boudjemâa ben Ahmed, id: ; 

Mohamed ben Saïd, de Zamin : 
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Saïd ben Ouchefoun, de Toumelili ; 

Sliman ben Mohammed, de Be!-Azem ; 

Mohamed ben Sliman, id. ; 

Ahmed ben Mahmouch, des Oulad Oulali ; 

Sliman ben Hadj, id. ; 

Ali ben Belkassem, de Djerrah ; 

Mohamed ben Belkassem; id. ; 

Ali bel Hadj, de Tessalaht ; 

Ali ben Hammadi, id. ; 

Mostepha ben Omar, id : 

Mostepha ben Hamided, id. ;. 

Boudjemäa ben Kaddour, id. ; 

Rabah ben Djakboubi, id. : 

Bel Aïd ben Ali, des Khouane : 

Mohammed ben Mohammed, id. ; 

Abdallah ben Derouch, de Ben-Regguen ; 

Ahmed ben Malek, id ; 

Ali ben Si Mohammed, de Hini ; 

Ahmed ben Bouzid ben Lemmou, des Oulad ben 
Lemmou ; 

Si Aomar ben Aomar, blessé au Boudouaou, id. ; 

Ali ben Ahmed, de Doukhan, blessé à Palestro ; 

Si Mhammed Bougrigle Teguirt ou Acif, blessé au 
Boudouaou ; 


ART. 3. — Le séquestre établi par le présent arrêté ne 
frappe pas les biens meubles et immeubles des sieurs : 

Si Mobamed ben Mohammed ben El Tahar, des Oulad 
ben Lemmou ; 

Si M'Hammed ben Rabah, tirailleur, des Oulad ben 
Lemmou ; 

Mohammed ben El Haoussin Boudjemâa, des Oulad 
ben Dahman ; 

Smail ben Ali, de Gucrgour : 

El Mahfoud ben Belkassem, de lFüguer : 

Mohammed beu Aïi ben M'hammed, tirailleur, id. ; 

Mohammed ben Ahmed bel Haoussin, de Sohana : 
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Si Mohammed ben Ali ben Djened, id. ; 

Sliman ou El Hadj, des Oulad Abd el Hadi ; 

Si Mohammed ben Ahmed ben Sâada, tirailleur, de 
Djerrah ; 

Aïssa ben Ahmed, de Djerrah ; 

Hamitouch ben Mechen, id ; 

Ahmed ben Rabah, tirailleur, de Bou Regga ; 

ART. k. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou lccataires des biens apparte- 
nant aux indigènes sus-désignés qui sont atteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou au- 
tres droits incorporels, sont tenus d’en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publicatioù du pré- 
sent arrêté. 

L'administration des domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance dù 31 octobre 
1845 ; 

Arr, 8. — Les Préfets des départements, les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie et les chefs 
des circonscriptions cantonales sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de l’'AI- 
gérie, ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger le 24 novembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Cte DE GuEvDoN. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 décembre 1871. 


Le Directeur général- 
des Affaires siviles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER. -— IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 257. — ConsriLs GÉNÉRAUX. — Convocation des Conseils géné- 
raux de l'Algérie, pour la session de 1871. 


DÉCRET DU 46 NOVEMBRE 18714. 


— 


Le Président de la Répuhlique française, 


Sur le rapport du Ministre de l'fntérieur et d'après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
Vu le décret du 12 octobre 14871 ; 


DÉCRÈTE : 

ART. 4% — La session des Conseils généraux des 
trois départements de l'Aigérie s'ouvrira le lundi, 27 no- 
vembre 4874, et sera close, au plus tard, le 26 décembre. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 46 novembre 1871. 

A. Tiers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


CastmIR PÉRIER. 


N° 258. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Création de la 
circonscription cantonale de PaLgsrTRo, dans le département 
d'Alger. 


ARRÊTÉ DU {7 NOVEMBRE 1871. 


Le Gouverneur-Général civil de l'Algérie ; 


Vu les observations des Chefs des circonscriptions cantonales, 
reposant sur une étude plus approfondie des lieux et des affini- 
tés des populations. 
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ARHÊTE : 
ART.{®* — £e centre de PaLEsrRo est érigé en cir- 
conscription cantonale. ’ 
ART. 2. — La circonscription aura son chef-lieu au 


village de Palestro et comprendra la tribu et les douars- 
communes ci-après désignés : 

4° La tribu des Beni-Khalfoun, 

2 Le douar-commune des Ammals, 

3° Le douar-commune des Oulad-Medjkan, 

4° Le douxr-commune des Krachenas de la montagne. 

ART. 3. — La circonscription cantonale des Issers, dont 
le chef lieu est à Berdj-Menaïel, conserve sa dénomina- 
tion et comprendra, avec le territoire de ce centre, les 
douars-communes ci-après désignés : 

Rouafa, 

Beni Mekla, 

EI Guious, 
Isser El Ouïdnn, 
Teurfa. 

ART. 4. — Toutes dispositions contraires à celles qui 
précèdent, sont et demenrent abrogées. 

ART. à. — Le dir@teur généra! des Affaires civiles et 
financières et M. le général commandant la division d’Al- 
ger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assu- 
rer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 17 novembre 1571. 


Signé : vice-amiral : Cte De Guyon 


—— 603 — 


CONSEILS GÉNÉRAUX. — Nomination des asvessrurs musulmans. 


N° 259. — Déparlement de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 21 NOVEUBRE 4971. 


Le Gouverneur général civil de ‘Algérie, 

Vu lo décret du 28 décembré 1870, rendu par la Délégalion du 
Gouvernement de la Défense nationale ; 

Vu le décret du Président de la République, du 42 oglobre 1871, 
portant convocation des élecwæurs pour la nomination des mem- 
bres des Conseils généraux de l’Algérie, articlo 2 ; 

ARRÈTE 


ART, 4% — Sont nommés assesseurs musulmans au 
Conseil général du département de Constantine : 

Si El-Mekki ben Badis, cadi et propriétaire à Con- 
stantine ; 

Si Ahmed ben Ohzen Ahmed, propriétaire à Bône ; 

Si Lakhdar ben M'rad, caïd de Guerfa, subdivision de 
Bôue ; 

Si Smaïl ben Masserali, caïd du Hodua, subdivision 
de Bône; 

Si Ahmed ben Sliman, caïd des Righa, subdivision 
de Sétif ; 

Si Saoudi ben Hinal, caïd des Beni-Meheuna, subdi- 
vision de Constantine. 

ARt 2. — M. le Préfet du département et M. le Gé- 
néral commandant la division sont chargés, chucur en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 novembre 1871. 


Vice-amiral (te DE ÆGEYnor. 
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N° 260. — Département d'Oran. 


Vu le décret du 28 décembre 1870, rendu par la Délégation du 
gouvernement de la Défense nationale ; 

Vu le décret du Président de la République, du 42 oelobre 1871, 
portant convocation des électeurs pour la nomination des mem- 
bres des Conseils généraux de l'Algérie, art. 2 ; 


ARRÊTE : 


ArT.. 4% — Sont nommés assesseurs musulmans au 
Conseil général du département d'Oran : 

Si ben Aouda ben Abd El-Halim, cadi de Mostaga- 
nem ; : 

Si ben Abdallah ben Ouali, khalifa du Cheurg, subdi- 
vision de Mostaganem ; 

Si Ahmed Ould Kadi, bach-agha de Frenda, subdivi- 
sion de Mascara ; 

Si Ahmed Ben Daoud,agha des Douairs, subdivision 
d'Oran ; 

Si Abd-El-Kader Ould Ezzin, agha des Beni Ameur 
Cheraga, subdivision de Sidi-Bel-Abbès. 

Si Ahmed ben Ahmed, agha des Ouled Riah, subdivi- 
sion de Tlemcen. 

Arr. 2. — M. le Préfet du département et M. le Géné- 
ral commandant la division sont chargés, chacun pour 
ce qui le concerne, deffexécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 novembre 4871. 


Signé : Vice-amiral C'° pE GUEYDox. 


N° 261. — Département d'Alger. 


Vu le décret du 28 décembre 1870, rendu par la Délégation du 
Gouvernement de la défense nationale : 

Vu le décret du président de la République, du 12 octobre 
1874, portant convocation des électeurs pour lt nomination des 
membres des Conseils généraux de l'Algérie, art. 2 : 


, 
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ARRÊTE : 


ART. 4° — Sont nommés assesseurs musulmans au 
Conseil général du département d'Alger : 

Ahmed ben Abd-El-Kader, caïd des Beni-Miscera, 
subdivision d'Alger: 

Si Bou-Zid Ben Salem, agha de Bouira ; 

Si Lounès Naït ben Amar, propriétaire à Tamazirt, 
subdivision de Dellys ; 

Ali Chérif, capitaine aux spahis, subdivision de Mé- 
déa ; 

Si Sliman Ben Zian, agha honoraire de Miliana, sub- 
division de Miliana ; 

Si Henni ben El-Saïah, caïd des Medjadja, subdivi- 
sion d'Orléansville. 

ART. 2. — M. le Préfet du département et M. le Cré- 
néral commandant la division d'Alger sont chargés, cha- 
cun pour ce qui le concernes de l'exécution du présent 
arrêté. ” 

Fait à Alger, le 23 novembre 48741. 


Vice-amiral : Cte px Guxypox. 


N° 262% —  ADMINISTRATIOX. — Oryanisation nüdminstralive er 
communale de la Réyion tellienne. 


ARRÈTÉ DU 24 NOVEUB2E 1871. 


— 


Le Gouverneur général civil de l'Alrérie, 


Vu l'arrèlé d'organisalion communale, di 20 mai 4868 ; 

Vu l'apprebation préalablement donnée à eel arrêté, à la date 
du 9 mai 1863 ; 

Vu l'arrêté du 5 oclobre 1859 ; 

Va les rapports du Ministre de l’utéricur, en date du 46 octobre 
1871, approuvés par le Président de la Republique ; 

Vu le décret du 27 décembte 4866 ; 

Cousidérant que PAlgérie comprend deux rézions qui différont 
essentiellement non-seulemeut par leur conslitution physique, 
mis encore par les habitudes tradilionnelles de leurs popula- 
lions ; 
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Considérant que si Pintérêt de la colonisation ne ré:lame, 
quant à présent du moins, aueune modificalion dans le mode d’il- 
ministration de la région saharienne, 1l importe de hâter le mo- 
ment où la région tellienne sera p'arée sous le régime du droit 
commun de France ; 

Considérant, d’autre part, que la compétence du Gonverneur 

. général, entière en malière d: délimilation territoriale et d’orga- 
nisation administrative, quand il s'agit de territoires militaires et 
de populations indigènes, ne s'étend pas à la délimitation des ter- 
rioires civils et nôtamment des circonscriptions judiciaires ; 

Le conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE 
Titre A — Organisation administrative. 
ART. 4%, — L'action administrative des Préfets sera 


étendue, graduellement et par décisions spéciales, sur 
toutes les populations indigènes de la région tellienne. 

La région saharienne confinuera à être administrée par 
les généraux commandant les divisicns territoriales. 

ART. 2. — Ceux des arrondissements qui seront tran- 
sitoirement administrés par des officiers supérieurs de 
l'armée prendront la dénomination d’arrondissements- 
cercles. 

Les officiers supérieurs, administrateurs des arrondis 
sements-cercles, sans g" d'être sous les ordres des Gé- 
néraux pour tout ce qui, dans la France continentale, est 
du ressort exclusif du commandement militaire territo- 
rial, relèveront des Préfets pour tout ce qui est du do- 
maine de l’administration civile. 

Ils correspondront, en outre, avec le Gouverneur gé- 
néral, pour tout ce qui intéresse l’ordre et la sécurité pa- 
blique. 


TITRE 11. —- Organisation communale. 


ART. 3. — Sont modifiés, ainsi qu'il suit, les art Get 
7 de l’arrêté du 20 mai 1868, constitutif des communes 
mixtes et subdivisionnaires ; les communes de plein exer- 
cice restant soumises #u droit commun, en quelque ‘er- 
ritoire qu'elles se trouvent. 
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«ART. 6. — Les communes mixtes sont administrées 
» par des commissions municipales .composées, suivant 
» l'importance de ces communes, de 7, 9 ou 11 membres, 
» choisis parmi les habitants français (européens ou in- 
» digènes) dela circonscription communale, et remplis- 
» sant les conditions exigées pour faire partie des con- 
» seils municipaux en Algérie. 


«Arr. 7. — Le maire, les adjointsetles membres des 
» commissions municipales sont nommés, pour trois ans, 
» par le Préfet, et peuvent toujours être renommés » 


ART. 4. — Les douars constitués en exécution du sé- 
uatus-consulte du 22 avril 4863, ainsi que les tribus qui 
ne font partie ni d’une commune de plein exercice, ni 
d’une commune mixte, constituent, dans chaque canton 
tellien, une commun* indigène, administrée par un fonc- 
tionnaire civil ou militaire, résidant au chef-lieu du can- 
ton, et assisté d’une commission municipale composée 
des présidents des djemäas. 

Chaque douar-commune constitué en vertu du sén- 
tus-consulte, forme une section distincte de la commune 
indisène. 

Toutes les dispositions du Titre IT, section 1" de l’ar- 
rêté du 20 mai 1868, sont applicables aux communes in- 
digènes, au fur et à mesure de leur constitution. 

AgrT. 5. — Les mititaires administrateurs des commu- 
nes indigènes, relèvent de l’autorité militaire, pour tout 
ce qui in‘éresse le commandement, et exercent sur les 
troupes, dans toute l'étendue du canton, l'autorité, dé - 
volue aux commandants de cercle. 


Trone ur. — Dispositions générales. 


Apr. 6. — Je projet de délimitation de la région tel- 
lienne et de division de ce territoire en arrondissements 
et en (75 à 80) cantons, sera soumis aux conseils géné - 


raux dans leur session de 4871. 
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AurT. 7. — Les bureaux civiis des divisions seront 
rattachés aux préfectures, à partir du 4° janvier 4872. 
Fait à Alger, le 2: novembre 1871. 


Signé : Vice-amiral Cte ne Guxypon. 


N° 263. — CONSRILS GÉNÉRAUX. — Assesseurs musulmans. — 
Décision qui leur donne voix délibérative. 


Raprort À M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


Versailles, le 29 novembre 1871. 
+ 


Monsiicr LE PRÉSIDENT, 


Par une dépêche du 29 de ce mois, M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie me consulte sur la question de 
savoir si les assesseurs musulmans des trois conseils gc- 
néraux de la colonie ont voix déiibérative ou consulta- 
tive. 

Cette question a traît à l'interprétation d’un décret de 
la Délésation du Gouvernement de la Défense nationale, 
du 28 décembre 1870, qui, lui-même, a servi de base 
au décret rendu le 42 o@obre dernier pour la reconstitu- 
tion des Assemblées départementales de la colonie. 

Il vous appartient, en conséquence, Monsieur le Prési- 
dent, de vous prononcer sur la question soulevée par M. 
le vice-amiral de Gueydon. 

Dans ma pensée, les assesseurs musulmans ont voix 
délibérative. Le décret du 28 décembre 1870 porte, en 
effet, dans son préambule, « qu’il y a lieu de maintenir, 
» au sein des Conseils. les membres indigènes dont la 
» présence a répondu, dans le passé, aux exigences de la 
» situation particulitre des populations ; » et l'article 5 
de ce décret, en fixant le nombre des membres du Conseil 
général de chaque département, comprend dans ce nom- 
bre «six membres assesseurs choisis, comme par le 
» passé, parmi les indigènes musulmans. » Or, dans le 
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passé, c’est à dire de 4858 à 1870, les indigènes musul- 
mans, membres des conseils généraux, ont toujours eu 
voix délibérative, et, pour les en priver, il eût fallu une 
disposition expresse, alors surtout que l'intention de 
maintenir leurs droits antérieurs est formellement ex- 
primée. 

Il est vrai, et c'est de là que le doute est probable- 
ment provenu, que le décret du 28 décembre 1870 ap- 
pelle les membres indigènes des assesseurs ; mais cette 
qualification n'implique pas nécessairément le retrait de 
la voix délibérative, puisqne, dans divers textes de la 
législation coloniale, on rencontre des assesseurs ayant 
tantôt voix consultative, tantôt voix délibérative. 

Tels sont, par exemple, les décrets des 5 mai 1861 et 
43 décembre 1866, sur la justice musulmane. 

Il y a donc lieu de penser qu’en désignant les indigè- 
nes par le titre d’assesseurs, le décret du 28 décembre 
1870 a voulu marquer une différence d’origine entre ces 
membres, qui devaient être nommes, et les membres fran- 
çais, qui devaient être élus, et nullement retirer aux pre- 
miers un droit qui résultait pour eux de la législation an- 
térieure. 

Sl vous adoptez cette interprétation, je vous prie de 
vouloir bien m'autoriser à la notifier à M. le Gouverneur 
général civil et aux trois Préfets de l'Algérie, en revêtant 
le présent rapport de votre signature. 

Agréez, monsieur le Président, l’assurance de mon 
respectueux dévouement. 


Le Ministre de l'Intérieur, 

Signé : Casimir PÉRIER. 
Approuvé . 

Le Président de la République, 


Signé : À. THiens. 
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N 261. — ADMINISTRATION DES CULTES. — CULTE PROTESTANT. — 
Organisation des circun:criptions synodales. 


DÉCRET DU 29 NovEMPRE 1874. 


Le Président de la Ripublique francaise, 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des cul- 
Les ; 

Vu la loi du 18 germinal an X ; 

Vu les décrets du 26 mars et du 40 novembre 1852 ; 


DÉCRÈTE : 


Art. 1%. — Les cent trois consistoires des Ezlises réformées de 
la France et de l’Algérie sont répartis en vingt et une circonscrip- 
tions synodales, conformément au tableau annexé au présent dé- 
crel. 

Art. 2. — Chaque consistoire élir: un pasteur et un lsique qüi 
seront ses représentants an synode de sa circonscription. 

art, 3. — Ces représentants se réuniront du i* au 45 mars, dans 
l'un des chefs-lieux consistoriaux de leur circonscription synodale, 
pour élire des délégués à un synode général, qui sera ulierieurc- 
menl convoqué à Paris. 

Art. 4. — Le nombre des délégués à élire pour le synode gé- 
néral est fixé d'après le nombre des pasteurs de chaque circons- 
cription synodale, à raison d’un délégué par six pasteurs, el selon 
la progtession suivante : deux délégués pour tout nombre de six 
à douze pasteurs inclusivement ; trois délégués pour tout nombre 
de treize à dix-huit vastes inclusivement, etc., cunformément 
au tableau annexé au présent décret. 

La moitié de ces délégués, si leur nombre est pair ; la moitié 
plus un, si leur nombre est impair, seront laïques. 

Art, 5. — Lo Ministre de l’fnstraclion publique et des Cultes est 
chargéde l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 29 novembre 4874. 


À. THIERS. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publjque et des Cultes, 


JUTES SIMON. 


Suit le Tableau des Gonsishures partis en circonseriplions Synodales, avet 
le nombre des délégués à élire pour le Srnode général. 


2 Circonscription, — 2 délégués. 
» CGonsisloires d'Alger, Constantine, Oran (8 pasteurs). » 
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N° 265 — PÊCHES MARITIMES. — Suppression des Inspecleurs des 
pêches en Algérie. 


ARRÊTÉ DU 30 NOVEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Alœérie, 

Vu le décret Au 2+ octobre 1850 sur la haute administration de 
l'Algérie ; 

Vu l'arrêlé du 25 septembre 1856, portant réglement sénéral des 
pêches pour l'Algérie, et notamment les articles 3, #et 8 de ect 
arrete ; 

Considérant que les fonctions d'insyecteurs des pêches, créces 
en 1858, n'ont nas donné les résuliats qu'on en attendait, qu'elles 
ne compensent done pas, par une utilité reconnue, Îles charges 
qu'elles imposent ou budget de l'État ; 

Sur les propositions de H. le conire-amiral commandant la Ma- 
rine en Algérie ; 

ARRÊTE : 


AnrT. 4%. -— Les fonctions d’Inspecteurs des pêches 
sont supprimées en Algérie. 

AnT. 2. — Les gardes-maritimes seront placés sous 
les ordres directs des commissaires de l'Inscription mari- 
time. 

ART, 3. — Une décision spéciale fixera la date à la- 
quelle chacun des titulaires actuels des emplois d’Inspec- 
teurs des pêches, cessera ses fonctions. 

ART. #. — M' le contre-amiral commandant la Mari 
ne en Algérie est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait à Aiger, le 30 novembre 1874. 


Signé: Vice-amiral comte de Gueypox. 
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N° 266. -— ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
44 novembre 4871, rendu sur le rapport du Ministre de 
l'Intérieur, d’après les propositions du Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, 

M. BorrezLy, conseiller de préfecture à Constantine, a 
été nommé conseiller de préfecture à Oran. en remplace- 
ment de M. Tonnet, décédé ; 

M. Marie-Lorëvrr, ancien conseiller de préfecture, a 
été nommé conseiller de préfecture, à Constantine, en 
remplacement de M. Borrelly. 


N° 267. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
2 décembre 4871, rendu sur le rapport du Ministre de 
l'Intérieur, ont été nommés maires et adjoints aux maires 
des villes ci-après désignées. 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 


AIDER 2x Maire 4 M. VuizLeRMoz. 
Adjoint” MM. Gasru et Lormann. 
Miliana ... Maire M. Prepxorr. 


Adjoint : M. Barrmoct. 


N° 268. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE... 


Par décret du 4 décembre, ont été nommés : 

Sous-Préfet de Guelma, département de Constantine. 
M, Seauy-VicrevaLerx. Sous-Préfet de Bône. 

Sous-Préfet de l'arrondissement de Bône, même dé- 
partement, M. Cuamproserr, en remplacement de M. 
Seguy-Villevaleix. 


rh 


N° 269. — ADMINISTRATION JUDICIAIRE. 


Par décret du Président de la République du 28 no- 
vembre 1871, rendu sur le rapport du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, sont spécialement chargés, pendant 
l’année judiciaire 4871-4872, du réglement des ordres 
dans les tribunaux ci-après désignés : 


ALGÉRIE. 


Au tribunal de 1" instance d'Alger, M. MayxanD DE 
LA VALETTE, juge ; 

Au tribunal de 4"° instance de Blida, M. Caxez, juge ; 

Au tribunal de 1"° instance de Bône, M. Roux, juge ; 

, Au tribunal de 4" instance de Mostaganem, M Pañr- 
ZOT, juge ; 

Au tribunal de 1"° instance de Constantine. M. Ror- 
LET, juge. 


N° 270. — Conseils GÉNÉRAUX. -— Asresseurs mu- 
sulmans. — Par arrêté du Gouverneur général civil, en 
date du 2 décembre 4871, M. Bouxanpoura (Ahmed), a 
été nommé membre assesseur musulman du Conseil gé- 
néral du département d'Alger, en remplacement de M. 
Ahmed ben Abd-el-Kader, démissionnaire. 


N° 271. — Par décret du Président de la République, 
rendu le 2 décembre 1871, sur la proposition du Minis- 
tre de l'Intérieur, il a été ordonné qu'il serait procédé, 
le dimanche, 10 décembre 1871, dans la 13° circonscrip- 
tion dun département d'Alger (Bordj-Menaïel), au 2° tour 
de scrutin, pour l'élection du représentant de cette cir- 
couscription au Conseil général. 


qe ——— 


Gi 


N° 27%, — Par décret du 4“ décembre 4871, les élec- 
teurs de la 9° circonscription du département de Con- 
stantine (Stora), ont été convoqués pour le dimanche, 17 
décembre, à l'effet d’élire leur représentant au Conseil 
général, en remplacement de M. Calendini, dont l’élec- 
tion a été annulée par ledit Conseil général. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 décembre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires aiviles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER, —— IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 273. — TINBRE ET ENREGISTREMENT. — Promulgation de la loi 
du 23 août 1874fet de l'arrélé du 25 du méme mois, pour l'exécu- 
tion de l'art. 2 de la dite loi. 


DÉCRET DU 49 DÉCEMPRE 1871. 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 19 ocçobre 41841, qui détermine les condi- 
tions de l'application, en Algérie, des lois, décrets et ordonnances 
qui résissent en France les droits d'enregistrement, de greffe et. 
d'hypothèques ; 

Vu l'ordonnance du 40 janvier 4843, relative, à l'application, en 
Algérie, des lois, décrets et ordonnances qui régissent en France 
l'impôt et les droits de timbre ; 

Vu la loi du 23 août 1874, sur le timbre et l'enregistrement ; 

Vu l'arrêté pris, le 25 du mûôme mois, par le Chef du Pouvoir 
exécutif, pour l'exécution de l’article 2 de la dite loi; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie : 

DÉCRÈTE : 

ART. 4% — La loi du 23 août 4874 et l'arrêté du 
Chef du Pouvoir exécutif du 25 du même mois, sus-vi- 
sés, sont rendus applicables et exécutoires en Algérie, à 
partir du 4° janvier 1872, ur les exceptions et modifi- 
cations qui résultent des dispositions de l'ordonnance du 
419 octobre 1841, précitée. A cet effet, ils y seront pu- 
bliés et promulgués à la suite du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
eur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 42 décembre 1871. 
Signé : À. THiEns. 
Pour le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : UÜasimir PÉRIER. 
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N° 274. — AnRèTÉ pu 25 aoùûT 4874. 


Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif 
de la Républiqne française, 


Vu l’article 2 de la loi du 23 août 1874, relatif à l'augmentation 
des droits de timbre ; 


ARRÈÊTE : 


ART. 4% — À partir de la promulgation de la loi du 23 août 
1871, les papiers timbrés actuellement en usage seront revôtus 
d’un contre-timbre indiquant l’ausmentation des droits. 

Le contre-tinbra portera : Deux décimes en sus, pour les papiers 
soumis à ces deux décimes ; 

Un droit en $us pour les effets de commerce dont la quotité a été 
élevée au double ; 

Cinq centimes en sus pour les récépissés de chemins de fer el les 
quittances des comptables publics, dont le droit est élevé de 20 à 
25 centimes. 

Ces contre-timbres, conformes au modèle ci-joint, seront appli- 
qués au milieu de la partie supérieure de chaque feuille. 

Il: seront apposés, outre les timbres ‘actuellement en usasc, sur 
les papiers présentés au timbre extraordinaire. 

ART. 2. — Dans le cas où les contre-timbres ne pourraient pas 
être mis en activité au jour de la promulgation de la loi, il y sera 
suppléé soit par l'application d'un ou de plusieurs des timbres ac- 
tucllement en usage, et dont la quotité représenterait le supplé- 
ment de droit, soit par un visa daté et sisné par le receveur ou ses 
suppléants. 

ART. 3. — Dans les trois mots à partir de la promulgation de 
Ja loi, les officiers publics et les particuliers seront admis à échan- 
ger les papiers filigranés et timbrés restés sans emploi entre leurs 
nains, contre des papiers de même nature portant les limbres ou 
contre-timbres établis par le présent arrêté. 

Cet échange s’opérera de manière que le Trésor n'ait à faire 
aucun remboursement ; et, dans le cas où le montant des droits 
afférents aux papiers rapporlés serait inférieur à celui des papiers 
donués en échange, les délenteurs seront tenus de payer l’excé- 
dant ou lPappoint. 

ART. 4. — Les détenteurs de papiers timbrés à l'extraordinaire, 
antérieurement à la promulgation de la loi susvisée et non encore 
employés, seront également admis, dans le délai de trois mois, à 
les présenter à la formalité du contre- timbre, en aequittant les 
suppléments de droit. 

ART, 5. — Les types des timbres en usage seront modifiés de 
telle sorte qu'ils indiquent, indépendamment de la quotité actuelle, 
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que cette quotité est assujettie à une perceptien supplémentaire, 
soit de deux dixièmes, soit d'un droit entier, soit de cinq cent. 

Ant. 6. — L'Administration de l'enregistrement, des domaines 
el du timbre fera déposer aux greffes des cours et tribunaux des 
empreintes des timbres et contre-timbres établis par le présent 
arrêlé. 

Le dépôt sera constaté par un procès-verbal dressè sans frais. 

Arr. 7. — Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du 
présent crrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Versailles, le 25 août 14871. 
Signé : A. Tuiers. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : PouYER-QUERTIER. 


N- 235. — LOI BU 23 AOÛT 1851. 


ARTICLE PREMIER. — Les dispositions de l’article 44 de la loi du 
2 juillet 4862, relatives à la perception d’un second décime sur les 
droits et produits dont le recouvrement est confié à l'administra- 
tion de l'enregistrement, seront remises en vigueur. 

ART. 2. — Ilest ajouté deux décimes au principal des droits de 
timbre de toute nature. 

Ne sont pas soumis à ces geux décimes : 

1° Les effets de commercdlpécifiés en l'article 4° de la loi du 
5 juin 4850, dont le tarif fixé par ledit article et par l'article 2 de 
la même loi, est porté au double, ainsi que les elfets tirés de l'é- 
tranger sur l'étranger, négociés, endossés, acceplés ou acquitiés 
en France, qui sont soumis aux mêmes droits. 

Les récépissés des chemins de fer, les quitiances de produits 
et revenus délivrées par les comptables de deniers pulhlics, «on- 
formément à l'article 4 de la loi du 8 juillet 1855, les reconnais- 
sances de valeurs cotées, ainsi que les quiltances de sommes en- 
voyées par Ja poste, lesquels seront à l’avonir assujettis à un 
droit de timbre de 25 centimes ; 

3° Les permis de chasse dont le droit, percu au prof du Tré- 
sor, est élevé de 15 francs à 30 francs. 

ART. 3. — Les dispositions de l’article 3 de la loi du 18 mai 
1850, concernant les valeurs mobilières étrangères dépendaat des 
suecessions régies par la loi fr: nçaise, et les transmissions entre- 
tifs à titre gratuit de ces mêmes valeurs au profit d'un Francais, 
sont étendues aux créances, parts d'intérêts, obligations des vil- 
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les, établissements publics et généralement à toutes les valeurs 
mobilières étrangères de quelque nature qu’elles soint. 

ART. 4. — Sont assujeltis aux droits de mutation par décès, les 
fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêts, créances et gé- 
néralément toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque na- 
ture qu’elles soient, dépendant de la succession d’un étranger do- 
micilié en France, avec ou sans autorisation. 

IL en sera de même des transmissions entre-vifs à titre gratuit 
ou à titre onérenx, de ces mêmes valeurs, lorsqu'elles s'opèreront 
en France. 

ART. 5. — Les actes d'ouverture de crédit sont soumis à un droit 
proportionnel d'enregistrement de 50 centimes par 400 francs. 

La réalisation ultérieure du crédit sera assujettie aux droits fixés 
par les lois en vigueur, mais il sera tenu compte, dans la liquida- 
tion, du mc ntant du droit payé en exécution du paragraphe à du 
présent article. 

Le droit d’hypothèque, fixé à un pour mille par l’article 60 de la 
loi du 28 avril 4816, sera perçu lors de l'inscription des hypothé- 
ques garantissant les ouvertures du crédit. 

ART. 6 — Tout contrat d'assurance maritime ou contre l'incen- 
die, ainsi que toute convention postérieure contenant prolongation 
de }’assurance, augmentation dans la prime ou le capital assuré, 
désignation d’une somme en risque ou d'une prime à payer, est 
soumis à une taxe obligatoire, moyennant l2 payement de laquelle 
la formalité de l'enregistrement sera donnée yratis, toutes les fois 
qu'elle sera requise. 

La taxe est fixée ainsi qu’il suit, savoir : 

4° Pour les assurances marilimes et par chaque contrat, à raison 
de 50 centimes par 400 francs, décimes compris, du montant des 
primes et accessoires de la prime. 

* La perception suivra les sommes de 20 francs en 20 francs sans 
fraction, et la moindre taxe perçue pour chaque contrat sera de 25 
centimes, décimes compris. 

9 Pour les assurances contre l'incendie et annuellement, à rai- 
son de 8 p. 00 du montant des primes, ou, en cas d'assurance 
mutuelle, de 8 p. 010 des cotisations ou des contributions. 

La taxe sera perçue d’après les mêmes bases sur les contrats en 
cours, mais seulement pour le temps restant à courir et sauf re° 
cours par les assureurs conire les assurés. 

Les contrats de réassurance ne sont pas assujettis à la taxe, à 
moins que Passurance primitive, souscrite à l'etranger, nait pas 
été soumise au droit. 

ART. 7 — La taxe fixée par l’article précédent sera perçue, pour 
le compte du Trésor, par les compagnies, spciétés et lous autres 
assureurs, courtiers ou notaires qui auraient rédigé les contrats. 

Les répertoires et livres dont la tenue est prescrite par les arti- 
cles 35, 44, 45 et :7 de la loi du 5 juin 1850, feront mention ex- 
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presse, pour chaque contrat, du montant des primes ou cotisations 
exigibles, ainsi que de la taxe payée par les assurés, en exécution 
de l'article 6 de la présente loi. 

Chaque contravention à celle disposition sera passible d’une 
amende de 40 francs. 

Ces dispositions, celles de l'article 6 et celles des lois des 5 juin 
1850 et 2 juillet 4862, sont applicables aux sociétés et assureurs 
étrangers qui auraient un étabhssement ou une succursale en 
France. 

ART. 8.— Les contrats d'assurances passés à létranger pour 
des immeubles situés en France ou pour des objets ou valeurs 
appartenant à des Français, doivent être enregistrés avant loute 
publicité ou usage en France, à peine d’un droit en sus qui ne 
peut être inférieur à 50 frencs. 

Le droit est fixé ainsi qu’il suit : 

Pour les assurances contre l'incendie, à raison de 8 francs par 
400 francs du montant des primes multiplié par le nombre d’an- 
nées pour lequel l'assurance a été contractée ; 

Pour les assurances maritimes, au taux fixé par l’article 6 ci- 
dessus. 

ART. 9. — Les contrats d'assurances contre l'incendie passés en 
France pour des inmeubles où objets mobibers situés à l'étranger 
ne sont pas assujellis au payement dela taxe ; mais il ne pourra 
en être fait aucun usage en France, soit par acte public, soit en 
justice, ou devant toute autre autorilé constituée, sans qu'ils aient 
été préalsblement enregistrés. Le droit sera perçu au taux fixé par 
l'article précédent, mais seulement pour les années restant à cou- 
rir. 

ART. 10. — Un réglement dQininistration publique détermine- 
ra le mode de perception et les époques de payement de la taxe 
établie par l'article 6 ci-dessus, ainsi que toutes les mesures néces- 
saire: pour assurer l'exécution des articles 6 et 7 de la présente 
loi. Chaque contravention aux dispositirns de ce réglement sera 
passihle d'une amende de 50 francs. 

ARl. 11. — Lorsqu'il n’existé pas de conventions écrites consia- 
tant une mutation de jouissance de biens immeubles, il y est sup- 
pléé par des dé:larations détaillées et ostimatives, dans les trois 
mois de l’entrée en jouissance. 

Si la location est faite suivant l'usage des lieux, la déclaration 
en contiendra la mention. 

Les droits d'enregistrement deviendront exigibles dans es vingt 
jours qui suivront l'échéance de chaque terme, et la perception en 
sera continuée jusqu’à ce qu'il ait été déclaré que le baila cessé 
* ou qu'il a élé résilié. 

En cas de déclaration insuflisante, il sera fait application des 
dispositions des articles 19 et 39 de la loi du 22 frimaire an vir. 

La déclaration doit être faite par Je preneur, ou, à son dé- 
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faut, par le bailleur. ainsi qu'illest dit à l'article 44 ci-aprés. 

Ne sont pas assujetties à la déclaration, les locations verbales 
ne dépassant pas trois ans, et dont le prix 3nnuel n'excède pas 100 
francs. Toutefois, si le même bailleur a consenti plusieurs loca- 
tions verbales de celte catégorie, mais dont le prix cumulé excède 
100 francs annuellement, il sera tenu d’en faire Ja déclaration et 
d'acquilter personnellement et sans recours les droits d’enregis- 
trement. 

Sile prix de la location verbale est supérieur à 4100 francs, 
sans excéder 300 francs annuellement, le bailleur sera également 
tenu d’en faire la déclaration et d'acquitter les droits exigibles, 
sauf son recours contre le preneur, qui sera dispensé, dans ce cas, 
de la formalité de la déclaration. 

fe droit sera exigible lors de l'enregistrement ou de la décla- 
ration. Toutefois, si le bail est de plus de trois ans et si les parties 
le requièrent, le montant du droit pourra être fractionné en au- 
tant de payements égaux qu'il y aura de périodes triennales dans 
la durée du bail. Le payement des droits afférents à la premiére 
période sera seul acquitté lors de l'enregistrement ou de la dé- 
claration, et celui des périodes subséquentes‘aura lieu dans le pre- 
mier mois de l’année qui commencera chaque période. 

La dernière disposition du n° 2 du paragraphe 3 de l'article 68 
de la loi du 22 frimaire au vu, relative aux baux de trois, six ou 
neuf années.est abrogée. 

Les dispositions du présent article ne seront exécutoires qu'à 
partir du 4° octobre prochain. 

ART. 12 — Toute dissimulation dans le prix d’une vente et dans 
la soulte d’un échange ou d'un partage, sera punie d’une amende 
égale au quart de la somme dissimulée et payée solidairement par 
les parties, sauf à ja répartir entre elles par égale part. 

ART. 43. — La dissimulation peut être élablie par tous les gen- 
res de preuves admises par le droit commun. Toutefois, l'adminis- 
tration ne peut déférer le serment décisoire, et elle ne peut user 
de la preuve testimoniale que pendant dix ans à partir de l'enre- 
gistrement de Pacte. 

L’exploit d'ajeurnement est donné, soit devant le juge du domi- 
cile de l’un des défendeurs, soit devant celui de la situalion des 
biens, au choix de l'administration. La cause est portée, suivanit 
l'importance de la réclamation, devant la justice de paix ou devant 
le tribuna! civil. Elle est instrurte et jugée comme en matière 
sommaire ; elle est sujette à appel, s’il y a lieu. Le ministère des 
avoués n’est pas obligatoire ; mais les parties qui n’auraient pas 
constitué avoué ou qui ne seraient pas domiciliées dans le lieu où 
siége la justice de paix ou le tribunal, seront tenues d’y faire élee- 
tion de domicile, à défaut de quoi toutes significations seront va- 
lablement faites au greffe. 

Le notaire qui reçoit un acte de vente, d'échange ou de partage 
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est tenu de donner leciure aux parties des dispositions du présent 
article et de celles de l'article 42 ci-dessus. Mention expresse de 
cette lecture sera faite dans l'acte, à peine d’une amende de 40 fr. 

arr 44. À défaut d'enregistrement ou de déclaration dans les dé- 
lais fixés par les lois du 22 frimaire an Vif, 27 ventôse an IX et 
par l’article 41 de la présente loi, l’ancien et le nouveau posses- 
seur, le baitleur et le preneur, soit tenus personnellement et sans 
recours, nonobstant toute stipulation contraire, d’un droit en sus, 
lequel ne peut être inférieur à 50 francs. 

L'ancien possesseur et le bailleur peuvent s'affranchir du droit 
en sus qui leur est personnellemént imposé, ainsi que du verse- 
ment immédiat des droits simples, eu déposant dans un bureau 
d'enregistrement l'acte constatant la mutation, ou, à défaut d'ac- 
tes, en faisant les déclarations prescrites par l’art 4 de la loi du 27 
ventôse an IX et par l'article 44 de la présente loi. 

Outre les délais fixés pour l'enregistrement des actes ou décla- 
retions, un délai d’un mois est accordé à l’ancien possesseur et 
au bailleur pour faire le dépôt ou les déclarations auiorisés par 
le paragraphe qui précède. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au 
preneur dans les cas prévus par les paragraphes 5 et 6 de Particle 
41 ci-dessus. 

ART. 15, — Lorsque, dans les cas prévus par la loi du.2? fri- 
mare an VIL et par l’article 11 de la présente loi, il y a lieu à ex- 
pertise, et que le prix exprimé ou la valeur déclarée n'excède pas 
2,000 francs. cette expertise est faite par un seul expert nommé 
par toutes les parties, ou, en cas de désaccord, par le Président du 
tribunal et sur simple requ4k. 

ART 16 — Les tribunaux devant lesquels sont produits des actes 
non enrégistrés doivent, soit sur les réquisitions du ministète pu- 
blie, soit même d'office, ordonner le dépôt au greffe de ces actes, 
pour être immédiatement soumis à la formalité de l'enregistre- 
ment. 

Il est donné acte au ministère public de ses réquisitions. 

ART 47— fl est accordé un délai de trois mois à compter de Ja 
promulgetion de la prisente loi, pour faire enregistrer sans droits 
en sus ni amendes, tous les actes sous signatures privées qui, en 
contravention aux lois sur l'enregistrement, n'auraient pas été 
soumis à cette formalité. 

Le droit ne <era perçu pour les baux ainsi présentés à l’enre- 
gistrement que pour le temps restant à courir au jour de la pro- 
mulgation de la présente loi. | 

Le même délai de faveur est accordé pour faire la déclaration 
des biens transmis soit par décès, soit entre-vifs, lorsqu'il n’exis- 
tera pas de conventions écrites. 

Les nouveaux possesseurs qui auraient fait des omissions ou 
des estimations insulllsantes dans leurs actes ou déclarations, 


sont admis à les réparer sans êtr: soumis à aucune peine, pourvu 
qu'ils acquiltent les droits simples et les frais dans le délai de 
‘trois mois. 

Les dispositions du paragraphe 1‘ du présent arlicle sont éga- 
lement applicables aux contraventions aux lois sur le timbre de 
dimension, encourues à raison des actes sous signatures privées 
qui n'auraient pas été régulièrement timbrés. 

Le bénéfice résullant du présent article ne peut ètre réclamé 
que pour les contraventions existant au jour de la promulgation 
de la présente loi, 

ART. 18. — A partir du 1* décembre ag, sont soumis à un 
droit de timbre de 40 centimes * 

4° Les quittances ou acquits donnés au pied des factures et mé - 
moires, les quiltances pures et simples, reçus ou décharges de 
sommes, litres, valeurs ou objets et généralement tous les titres 
de quelque nature qu ils soient, signés ou non signés, qui empor- 
teraient libération, recu ou décharge ; 

2° Les chèques, tels qu'ils sont définis par la loi du 14 juin 
1863, dont l’article 7 est et demeure abrogé. 

Le droit est dû pour chaque acte, réçu, décharge ou quittance ; 
il peut être acquitté par l'apposition d’un timbre mobile, à l’excep- 
tion, toyiefois, du droit sur les chèques, Jesquels ne peuvent Clre 
remis à celui qui doit en faire usage, sans qu'ils aient été préala- 
blement revêtus êe l’empreinte du timbre a l’extraordinaire. 

Le droit de timbre de 40 centimes n'est applicable qu'aux actes 
faits sous signatures privées et ne contenant pas de dispositions 
autres que celles specitiées au présent article. 

ART, 49. — Une remise de 2 p. 010 sur le timbre est accordée, 
àtitre de déchet, à ceux qui feront timbrer préalablement leurs 
formules de quiltances. reçus ou décharges. 

ART. 20. — Sont seuls exceptés du droit de timbre de 10 centi- 
mes : 

1° Les acquits inscrits sur les chèques, ainsi que sur les lettres 
de change, billets à ordre et autres effets de commerce assujellis 
au droit proportionnel : 

2 Les quittances de 10 francs et au-dessous, qrand il ne s agit 
pas d’un à-compte eu d’une quittance finale sur une plus forte 
somme ; 

3 Les quittances énumérées en l'article 46 de la Toi du 13 bru- 
maire au vu, à l'exception de celles relatives aux traitemenls et 
émoluments des fonctionnaires, officiers des armées de terré et de 
mer, et employés salaries par l'État, les départements, les com- 
munes et tous les établissements publics ; 

4 Les quittances délivrées par les comptables de deniers pu- 
blics, celles des douanes, des contributions indirectes et des pos- 
tes, qui resteut soumises à la législation quiileur est spéciale. 

Toutes autres dispositions contraires sont abrosres. 


ART. 21. — Les avertissements donnés, aux termes de la loi du 
> mai 4855, avant toute cilation, devront être rédigés par le grel- 
lier du juge de paix, sur papier au timbre de dimension de 56 
centimes. 

ART. 22. — Les sociétés, compagnies, assureurs, entrepre- 
neurs de transports et tous autres assujettis aux vérifications des 
agents de l'enregistrement par les lois en vigueur, sont tenus de 
représenter auxdits agents leurs livres, registres, titres, pièces de 
recetie, de dépense et de comptabihté, afin qu'ils s’assurent de 
l'exécution des lois sur le timbre. , 

Tout refus de communication sera conslalé par procès-verbal, el 
puni d'une amende de 100 fr. à 4,000 francs. 

ART. 23. — Toute contravention aux dispositions de l'article 48 

sera punie d’une amende de 50 franes. L’amende sera due par 
chaque acte, écrit, quittance, reçu ou décharge, pour lequel le 
droit de timbre n'aurait pas clé acquitté. 
» Le droit de timbre est à la charge du débiteur ; néanmoins, le 
créancier qui a donné quittance, reçu ou décharge en contraven- 
tion aux dispositions dé l’article 18, est tenu personnellement et 
sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, du montant 
des droits, frais et amendes. 

La contravention sera suffisamment établie par la représentation 
des pièces non timbrées et annexées aux procès-verbaux que les 
“employés de l'enregistrement, les officiers de police judiciaire, les 
agents de la force publique, les préposés des douanes, des contri- 
butions indirectes et ceux des octrois, sont aulorisés à dresser, 
conformément aux articles 31 et 32 de la loi di 43 brumaire an 
VIE Ïl leur est attribué un quart des amendes recouvrées. 

Les instances seront instruites et jugées selon les formes pres- 
critss par l’article 76 de la Id du 28 avril 4816. 

ART. 24. — Un réglement d'administration publique détermi- 
nera la forme et les conditions d'emploi des timbres mobi'es créés 
en exécution de la présente loi: Toute infraction aux dispositions 
de ce réglement sera punie d’une amende de 20 franes. 

Sont applicables à ces timbres les disposilions de l’articie 21 de 
la loi du 41 juin 4859. 

Sont considérés comme non timbrés : ; 

4” Les actes, pièves ou écrits sur lesquels le timbre mobile au- 
rait été apposé sans l'accomplissement des conditions prescrits 
pr le réglement d’administralion publique, ou sur lesquels aurait 
élé apposé un timbre ayant déjà servi ; 

2° Los actes, piéces ou éerils sur lesquels 1n timbre mobile 
aurait été apposé en dchors des cas prévus par l’article 1. 
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Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 aoûl 1874. 
Le Président, 
Signé : Jules GRévy. 


Les Sécretaires : Signé : V'° DE Meaux, P. BETHMONT, 
P. DE RÉMUSAT, N. JOHNSTON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 18 décembre 18741. 


Le Directeur général 
des Affaires siviles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 276. — ADMINISTRATION DES INDIGÈNES. — Création d'un em- 
ploi de Recenseur permanent dans les communes des circonscrip- 
tions cantonales. 


ARRÊTÉ DU 22 AOUT 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie : 
ARRÊTE : 

Anrt.i® — Un emploi de Recenseur permanent est 
créé dans chaque commune de l'arrondissement des Is- 
sers. | 

Arr. 2. — Le recenseur réside dans le chef-lieu de 
la commune. 

ART. 3. — Il est chargé de consulter tous les rensei- 
gnements pouvant servir à la création des registres de 
l'état-civil, chez les indigènes, et à l’administration poli- 
tique du pays; il établit les états statistiques nécessaires 
pour l'assiette des impôts. 

Art. 4. — Le recenseur tiendra deux registres confor- 
mes aux modèles À et B, annexés au présent arrêté. 

Sur le registre À, iMsera ouvert un article pour chaque 
indigène âgé de plus de 16 ans ; dans cet article seront 
indiqués : 

L'âge approximatif du recensé ; 

Sa profession ; 

Son état civil (marié, veuf, non-remarié ou céliba- 
taire) ; 

Si le recensé est marié, on fera connaître combien il 
a de femmes et d'enfants. 

Dans une colonne spéciale, seront consignées les ap- 
préciations sur le degré de considération ou d'influence 
dont le recensé jouit dans la tribu, et s’il a subi ou non 
des condamvations judiciaires. 

La dernière colonne de l’article, qui répètera le nom du 
recensé, donnera son signalement et le nom de la tribu à 


. 
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laquelle il appartient ; elle sera détachée de la souche et, 
une fois revêtue du cachet et de la signature du maire 
administrateur de la commune, sera remise à linidigène. 
pour lui servir de carte de sûreté ou de passeport. Un 
réglement administratif déterminera dans quelles condi- 
tions cette carte doit être délivrée et quelles sont les pé- 
nalités à imposer à l'indigène qui ne pourra la repré- 
‘senter à toute réquisition de l'autorité. 

Un nombre égal d'articles avec le numéro correspon- 
dant au registre À, sera ouvert par le recenseur sur le re- 
gistre B; chacun de ces articles contiendra. outre les 
nom et prénoms du recensé, le nombre des chevaux, 
mulets, bœufs, moutons ou chèvres qu’il possède, l’éten- 
due approximative de la propriété qu’il cultive (étendue 
évaluée en Djebda), enfin le nombre d’arbres fruitiers sus- 
ceptibles d'uu revenu existant sur la propriété. 

Une colonne spéciale de l’article fera connaître si Le re- 
censé est possesseur d’un fusil de guerre ou de chasse, 
ou de toutes autres armes. 


Art. 5. — Dans le premier trimestre de chaque année, 
le recenseur est tenu d'établir de nouveaux registres A 
et B, en tenant compte des mutations survenues dans le 
cours de l’année précédente. Ces deux registres, une fois 
complétés, seront remis entre les mains du maire admi- 
nistrateur ; le registre B sera à la disposition de tout 
agent ou inspec'eur des finances qui le demandera. 

Le recenseur devra faire annuellement deux tournées, 
la prernière au commencement de décembre et la deuxiè- 
me au commencement de mai. Le maire administrateur 
préviendra la djemäa de la tribu où le recenseur doit 
opérer, pour que cette dernière ait à lui prêter son con- 
cours. Le recenseur sera accompagné de l’escorte jugée 
nécessaire à sa sûreté. 

Pendant chacune de ses tournées, le recenseur relè- 
vera soigneusement, pour chaque article des registres 
À etli, les mutations survenues d’une tournée à l'au- 
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tre, en vue de l'établissement des nouveaux registres 
prescrits par le paragraphe précédent. 

* Anr. 6. — Le recenseur est sous les ordres directs de 
l'administrateur de l'arrondissement qui pourra, outre les 
tournées obligatoires dont il vient d’être question, lui 
imposer tout travail actif ou de bureau ayant trait à ses 
fonctions. 

ART. 7. — A la fin de chaque mois, le recenseur 
adressera à l’administrateur de l’arrondissement un jour- 
nal ou relevé sommaire des opérations de recensement et 
autres travaux qu'il aura effectués pendant le mois ; ce 
journal, annoté par l'administrateur, sera transmis au 
Directeur général des affaires civiles. 

Les inspecteurs des contributions ou inspecteurs des 
finances pourront vérifier partiellement ou en totalité, à 
des époques indéterminées, les états statistiques B, éta- 
blis par le recenseur: cette vérification donnera lieu à 
des rapports critiques qui, après avoir été revêtus des 
réponses du recenseur et des observations de l’adminis- 
trateur de l’arrondissement, seront adressés au Directeur 
général des affaires civiles. 

ART. 8. — Ilest créé trois classes de recenseurs. 

Le traitement fixe affecté À la 3° classe est de 2,500 
francs. 

Id. à la 2° classe, de 3,000 fr. 

Id. à la 4'° classe, de 3,500 fr. 

En outre, chaque recenseur touche annuellement une 
indemnité de 4,000 fr. pour frais de tournées. 

Et enfin, une somme de 500 fr. est allouée à chaque 
recenseur, à son entrée en fonctions, pour achat d'un 
cheval et de l'équipement nécessaire pour faire ses tour- 
nées. Cette somme une fois payée, le recenseur ne pour- 
ra réclamer aucune indemnité, soit pour perte de cheval, 
soit pour changement de résidence ou autres motifs. 

Ant. 9. — Dans aucun cas, le recenseur ne peut de- 


mander aux indigènes ou accepter d'eux la Diffa ou 
Alta. 
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I ne pourra, sans les payer, leur demander aucun 
service qui lui soit personnel. ù 

Toute infraction à cet article entrainerait la révocation 
immédiate du recenseur. 

Arr. 10.— Les recenseurs, sont nommés par le Gou- 
verneur général civil de l'Algérie, sur la présentation 
du Directeur des contributions. 

ART. 41. — Les employés des divers services admi- 
nistratifs de l'Algérie peuvent être nommés recenseurs, 
pourvu qu’ils soient bien notés, qu’ils parlent couramment 
la langue arabe. Ils seront considérés comme détachés 
provisoirement de leur administration ; ils ne cesseront 
pas d’en faire partie et de concourir pour l'avancement. 

Art. 42. — Le Directeur général des affaires civiles 
et financières est chargé d’assurer l’exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 22 août 4871. 


Vice-amiral Cte DE GuEypoN. 


N° 277. — ADMINISTRATION INDIGÈNE. — Nomination d'un Recen- 
seur pour la commune de Palesiro. 


ARRÊTÉ DU A4 SEPTEMBRE 1871. 


Le (rouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'arrêté dn 28 août 4871, portant création des recenseurs ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre suivant, sur l'organisation des cir- 
conscriptions cantonales : 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; 


ABRÈTE : 
e 


Arr. 4°" — Le sieur Esp, ancien employé du service 
municipal d'Alger, est nommé recenseur de 2° classe, 
pour être attaché à la commune de Palestro (circonscrip- 
tion cantonale des Issers). 
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Arr. 2. —. Le Directeur général des affaires civiles et 
financières est chargé d'assurer l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 14 septembre 41x74. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral C** de Gueypox. 


N° 278. — ADMINISTRATION DES INDIGÈNES. — Suppression du 
bureau arabe de Dra-el-Mizan. 


ARRÊTÉ DU 4 SEPTEMBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu ks arrêtés en date du 41 septembre 4874,relatifs-aux circon- 
scripuons cantonales créées dans la Grande-Kabylie. 


; ARRÊTE : 

Arr. 4%, — Le bureau arabe de Dra-el-Mizan est sup- 
primé. 

ART. 2. — Les tribus des Beni-Sedka et Ouadia, qui 
étaient comprises dans l’ancien district de Dra-el-Mizan 
et qui ne font point patie de la nouvelle circonscription 
cantonale, sont ae VA au cercle de Fort-National. 

ART. 3. — M. le Directeur général des Affaires civiles 
et financières et M. le Général commandant .la division 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'as- 
surer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 14 septembre 4871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-mniral Cte pe Guyon. 
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N° 279. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Le Gouverneur général 
civil est aulorisé à modifier la-composition des communes mictes et 
subdivisionnaires, et la circonscription des cercles et des communes. 


2 


DÉCISION DU T OCTOBRE 4874. 


RAPPORT A MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


Versailles, le 7 octohre 1874. 


Monsieur le Président, 


D’après le décret du 27 décembre 1866, des arrètés du 
Gouverneur général de l'Algérie pourvoient à l’organisa.- 
tion municipale des tribus délimitées et à celles des ter- 
ritoires qui n’ont pas encore une population suflisante 
pour qu'il soit procédé utilement à la délimitation. | 

Lorsqu'il a fait, pour la première fois, usage de ce 
droit, M. le maréchal de Mac-Mahon, tout en se confor- 
mant exactement aux prescriptions du décret et ense ren- 
fermant dans le cercle de ses attributions, crut devoir 
soumettre à l'examen préalable de l'Empereur, l’arrêté 
par lequel il créait des communes mixtes et des commu- 
nes subdivisionnaires. Un rapport dans lequel se trou- 
vaient posées les bases de cette organisation nouvelle fut 
présenté à l'Empereur qui lapprouva, et le Gouverneur 
général prit ensuite, en la forme ordinaire, son arrêté 
qui porte la date du 20 mai 1868. 

Il ne s’agit pas aujourd’hui de revenir sur cette me- 
sure, mais seulement d'y apporter quelques modifica- 
tions et, par exemple, de mettre la composition des com- 
missions municipales en harmonie avec le régime admi- 
uistratif actuel de la colonie, en substituant des fonction- 
naires civils aux commandants de cercle ou d’annexe, qui 
sont aujourd’hui àla tête de ces commissions. Cependant, 
M. le Vice-amiral de Gueydon, par un scrupule très lé- 
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gitime, hésite à modifier un acte qui, s’il rentre par sa 
nature dans la limite de ses pouvoirs, semble avoir révêtu 
une autorité plus élevée, par l'approbation du chef de 
l'Etat. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Président, de vous proposer 
de dégager M. le Gouverneur général de ce scrupule en 
confirmant, en tant que de besoin, les droits qu’il tient du 
décret dn 27 décembre 1866, et en décidant qu'il peut, 
notamment, modifier la composition des commissions mu- 
nicipales des communes mixtes ou subdivisionnaires, 
comme aussi changer, au besoin, la circonscription des 
cercles et de ces eommunes. 

Si vous voulez bien adopter ces propositions, je vous 
prie de revêtir le présent rapport de votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de 
mon respectueux dévouement. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Casimir PÉRIER. 


Approuvé : 
Le Président de la République, 
Signé : A. THIERS. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 48 décembre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles ct financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N°: 280. — BüuDGETs DE L'ALGÉRIE. — Report de l'emercice 1869 
l'exercice 1870 (Budget extraordinaire] de crédits s'élevant, 
6,915,119 fr. 49 cent. 


a &- 


DÉCRET DU 46 SEPTEMBRE 1870. 


Au OM DU PEUPLE FRANCAIS, 


Le Gouvernement de la Défense nationale, 


Sur le rapport du Ministre de la Guerre, et d’après les propoxi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1664, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la convention passée le 48 mai 486%, entre le Ministre de la 
Guerre et la Société générale algérienne, pour l'exécution de 
grands travaux publics en Algérie ; 

Vu Ja loi du 42 juillet 4865, approuvant les articles 4 et 2 de la 
dite convention ; 

Vu le décret du 48 septembre suivant, approuvant la même con- 
veution ; 

Vu la loi du 2 août 4868, portant fixation du budget extraordi- 
naire de l'exercice 1869 ; 

Vu le décret du 12 septembre suivant, répartissant, par chapi- 
tres, les crédits de ce budget ; 

Vu le décret du 22 novembre 1869, reportant une somme de cinq 
millions sept cent quarante-six Qhille trois cent soixante-quatorze 
francs cinquante centimes 15,746,374 fr. 59 €.) de l'exercice 1868 à 
l'exercice 4869, au titre du Budget extraordinure du Gouverne- 
ment général de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget extraordi- 
naire de l’exercice 1870 ; 

Vu le décret du 16 octobre suivant, réparlissant, par chapitres, 
les crédits de ce budget ; 

Va la lettre du Ministre des Finances, en date du 34 août 1870 ; 


DÉCRÈTE : 

Art. 1% — Les crédits ouverts aux chapitres 1, n, 
mr, IV, vet vi du Budget extraordinaire du Gouverne- 
ment général de l'Algérie de l’exercice 4869, par la loi 
des finances susvisée du 2 août 4868 et les décrets éga- 


lement susvisés des 11 septembre 4868 et 22 nevembre 
1869, sont réduits d'une somme de six millions neuf cent 
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cinquante-cinq mille cent dix-neuf francs dix-neuf cen- 
times (6,955,419 fr. 49 c.) non employée en 1869. 
Cette somme est et demeure annulée au titre de cet 
exercice, savoir : 
: SECTION 1V. 
Car. 1. Desséchements, irrrigations et fr. oc. 
forages: eu vent sun 4.774.625 04 
Cuap. m1. Routes et ponts, aqueducs, ca- 
naux, fontaines et graide 
Vente dans .... 1.488.584 98 
Curae. ut. Ports, phares et fanaux...,.. 3.101.568 52 
Cap. 1v. Reboïisements et travaux fores- 


tiers ..... TR EU UE 57:314 02 
Car. v, Frais d’études et accroissement 
temporaire du personnel.. . 33.026 66 


Cmap vi. Ligne télégraphique directe 
entre la France et l'Algérie. 500.000 » 


boites 6.955.119 94 


ART. 2. — La dite somme de six millions neuf cent 
cinquante cinq mille cent dix-neuf francs dix-neuf cen- 
times (6,955,119 fr. 19 c.) est répartie, pour recevoir la 
même affectation, aux chapitres ci-après du dit budget 
de l'exercice 1870, en augmentation des crédits alloués 
par la loi de Fiñances susvisée du 8 mai 1869, et répar- 
tis, par chapitres, par le décret également susvisé du 16 
octobre suivant, savoir : 

SECTION IV. 


Cæar. 1. Desséchements, irrigations et fr oc. 
forages.............. .. 1.774.625 01 
— un. Routes et ponts, aqueducs, ca 
-naux, fontaines et grande 


VOILLE:2 ete Oeriet 1.988.5S4 98 
_— 1. Ports, phares et fanaux...... 3.101.568 52 

* __ 1v. Reboisements.et travaux fores- 
Tel situent tete 57.314 02 

_— y. Frais d’études et accroissement 
temporaire du personnel... 33.026 66 


Ecaz....... 6.955.119 19 


AT. 3. — fl sera pourvu à la dépense autorisée, au 
titre de 4870, par l’article précédent, au moyen des res- 
sources provenant des versements effectués au Trésor pu- 
blic, par la Société générale algérienne, en exécution de 
la convention susvisée du 18 mai 186. 

Arr. 4. — Les Ministres des Finances et de la Guerre 
et le Gouverneur gènéral de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin of- 
ficiel du Gouvernement genéral de l Algérie. 

Fait à Paris, le 46 septembre 1870. 

Signé : Général Trocau, PicarD, Jules FERRY, 
Jules Favwe, Al. Gzais-Brzoin, EH. 
Rocarrorr, Ganrnier-Pacis, Em. 
AR8AGO, Jules Srmon, L. GAMBETTA. 


N° 231. — BUDGETS DE L'ALGÉRIE. — Annulation de 139,130 fr. 
92 ©. de crédits non employés en 1869 (Budget extraordinaire de 
1870.) 


ARRITÉ pu 90 Mars 4871. 


Le Chef du Pouvoir Ke Président du Conseil. 
8 


Vu le décret du 4 février 4871, chargeant le Ministre des Finan- 
ces de la liquidation des dépenses et de la reddition des compies 
Les exercices 1869 et 1870, ainsi que de l’apurement des dépenses 
relalives aux exercices elas, antérieurs à 4869, en ce qui concerne 
les services du Gnuvernement général de PAlgérie (Budget de 
l'Etat) ; 

Vu la convention passée Le 1S mai 4855, entre lu Ministre de la 
Guerre et la Société générale alsérienne, pour l'exécution de 
grands travaux publies en Algérie ; 

Vu la loi du 12 juillet 4865, approuvant les articles 1% et £° de Ja 
dite convention ; 

Vu le decret du 18 <eptembre suivant, approuvant la même con- 
vention ; 

Vu Ja Joi du ? août 168, portant fixation du buduet extraordi- 
mure de l'exercice 4869 ; 

Va le décret du 12 seplemhre suivant, répartissant, par chapr- 
tes, les crédits de ce lniduet ; 


1.630 


Vu le décret du 22 novembre 4869, reportant une somme de 
cinq millions sept cent quarante-six mille trois cent soixante- 
quatorze francs cinquante centimes (5,746,371 fr. 50 ec.) de l'exer- 
cice 1868 à l'exercice 1869, au titre du Fudget extraordinaire du 
Gouvernement général de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 mai 4869, portant fixation du Budget extraordi- 
naire de l'exercice 4870 ; 

Vu le décret du 16 octobre suivant, répartissant, par chapitres, 
les crédits de ce Fudget; 

Vu le décret du 16 septembre 1870, autorisant un premier re- 
port de l'exercice 1869 à l'exercice 4870, d'une somme de six mil- 
lions neuf cent einquante-cingq mile cent dix-neuf francs dix-neuf 
centimes (6,955,149 fr. 49 e.) au titre du Budget extraordinaire du 
souvernement général de l'Algérie ; 

Sur l'avis du Commissaire extraordinoire de la République en 
Alvérie, et sur la proposition du Ministre des Finances ; 

ARRÊTE : 


Arr. 4% — Les crédits ouverts aux chapitres x, 11 et 
11 du Brdget extraordinaire du Gouvernement générul 
de l'Algérie, de l'exercice 1869, par la loi des Finances 
susvisée du 22 août 1868, et les décrets également sus- 
visés des 12 septembre 4868- et 22 novembre 1859, et 
modifiés par le décret de report du 46 septembre 1870, 
sont réduits d'une somme de cent quarante mille trente 
francs quatre-vingt douze centimes (140,030 fr. 92 c.) 
non employés en 1869. | 

D'autre part, les fonds accordés par la dite loi et les 
dits décrets, au titre du chapitre v, mème décret, sont 
augmentés de neuf cents francs. Il en résulte pour les 
quatre chapitres sus mentionnés, une réduction de 
439,490 fr. 92 c. 

Cette dernière somme est et demeurz annulée au titre 
de cet exercice, savoir : 


SECTION IV. 


car. 17 Desséchements, irrigations et vs 
FORTS ae ce au Mens 234 54 
— un. Routes et ponts, aqueducs, ca- 
naux, fontaines et grande 
voirie..... ES Sn . 439,606 87 
— xx. Ports, phares et fanaux...... 19251 


ToTAL ...... 1:0.030 92 


Le (GÉD TS 


Report... 140.030 92 
— v. Frais d’études et accroissement 
temporaire du personnel. 


Augmentation............ 900 » 

RESTE ÉGAL... .... 439.130 99 

es 

ART. 2% — La dite somme de cent trente-neuf mille 


cent trente fr. quatre-vingt douze centimes (139,130 fr. 
92 c.) est reportée, pour recevoir la même affectation, 
aux chapitres ci-après du Budget dont il s’agit de l’exer- 
cice 4870, en augmentation ou en diminution des cré- 
dits alloués par la loi des Finances du 8 mai 4869, et 
répartis par chapitres par les décrets également susvisés 
du 46 octobre suivant, et du 46 septembre 1870, savoir : 
SECTION IŸ. 
CHap.1® Desséchements, irrigations et fa. 
FOTADeS en sh rad ne LL 231 54 
— x Routes et ponts, aqueducs, Ca- 
naux, fontaines et grande 


MOMIÉ es eee fee :.... 139.606 87 
— li. Ports, phares et fanaux....., 192 51 
TOPADE SAS 140.030 92 
— V. Frais d'études et accroissement 
temporai du personnel. 
DANS de 900 » 
TOTAL ÉGAL..... .___ 139.130 92 
ART. 3. — Il sera pourvu à la dépense autorisée, au 


titre de 4870, par l’article précédent, au moyen des res- 
sources provenant des versements effectués au Trésor 
public, par la Société générale algérienne, en exécution 
de la convention susvisée du 48 mai 1865. 

ART. #. — Le Ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Versailles, le 30 mars 1871. 

Signé : À. Tuiers. 
Par le Chef du Pouvoir exécutif : 
Ze Mirstre des Finances, 
Signé : Pouyer-QuerTiEr 
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N° 282. — BupGETS DE L'ALGÉRIE — Désignation des ordonna- 
teurs secondaires et sous-ordonnateurs des depenses de !’Algérie. 


ARRÊTÉ DU 6 JUILLET 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 

Vu les arrêtés du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécu- 
tif de la République française, le premier du 29 mars 4871, qui à 
nommé un Gouverneur général civil et un Directeur général des 
Affaires civiles et financières de l’Alrérie, et le second du 6 msi 
suivant, qui à rétabli le Budget du Gouvernement général de l’Al- 
gérie ; : 

Vu Particie St du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; : 

ARRÊTE : 

ART, 4% —— Sontinstitués ordonnateurs secondaires, 
pour l’acquittement des dépenses imputables sur le Bud- 
get du Gouvernement général civil de l'Algérie ; 

Le Directeur général des Affaires civiles et financières 
de l'Algérie ; ù 

Le Secrétaire général du Ministère de l’intérieur ; 

Les l'réfets des départements de France et d'Algérie ; 

I/Inteudant militaire de la 9° division, à Marseille ; 

Les Directeurs des fortifications et de l'artillerie, en 
Algérie ; . . 

Le Commissaire ordonnateur de la Marine, à Alger ; 

Le Directeur, chef du Service des Postes de l'Algérie : 

Le Contrôleur des Postes, à Oran et à Constantine ; 

L'Inspecteur, chef du Service télégraphique de l'Algé- 
rie ; 

Les Inspecteurs départementaux du Service télégra- 
phique de l’Algérie. 

Art. 2. — Les ordonnateurs secondaires ci-après dé- 
signés, pourront confier, sous leur responsabilité, le 
mandatement des mêmes dépenses aux fonctionnaires 
sous leurs ordres, savoir : 


Les Préfeis des départements de l'Algérie : 


Les Sous-Préfets ; 
Les Chef: des régies financières ; 
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Les Chefs du Service des forêts ; 
Les Chefs du Service du cadastre ; 
Les Ingénieurs en chef des ponts-et-chaussées. 


L'Intendant militaire de la 9° division : 


Le Sous-Intendant militaire chargé du Service des 
embarquements, à Marseille. 


Les Directeurs des fortifications et de l'artillerie 


Les Officiers chargés du mandatement des dépenses du 
{Hénie et de l’Artillerie, dans les places. 

Arr. 3. — Disposilion transitoire — Les Interdants 
inilitaires des divisions de l’Algérie conserveront, pour 
‘exercice 4871, les attributions d’ordonnateurs secondai- 
res du Gouvernement général de l'Algérie. 

ART. 4. — Ampliation de cet arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie, 
sera adressée à M.le Ministre des Finances, ainsi qu'à 
MM. les Trésoriers payeurs de l'Algérie. 


Fait à Alger, le 6 juillet 4874. 


Signé : Vice-amira! C'° pe GUEYDOx. 


N: 283. — BUDGETS DE L'ALGÉRIE. — OBDONNANCEMENT., — Le 
Chef du Serricz de l'Algérie audifinistère de l'Intérieur designé 
cômme ordonnateur secundaîire. 


ARRÊTÉ DU 31 JUILLET 4914. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 

Vu son arrêté du 6 juillet 1871, portant institution des divers or- 
donnateurs secondaires du Budget du Gouvernement général eixil 
de l'Algérie ; 

Considérant que les fonctions de Secrétaire général du Ministère 
de Yntérieur sont supprimées ; 

ARRÊTE : 


ART. 1% — Le Chef du cabinet du Ministre de l’In- 
*érieur, remplissant les fonctions de Chef du Service de 
l'Alérie, est institué Ordonnateur secondaire du Budget 
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du Gouvernement général civil de l'Algérie, au lieu et 
place du Secrétaire général de ce Ministère. Il disposera 
des crédits ouverts à ce dernier fonctionnaire. 

ART. 2. — Ampliation de cet arrêté sera adressée à 
M. le Ministre des Finances. 


Fait à Alger, le 31 juillet 1871. 


Signé : Vice-amiral Cte de GuEypon. 


N° 28%. — BuDGETs DE L'ALGÉRIE. — Ouverture d'un crédit de 
2,00 francs au Budget extraordinaire de 1870 (fonds de - con- 
cours.) 


ARRÊTÉ DU 26 aouT 1874. 


Le Présidet du Conseil des Ministres, Chef du Pouvoir 
exécutif de la République française, 


Sur le rapport du Ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'Intérieur et d'après les propositions du Gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixalion du Budget général des 
recettes et des dépenses extraordinaires de l'exercice 1870 ; 

Vu le décret du 15 octobre suivant, qui a réparli par chapitres, 
pour chaque ministère, les crédits généraux accordés par la loi 
précitée ; 

Va l'article 13 de la loi du 6 juin 183, portant réglement défi- 
nitil du budget de l'exercice 4840 ; 

-Vu l'article 82 du décrel du 31 mai 4852, sur la comptabilité 
publique ; 

‘Vu le décret du 40 novembre 1856 ; 

Vu Particle 4 du sénatus-consulte du 31 décenibre 1851 ; 

Vu Ie décret du 16 septembre 1870 et l’arrêlé du 31 mars 1871, 
autorisant le report de l'exercice 4869 à 1570, d'une somme 
iotale de sept millions quatre-vingt-quatorze Imille deux ceul cin- 
quante franes onze centimes (7,094,050 fr. 44 ec.) au tire du Bud- 
got extrordinaire du Gouvernement général de l'Algérie ; 

Vu les récépissés, numéros 4597 et 4777, des 2 novembre et 21 
décembre 1869, constatant le versement, à titre de fonds de von- 
cours, d’une somme de deux mille francs, fait au Trésor public, 
par le sieur Grima, négociant à Constantine, comme part contri- 
butive dans la dépense ‘des travaux de forage d’un puits artésien, 
à Bizot ; 

Vu la lettre du Ministre de< Finances, du 26 juillet 4871 ; 
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ARRÊTE : 


Arr. 4% — Ji est ouvert au Gouvernement général 
civil de l'Algérie. au titre du Budget extraordinaire de 
l'exercice 1870, un crédit supplémentaire de deux mille 
francs (2,000 fr.), pour le paiement des travaux de fo- 
rage d’un puits artésien, à Bizot (département de Con- 
stantine). 

Le chapitre 1 dudit Budget est augmenté de pareille 
somme de deux mille francs (2,000 fr.). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert par l’article précédent, au moyen 
des ressources versées au Trésor, à titre de fonds de 
concours, par le sieur Grima, de Constantine. 

ART. 3. — Les Ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
partements de l'Intérieur et des Financeset le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bullelin des lois, et au Bulletin ofhciel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Versailles, le 26 août 4871. 
Signé : A. Tiges. 
Par le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif 
de la République française : | 
Le Ministre de l'Intérieur, 


[| Signé : LAMBRECHT. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : Pouyer-Quentier. 


N° 285. — Bupcrts DE L'ALGÉRIE — Report de l'exercice 1ST0 à 
l'exercice 1811 (Budget cœbraordinarre) d'un crédit de 5,862,900 f. 


DÉCRET Du 40 novempre 1871. 


Le Président de la Républiqu® française, 


Vu la convention passée le 48 mai 4865, entre le Ministre de la 
Guerre el la Société générale algérienne, pour Pexceution des 
#rands travaux d’ulilite publique en Algerie ; 
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Vu la loi du 42 juillet 4865, approuvant les articles 4 et 2 de la 
dite convention ; 

Vu le décret du 18 septembre 4865, approuvant la même con- 
vention ; 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du Budget extraordi- 
naire de l'exercice 1870 ; 

Vu le décret du 43 octobre 1869, répartissant, par chapitres, les 
crédits de ce Budget ; 

Vu le décret du 46 septembre 1870 et l'arrêté du 30 mars 1874, 
autorisant le report de l'exercice 1869 à 1870, d’une somme totale 
de sept millions quatre-vingt-qualorze mille deux cent cinquante 
francs onze centimes (709,230 fr. 41 c.) au titre du Budget ex- 
traordinaire du Gouvernement général de l'Algérie ; 

Vu la loi de Finances du 27 juillet 4870, portant fixalion, par 
chapitres, du Budget général des recettes et dépenses de l'exercice 
4871 ; 

Va l'arrêté du 6 mai 1874, abrogeant les décrets du 3 février 
précédent, relatifs à la répartition entre les divers departements 
ministériels des crédits alloués pour les dépenses civiles de 1 AI- 
gérie, et rétablissant le Budget du Gouvernement général de VAI- 
gérie ; 

Vu l'arrêté du 26 août 4871, autorisant l'ouverture d'un cerêdit 
supplémentaire de deux mille francs, à titre de [onds de concours, 
au chapitre IT du Budget extraordinaire du Gouvernement général 
de lAlrérie, de l'exercice 1870 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d'aprés les proposi- 
tions du Gouverneur géneral civil de l’Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

ART. 1% — Les crédits ouverts aux chapitres 1, u, 
in etiv du Budget extraordinaire du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, de l'exercice 1870, par la loi des Fi- 
nances sus-visée, du 8 mai 4869, et les décrets et arrê- 
tés, également sus-visés, des 16 octobre 1869, 16 sep- 
tembre 4870, 30 mars et 26 août 1874, sont réduits 
d’une somme de cinq millions huit cent soixante-deux 
mille neuf cent francs (3,862,900 fr.), non employée. 

Cette somme est et demeure annulée au titre de cet 
exercice, savoir : 

SECTION IV, 
Cuap. 1. Desséchements, irrigations et He nf 
FOIS 2 EL ia dote 1.062.000 » 
Cuar. 11. Routes et ponts, aqueducs, ca- 


1.062.000 » 
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Report... 1.062.000 » 
naux, fontaines et grande 


voirie. ..... ht .... 1.500.000 » 

Crrap. it. Ports, phares et fanaux..... . 3.260.000 » 
Cuar. 3v. Reboisemeuts et travaux fores- 

HORS ess 208 Ssrontee 50.900 » 

ÉGAL ue 8.862.900 » 

ART. 2. — ladite somme de cinq millions huit cent 


soixante-deux mille neuf cents franes (5,862,900 fr.) est 
reportée, pour recevoir la même affectation, au chapi- 
tre r** du Budget extraordinaire du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, de l'exercice 1871. 

ART. 3. — Ii sera pourvu à la dépense autorisée au 
titre de 871, par l’article précédent, au moyen des res- 
sources provenant des versements effectués au Trésor 
par la Sociéte générale algérienne, en exécution de la 
convention sus-visée, du 18 mai 1865. 

ART #4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
au Bulletin officiel des actrs du Gouvernement Général civil 
de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 10 ne 1871. 

Signé : À. THIERS. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Casimir Prier. 
Le Ministre des Financee, 
Signé : Pouxrr-Querrige. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 18 décembre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires siriles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, DUE BAB-AZOUX. 
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N° 286, — ENREGISTREMENT. — RÊÈGLIMINT d'administralion pu- 
blique pour l'exécution des articles 6 et T de la loi du 23 août 
1871, sur le Timbre et l'Enregistrement. 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 1871 


Le Président de la République française, 


Sur {fe rapport du Ministre des Finances ; 

Va l’article 6 de la loi du 23 août 4871, qui établit une taxe obli- 
gatoire sur les contrats d'assurances maritimes ou contre l’incen- 
die ; 

Vu l'article 7 de la même loi, portant que celte taxe sera perçue, 
pour le compic du Trésor, par les compagnies, sociétés st tous au- 
ires assureurs, courtiers ou nolsires qui auraient rédigé les con- 
tralts ; 

Vu Particle 10, ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique déterminera le mode 
üe perception et les époques de payement de la taxe établie par 
l'article 6, ainsi que toutes les mesures nécessaires pour assurer 
l'oxéeution des articles 6 et 7 de la présente loi. Chaque contraven- 
Uon aux dispositions de ce règlement sera passible d’une amende 
de 50 francs ; » 

La Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil 
d'État, entendue ; 

DÉCRÈTE : 


TITREQPREMIER. 
DES ASSURANCES MARITIMES. 


ART. 4% — La perception de la taxe établie sur les 
assurances maritimes est faite pour le compte du Trésor 
et au moment de la signature des polices, savoir : 

Par les courtiers ou notaires qui auront rédigé les 
contrats ; 

Par les compagnies, sociétés ou tous autres assureurs, 
pour les contrats souscrits sans intervention de courtiers 
ou de notaires | 

Si, dans ce dernier cas, le contrat est souscrit par plu- 
sieurs sociétés, compagnies ou assureurs, le montant in- 
tégral de la taxe est percu par le premier signataire dési- 
gné sous le nom d’apériteur de la potice. 
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Néaumoins, toutes les parties restent toutes solidaire- 
ment du payement des droits qui n'auraient pas été ver- 
sés au Trésor aux époqus ci-après. 

Arr. 2. — Les polices provisoires et les polices fluttarr- 
tes ne donnent pas lieu au payement inmédiat de la 
tuxe ; mais cette taxe est perçue au moment de la signa- 
ture de la police définitive, connue sous le 1om de police 
d'ahment, avenant, épplication, ou sous toute antre déno- 
mination que ce soit. 

A cet effet, les polices, avenants où applicatiuas con- 
tiennent la mention expresse de la date, du numérc de la 
police provisoire ou flottante, ainsi que du nom de l'as- 
suré et du navire. 

Pareille mention est inscrite sur Le livre ou registre 
que les courtiers ou notaires doivent tenir, en exécution 
de l’article 84 du Code de commerce, et de l’article 47 
de la loi du 5 juin 1850, ainsi que sur le répertoire tenu 
par les compagnies, sociétés ou assureurs, conformément 
aux articles 44 et 45 de la loi précitée. 

Les polices de réassurances doivent aussi faire mention 
expresse de la date et du numéro de la police primitive, 
ainsi que des noms du navire et de l’assureur primitif. 
Ces indications sont inscrites sur le répertoire tenu par 
le réassureur. L’assureur primitif inscrit également en 
marge de son répertoire la date et le numéro de la police 
de réassurance et le nom du réassureur. 


ART. 3. — Le versement du montant des taxes per- 
ques par les courtiers, notaires, sociétés, compagnies ou 
tous autres assureurs, a lieu dans les dix premiers jours 
qui suivent l'expiration de chaque trimestre et au mo- 
ment du dépôt des livres et répertoires assujettis au visa 
trimestriel du receveur de l'enregistrement. 

Il est déposé à l'appui du versement un reievé, article 
par article, de toutes les polices inscrites pemlant le tri- 
mestre précédent, soit an livre des courtiers ou notaires, 
soit au répertoire des compaguies, sociétés ou azsureurx. 
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Ce relevé est totalisé, arrêté et certifié. 

Il comprend dans des colonnes distinctes : 

Le numéro d'ordre du livre ou du répertoire ; 

Le numéro de la police ; 

La date de la police ; 

Le nom de l'assuré ; . 

Le nom du navire ; 

Le montant des cap'taux assurés ; 

Le montant de la prime ; 

Le montant de la taxe perçue. 

Les polices provisoires, les polices flottantes, lee poli- 
ces de réassurance non sujettes à la taxe, sont portées au 
relevé, mais pour mémoire seulement. 

Par exception, le premier versement comprendra les 
taxes afférentes aux polices souscrites depuis la promul- 
gation de la loi du 23 août 1871 jusques et y compris 
le 31 décembre suivant. 

Ant. k. — Les polices souscrites sans intermédiaire 
de courtiers ou de notaires sont inscrites, avec mention 
de la taxe perçue, au répertoire des compagnies, sociétés 
et assureurs. 

La taxe afférente aux polices concernant plusieurs as- 
sureurs estinscrite pourson montant intégral sur le ré- 
pertoire du premier indie ou apériteur, avec indica- 
tion du nom des autres assureurs qui ont souscrit la po- 
lice commune. Cette police figure, en outre, au réper- 
toire de chacun de ces assureurs, mais seulement pour 
mémoire. ' 

Les polices de réassurance, lorsqu'elles sont exemptes 
de la taxe, sont également inscrites pour mémoire, avec 
les annotations merginales prescrites par le dernier ali- 
néa de l’article 2. 

Les polices provisoires et les polices flottantes sont in- 
crites an répertoire à l'encre rouge. 
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TITRE If. 
DES ASSURANCES CONTRE L'INCEND.E, 


ART. 5. — La taxe fixée par l’article 6 de la loi du 
23 août 1871, pour les assurances contre l'incendie, est 
établie sur l'intégralité des primes, cotisations ou contri-. 
butions constatées dans les écritures des compagnies, s0- 
ciétés et assureurs. 

Toutefois, sont déduites pour le calcul de la taxe : 

4° Les primes, cotisations ou contributions relatives à 
des immeubles ou objets mobiliers situés à l'étranger ; 

2° Celles perçues pour réassurances, à moins que l’as- 
surance primitive, souscrite à l'étranger, n'ait pas été 
soumise à la taxe : 

3° Les primes, cotisations ou contributions que les 
sociétés, compagnies et assureurs justifieraient n'avoir 
pas recouvrées par suite de la résiliation ou de l’annula- 
tion des contrats. 

Il sera ouvert, dans les.écritures des sociétés, compa- 
gnies et assureurs, un compte spécial à chacune des dif- 
férentes natures de primes, cotisations ou contributions 
énumérées aux trois paragraphes précédents. 

ART. 6. — Le payement de la taxe est effectué, pour 
chaque trimestre, avant le dixième jour du troisième mois 
du trimestre suivant, au bureau de l'enregistrement du 
siège des sociétés ou co npagnies, ou du domicile de l’as- 
sureur. 

Toutefois, pour les sociétés d'assurances mutuelles 
dans lesquelles le montant des cotisations annuelles est, 
d’après les statuts, exigible par avance le 1* janvier de 
chaque année, le payement de la taxe afférente aux con- 
trats existants à cette époque est effectué par quart et 
dans les dix jours qui suivront l’expiration de chaque tri 
mestre. 

ART. 7. — Chaque année, après la clôture des écritu- 
res relatives à l'exercice précédent, et au plus tard le 31 
mai, il est procédé, pour toutes les compagnies, sociétés 
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ou assureurs, à une liquidation générale de la taxe pour 
l'exercice entier. 

Si de cette liquidation il résulte un complément de 
taxe au protit du Trésor, il est immédiatement acquitté. 
Dans le cas contraire, l’excédant versé est imputé sur 
l'exercice courant. 

Ant. 8. A l'appui des versements prescrits par l’arti- 
cle 7,.les sociétés, compagnies et assureurs remettent au 
receveur de l’enregistrement un état certifié conforme à 
leurs écritures commerciales et indiquant : 

1° Le montant des primes, cotisations ou contributions 
échues pendant le trimestre et provenant des exercices 
antérieurs ; 

2 Le montant des mêmes primes, cotisations ou con- 
tributions provenant des souscriptions nouvelles ; 

3° Les déductions à opérer en exécution de l’article 5 ; 
il est ouvert une colonne spéciale à chaque nature de dé- 
duction ; 

4° Le montant net des primes, cotisations ou contri- 
butions assujetties à la taxe. 

Pour opérer la liquidation générale prévue par l’article 
7, les sociétés, compagnies et assureurs remettent au re- 
ceveur de l'enregistrement, avec la balance des comptes 
ouverts à leur grand livr@ un état récapitulatif de la to- 
talité des opérations de l’année précédente. Cet état, dû- 
ment certifié, est vérifié au siége social par les agents de 
administration, auxquels sont représentés, à toute ré- 
quisition, tous livres, registres, polices, avenants et au- 
tres documents, quelle que soit d'ailleurs leur date. 

ART. ‘. -La taxe due pour la période écoulée depuis 
le jour où la loi du 23 août 1871 est devenue exécutoire, 
jusques et y compris le 31 décembre 1871, sera liquidée 
conformément au dernier paragraphe de l’article 8, et au 
plus tard le 31 mai 4872. 

Il ne sera pas tenu compte des encaissements ou an- 
nulatious de primes, cotisations ou contributions échues 
antérieurement à la promulgation de la loi précitée. 
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TITRE IT. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 

ART. 10. — Les compagnies, sociétés et assureurs 
étrangers qui feraient en France des opérations d’assu- 
rances, soit maritimes, soit contre lincendie, sont son- 
mis aux dispositions du présentr èglement. De plus, ils 
doivent, avant toute opération ou déclaration, faire agréer 
par l'administration de l'enregistrement un représentant 
français personnellement responsable des droits et amen- 
des. 

Les compagnies, sociétés et assureurs étrangers éta- 
blis en France au moment de la promulyation du présent 
règlement, devront faire agréer ce représentant avant le 
er janvier 1872. 

ART. 44. — Le Ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Versaiiles, le 25 novembre 1871. 

Signé : A. THiers. 
par le Président de la République 
Le Ministre des Finances, 


L A 


igné : PouyER-QUERTIER. 


Ua 
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N° 287. — Tiupre. — Réglement sur la forme et les conditions 
d'emploi des timbres mobiles créés en exécution de la loi du 23 
août 1871. 


DÉCRET DU 27 NOVEMBRE 1871. 


Le Président de la République française, 


Sur & rapport du Ministre des finances ; 

Vu les articles 48 et suivants de la loi du 23 août 1871, relatifs au 
droit de timbre auqual sont assujettis les quiltances, acquits, reçus 
ou désharges de sommes, titres, valeurs ou objets ; 

Vu notamment la disposition de l’article 24, ainsi conçue : 

« Un réglement d'administration publique déterminera la forme 
et les conditions d’émploi des timbres mobiles créés en exécution 
de la presente loi ; » 

La commission provisoire chargée de remplacer le Conssil 
dJ'ktat entendue. 

DÉCRÈTE : 

Arr. 4‘ — Il est établi, pour l'exécution de l'article 
48 de la loi susvisée un timbre mobile à 40 centimes, 
conforme au modèle annexé au présent décret. 

L’Aministration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre fera déposer au greffe des cours et tribunaux 
des spécimens de ce timbre mobile. Le dépôt sera con- 
steté par un procès- verbÿ dressé sans frais. 

Arr. 2. — Ce timbre mobile est apposé sur les quit- 
tances ou acquits donnés au pied des factures et mémoi- 
res, les quittances pures et simples, les recus ou déchar- 
ges de sommes, titres, valeurs ou objets, et généralement 
sur tous les titres, de quelque nature qu'ils soient, signés 
ou non signés, et qui emporteraient libération recu, ou 
décharge. 

Cetimbre est collé et immédiatement oblitéré par l'ap- 
position, à l'encre noire, en travers du timbre, de la si- 
gnature du créancier ou de celui qui donne recu ou dé- 
charge, ainsi que de la date de l’oblitération. 

Cette signature peut être remplacée, par une griffe ap- 
posée À l'encre grasse, faisant connaître la résidence, le 


, 


— 655 — 


nom où la raison sociale du créancier et Ja date de l’obli 
tération du timbre. 


ART. 3. — Les ordonnances, taxes, exécutuires et gé- 
néralement tous mandats payables sur les caisses publi- 
ques, les bordereaux, quittances, recus ou autres pièces, 
peuvent être revêtus da timbre à 40 centimes par les 
agents -chargés du payement. Le timbre est oblitéré, au 
moyen d'une griffe, par ces agents, qui demeurent res- 
ponsables des contraventious commises à raison des piè- 
ces acquittées à leur caisse. 

Les sociétés et compagnies, assureurs, entrepreneurs 
de transport et tous autres assujettis aux vérifications des 
agents de l’enregistrement par l’article 22 de la loi du 23 
août 1871 et par les lois antérieures, peuvent également, 
sous leur responsabilité, user de la même faculté, en ce 
qui concerne les actions, obligations, dividendes et inté- 
rêts payables au porteur, les rentes sur l'étranger, ainsi 
que toutes autres pièces de dépenses, états de solde et 
d'émargement. 

ART. 4. — Les sociétés contpagnies et particuliers qui, 
pour s'affranchir de l'obligation d’apposer et d’oblitérer 
jes timbres mobiles, veulent soumettre au timbre à l’ex- 
traordinaire des formules imprimées pour quittances, re- 
çus ou décharges, sont tenus de déposer ces formules et 
d'acquitter les droits ( sauf la remise de 2 p. 00 accordée 
à titre de déchet ) au bureau de l’Enregistrement de leur 
résidence, ou à celui qui sera désigné par l’administra- 
tion, s’il existe plusieurs bureaux dans la même ville. 

Arr. 5. — Les formules d'états de solde ou de paye- 
ment, dits états d’emargement, les registres de factage 
ou de camionage et les autres documents pour lesquels 
il est dû un droit de timbre, par chaque payement excé- 
dant 10 francs ou par chaque objet recu ou déposé, ne 
peuvent être timbrés à l'extraordinaire qu’autant que le 
droit à percevoir, par chaque page, correspondra à l’une 
des quotités des timbres le dimension.en usage (actuel- 
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lement 0 f. 60 ce. 4 f. 20 c.,1 f. 80 c., 2f, 40 c., et af. 
2)c.) 

AT. 6. — Les billets de place délivr's par les com- 
pagnies et entrepreneurs, et dont le prix excède 10 fr., 
peuvent, si la demande en est faite, n’être revêtus d’au- 
cun timbre; mais ces compagnies et entrepreneurs sont 
tenus de se conformer au mode de justification et aux 
époques de payement déterminés par l'administration. 

ART. 7. — Le Ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 novembre 1871. 

A. Tiers. 
l'ar le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 


PouxEer-QuERTIER. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, Le 27 décembre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires siviles et financières, 


Cit. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 288, — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES ALGÉRIENS. — Mariage el 
diroree des indigènes algériens en Egypte. 


Alger, le 30 décembre 4871 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


À M. le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 
d'Alger, 
M. le Préfet d'Oran, 
de Constaniine, 
d'Alger, 
M. dl: Général commandant la division } d'Oran, 
de Constantine. 


Monsieur le..... 


M. Brenier de Montmorand, agent et consul général 
de France à Alexandrie, a demandé des instructions sr 
la ligne de conduite à suivre à l'égard des algériens mu- 
sulmans et israélites, résidant en Orient, lorsqu'ils re- 
courent aux autoritésreligieuses locales, pour faire 
prononcer leur aivorce régler la position des femmes 
et des enfants. 

J'ai l'honneur de vous transmettre copie d’une dépé- 
che de M. le Ministre de la Justice, ui résout ces ques- 
tions. 

Comme vous le verrez, cette dépêche rappelle inci- 
demment la question des mariages mixtes entre français 
et musulmans algériens, qui à fait l’objet d’une cireu- 
laire publiée au Moniteur de l Algérie du 3 novembre der- 
nier, puis insérée au n° 381 dn Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement général. 

Aïnsi que l’annonce M. le Ministre, l’Assemblée natio- 
nule sera bientôt saisie d’un projet de loi qui posera en 
principe que tous ls mariages de cette catégorie seront 
résis par la loi française, et si cette loi est adoptée, elle 
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sera applicable aux unions coutractées en Orient, entre 
une frauçaise et un musulman algérien, ou entre un 
français et une musulmane algérienne. 

En attendant, je maintiens, pour ce qui concerne l’Al- 
gérie, les dispoitions de ma circulaire précitée que je n'ai 
fait insérer au Bulletin officiel, qu'après m'être concerté 
avec A le Ministre de la Justice. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral Ce de Guexpon. 


N° 289. — ANNEXE. 


(Dépèche ministérielle du 43 novembre 1871.) 


LE MINISTRE DE LA JUSTICE AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 


Versailles le 13 novembre 1871. 


Monsieur le Ministre et cher cellèoue, vous avez bien 
voulu me commuuiquer, le 16 octobre dernier, une dépé- 
che datée du 22 août. qui vous a été transmise par M. le 
Ministre des Affaires étrangères, et par laquelle M. le 
Consul général de France, à Alexandrie, signale les dif- 
ficultés auxauelles donnent lieu, eu Orient, le divorce 
que les algériens font prononcer par les autorités du 
pays. | 
M. Brenier de Montmorand demande si les algériens 
nusulmans ou israëlites ont le droit de divorcer en 
Orient ; et, en supposant que ce droit leur appartienne, 
quel'es en sont les conséquences à l'égard de la femme 
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et des enfants ; — il propose enfin de ieur interdire le 
divorce, sous peine d’être déchus de la qualité de fran- 
ais. 

Pour résoudre ces délicates questions, il importe de se 
rendre un compte exact de la condition légale des indi- 
gènes algériens, et de distinguer avec soin les différentes 
hypothèses qui peuvent se produire. 


Je dois vous faire remarquer, d’abord, qu'en ce qui 
concerne les israélites indigènes, la question ne peut fai- 
re aucun doute. Le décret du 24 octobre 1870 les a dé- 
clarés citoyens français et soumis a la loi française. Tant 
que ce décret subsistera, les israélites de l'Algérie ne 
pourront donc divorcer en Orient ; le mariage qu'ils 
contracteraient après un divorce illégalement prononcé 
par les tribunaux du pays, serait nul, et les rendrait, en 
outre, passibles des peines édictées contre le crime de 
bigamie. 

La même observation s’applique aux indigènes musul- 
mans qui ont obtenu la naturalisation. Du ‘our où cette 
faveur leur a été conférée, ils sont devenus citoyens 
français et ont été soumis à toutes les obligations de la 
loi française. | 

Les indigènes musulms non nulurclisés sont donc les 
seuls qui, aujourd’hui, en vertu du sénatus-consulte du 
14 juillet. 1865, ont le privilége d’être à la fois sujets 
français et de continue: à étre régis par leur statut p-rson- 
nel, la loi musulmane. 

Cette situation exceptionnelle ne présente aucune dif- 
ficulté, quand il s’agit de contrats entre indigènes mu- 
sulrnans ; mais il en est autrement quand l’une des par- 
tes contractantes est francaise ; la loi musulmane sera- 
t-elle alors applicable à l'encontre de la loi francaise, et 
le peuple conquérant s’inclinera-t-il devant les lois du 
peuple conquis ? Le sénatus-consulte de 4865 ne contient, 
à cet égard, aucune disposition ; mais l’Assemblée doit 
être prochainement saisie, par le Gouvernement, d'un 
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projet de loi qui posera en principe que toutes les con- 
ventions, les mariages, entre français et musulmans algé- 
riens, seront régis par la loi francaise, 

Si cette loi est adoptée, le mariage en Orient, d’une 
française avec un musulman algérien, d’un français avec 
une musulmane algérienne, sera régi, comme en Algé- 
gérie, par les lois civiles de la France. Les époux et leurs 
enfan's seront soumis à ces lois, et, par suite, dans cette 
hypothèse encore, toutes les difficultés disparaîtront. 


Mais il peut arriver, et ce sera sans doute le cas ie plus 
fréquent, que le mariage ait été contracté en Orient, soit 
entre une musulmane alsérienne, non naturaliste, et 
un musulman du pays, soit entre un musulman ulgé- 
rien, non naturalisé, et une musulmare du Levant; les 
époux ont le droit indiscutable de s'adresser, comme ils 
pourraient le faire en Algérie, aux autorités musulma- 
nes, pour faire prononcer leur divorce, conformément à 
la loi de leur statut personuel, dont le sénatus-consulte 
leur garantit le libre exercice. — Quelle sera alors la 
condition de la femme et des enfants ? 


De ce que le sénatus-consulte de 1865 a déclaré les 
indigènes musulmans sujets français, et qu il leur a con- 
servé en même temps leur statut personnel, il en résulte, 
suivant moi, que toutes les questions de nationalité de- 
vront être résolues par la loi française, et qu’au contrai- 
re, toutes les questions de capacité, d'état civil, de statut 
personnel en un mot, devront être réglées par la ioi mu- 
sulmane. 

Les conséquences civiles du divorce devront donc être 
laissées à l'appréciation des autorités musulmanes ; — 
ses effets. au point de vue de nationalité, devront ütre 
déterminés par les principes de notre Ici. 

Ceci posé, la femme musulmane algérienne qui épou- 
serait, en Orient, un musulmau du pays, perdrait, par le 
mariage, confurmément à l'article 9 du Code civil, la 
qualité de française ; ses enfants, alors même qu'ils se- 
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raient confiés à.sa garde, seraient éfrangers comme leur 
père ; elle ne pourrait redevenir fränçaise, après la disso- 
lution du mariage, qu’en rentrant en France ou en Algé- 
rie. Résidant en Orient, après le divorce, elle devrait être 
considérée comme étrangère, la protection française ne 
lui serait pas dûe. 


Au contraire, la musulmane du £Levant, qui aurait 
épousé, en Orient, un musulman algérien, non natura- 
lisé. aurait, par l’effet du mariage, acquis la nationalité 
francaise, qui est celle de son mari, sujet français, en 
vertu du sénatus-consulte (art. 42, Code civil). La disso- 
lution du mariage ne la lui ferait pas perdre C'est du 
moins ce qu’enseigne la doctrine, quand il s'agit d’une 
étrangèie devenue française, par son mariage avec un 
français d'origine. Les enfants devraient eux-mêmes être 
considérés comme sujets français ; ils devraient, ainsi 
que leur mère, être protégés par les autorités françaises. 

Telles sont, Monsieur et cher collègue, les solutions 
qui me paraissent devoir être données aux questions po- 
sées par M. le Consul d'Alexandrie. Faut-il, comme le 
demanle M. Brenier, décider que les musulmans algé- 
riens en Orient, ne pourront divorcer, sous peine d’être 
privés de la qualité de français ? Je ne le pense pas. Tant 
que l’indigène musulmang sera considéré, en Alxérie, 
comme sujet français et autorisé, néanmoins, à vivre 
sous 1? régime de sa loi d'origine, il me parait difficile de 
ne pas respecter, à l'étranger, cette double qualité, et de 
lui défendre, en Orient, le divorce, la polygamie même, 
qui lui sont permis en Algérie. J'ajoute que cette anoma- 
lie est plus choquante sur la terre française de l'Algérie, 
qe dans les pays étrangers d'Orient, où la lui et Lu civi- 
lisation autorisent ces coutumes réprouvées par nos 
mœurs. 

Je n'ai pas besoin, au surplus, de faire remarquer que 
la mesure proposée par M. Brenier, ne pourrait, ainsi 
qu'il paraît le croire, $tre réalisée par une simple décision 


— 665 — 


ministérielle, et qu'une loi serait nécessaire pour déro- 
ger, sur ce point, aux dispositions du sénatus-consulte du 
1% juillet 1865. 

Agréez, Monsieur Le Ministre et cher collègue, l’assu- 
rance de ma haute considération. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : DüuFAURE. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 31 décembre 4871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Ci. TASSIN. 


Z\ÉR _ 
QE _ Es 


ALGER. — IMPRIMENIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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No 290, — SÉQUESTRE,— pposiion du séiueslre sur les lnens meu- 
bles et ümmeubles des indigènes du donar de O0 ded-Medjkan, tribu 
des Issers-Drouls. 


ARRÊTÉ DU 24 NOSEBMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1815 ; 

Vu la doi du 146 juin 4851, $ ? article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrèié du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 15 Juillet 1871, mo- 
difiant les articles 10 et 42 de l'ordonnance sus-visée ; : 

Censidérant qu'il résulte du rapport de l'administrateur du cer- 
cle des Issers, district de Palcstro, que les indigènes du douar des 
Ouled- Medjkan, tribu des ssers Droëh onl pris une part active à 
l'insurreetion; qu'ils ont, à un moment donné, abandonné leur ter- 
ritoire pour se porter au Boudouaou, au devant d'une colonne 
contre laquelle ils ont combattu ; 

Qu'il se sont ainsi, rendus coupables des actes de rébellion et 
d’hosulilé prévus par l'art. 10 de l'ordonnance du 31 actobre IS15, 
dont il y a lieu, des Lors, de leur faire applicalion, sauf toutefois, 
en ce qui touche les biens d'un indivène resté fidèle à la France ; 

Sur la proposition du Hi la circonscription cantonale des 
Issers ; 

Vu Favis de la Commission instituée par noire arrêté du 7 juin 
IS7l ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le séquestre est étabii sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant le territoire du douar des 
Ouled Medjkan, ainsi que sur tous ceux des étrangers in- 
difènes musulmans dans ce territoire, en exceptant, tou- 
tefois, les biens du sieur Si Mohamed ben M'hammed, ti- 
railleur au 4“ régiment, resté fidèle à la France. 

AxT. 2. — Sont atteints notamment par le dit séquies - 
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fre les biens de tonte nature, partout où ils seront re-- 
connus en Auvérie, appartenant aux sieurs : 

Si Mohamed ben Al, de Talahmadi, blessé ; 

Si Hamouda ben Ali, id., id. ; 

Ahmed ben Mohamed, de Bou Aïdi, blessé ; 

Mohammed ou el hadj, id. ; 

ART. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes sus désignés qui sont atteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivrant la publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés : il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Ant. 4. — Les Préfets des départements, les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie et les chefs des 
circonscriptions cantonales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui se- 
ra publié, en français et en arabe, au Monteur de l’Algé- 
rie ainsi qu'au Mobacher. 

Fail à Alger, le 2: novembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de V'Algériv, 


Signé : Vice-amiral Comte DE GuEYDoN. 
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N° 291. — SEQUESTRE.—Apposution du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles des indiènes des douars des Rouara et des BENT- 
MekLa, tribu des Bunr-Aurau, district de Palestro. 


ARRÊTÉ DU 24 NOvEMBRE 18%1. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845 ; 

Vu la loi du 46 juin:1851, $ 2'art 22. 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant por Île 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 1871, mo- 
difiani les articles 40et 12 de 1 crdonnänce sus-visée. 

Considérant qu'il résulte du rapport de l’Administrateur du cer- 
cle des Issers, district de Palestro, que les indigènes des douars des 
Rouafa et des Beni-Mekla, de la tribu des Beni-Armran, ont pris une 
part active à Pinsurrecüion; qu'ils ont participé, les premiers, au 
pillage du village de Drä -el-Mizan, et, les seconds, au pillage de 
Bordi-Menaïel ; - 

Que le même rapport conslate, en outre, que tous, à un mo- 
meut donné, ont abandonné leur territoire pour se porter au Bou- 
doyaou, sous le commandement de l'amin EI Oumena d'Azib-Za- 
-moun, au devantile Ja coloflhe Gu colonel! Fourchault contre la- 
quelle ils ont combattu ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d'hostilité prévus par l'art 40 de l'ordonnance du 31 octobre 1845, 
dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application, sauf, toutefois, 
en ce qui touche les biens des indigènes de ces douars qui sont 
restés fidèles à la France ; 

Sur la proposition du chef de la circonscription eantonale des 
Issers, 

ni Favis de Ja Commission insliluée par noire arrêlé du 7 juin 

A ; s 
“ Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. | — Le séquestre est établi sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes .propriétaires, 
fermiers 6n locataires habitant les douars des Roua/a et 
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des Bem- Hekla, faisant hartis du territoire de la tribu 
des: Reni-\unvan, ainsi que sur tous ceux des étrangers 
iudigencs musulmans dans les territoires de ces douars. 


Awr. 2.-- Sont atteints notammout par le dit séques- 
tre, les biens de toute nature, partout où ils seront ro- 
connus en Alcérie, appartenant aux sieurs : 

Said Belkassem où El Hadj, ex-amin, principal pro- 
moteur de l'insurrection dans sa tribu: 

Ameur ou Kassi, des Ouled-Zien, ex-oukil 

Ali Mohamed, de Tchalela. 

Tous deux instigateurs principaux de la révolte dès le 
début 

jes trois indigènes du douar de Ronafa. 

Hamdam ben Ahmed, de Tazouza. 

M’hammed Hamda Misian, de Roumraca ; ont tué un 
frantais au marché des Issers. 

Bouzid ben Saïd, des Oulad Abdallah. 

Ali où Ahmed, ouh. des Oulad Abdallah. 

Saïd Boule: des Ouled ei Hamed. 

Ces trois derniers principaux pillards de B »rdj Menaïel 
ct du caravansérail des fssers ; 

Mohamed ben Zoubéir, d'Axouza, instigateur princi- 
pal, dès le début ; a entrainé les pillards au caravansé- 
rail des Issers. 

Ahmed ou Aïssa, de Roumraca. 

Kaci Dichon, id. 

Tous les boit du douar des Beni-Mekla. 

Arr. 3 — Le séquestre établi par le présent arrèté ne 
frappe pas les biens meubles et immeubles des'indigènes 
ci-après désignés, qui n’ont pris aucune PA au mouve- 
ment insurrectionnel : 

Mohamed ou El Hadj Saïd, tirailleur, du douar Rouafa, 
village de Tensañla. ; 

Saïd Ali ou Kaci, id., id., viflage de f'ahdeda. 

Feralj Bel Hadj Mhammed, id. =. village de Bidar. 

Ali ou Ahmed Hammou, id., id., 

Ahmed ou Said ou el Hadj, i . " , village de Bi- 
laouha. 

Hamou'ou El Hadj, id., village des Azezua-Tehalela 
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Kaci el Bachir, id., id. 

Mohammed ou Amar, id., id. 

Ahmed Belkassem ou Haddouch, id., village de Taafer: 

Abmed Mohamed ou Saïd, tirailleur, id., village de 
Tchalela. 

Mohamed où El Hadj Saïd, id., id.. id. 

Sliman ben Saïd, id., id. 

Mouloud Ameur Kaci, id. village de Rouafa, a sauvé. 
la famille Pilland de Bordj-Menaïel. 

La famille d'El Hadj Ali, du douar de Rouafa, village 
de Rouafa. 

Kaci ou Ali Amrouch, tirailleur, douar des Beni-Mekla, 
village de Azouza. 

Si Belkassem ben Mohammed, id., id., village des Ou- 
led ben Tafed. 

Ali où Amar, id., id., village des Afir Roumraca. 

Smaïl ou Amar, id., id., village des Añr. 

Sliman Dechou, id., village des Dechouter. 

Ahmed Achour, tirailleur, id., village des Ouled Ah- 
med. 

Sliman ou Ali, id., du village de Reliou Mejoud. 

Amar ou Braham, id , id:, village des Ouled Ahmed 

Ahmed ou Zoli, id., village des Ber-Moudjouk. 

Ahmed ou Ali, id., village des Afir. 

Chaouch ben ...,id . wMlage des Djaated. 

Ahmed ben Saïd ou Amrouch, id., id. 

Said M’hammed, id., id. 

Belkassem ou Ahmed, id., village des Tchala. 

Amar ou el Hadj, id., village des Afir. 


ART. k -— Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des bieus apparte- 
nant aux iadigènes sus-désignés qui sont atteints par le 
séquestre; tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la décla - 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrété. 


Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés : il sera procéaé à cette gestion confor- ‘ 
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mément aux dispositions de l’ordonnance du 34 octobre 
18%. 

Arr. 5. — Les Préfets des départements, les Généraux 
comman lant les divisions de l'Algérie et les Chefs des 
civéonscriptions cantonales sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au Hontleur de l'Algérie, 
ainsi qu'au Hobacher. 

Fait à Alger, le 24 novembre 4871. 

Le Gouverneur général civil de L'Algérie, 


Signé : Vice-amiral C'e De Gueypox. 


N° 2902, — SÉQUERTRE. — Apposition du séquestre sur lex biens 
meubles et immeubles de 83 andiyénes des caïdats du Ferdjioua et 
les Quled Kebbeb (cercle ds Constantine.) 


ARRÊTÉ DU 29 xoveugxe 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu Ja loi du 46 juin 1851, $ 2 art. 22 ; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par 
Ministre de l'{ntérieur ; | 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir Exéeulif du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l’ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulte du rapport du Général commandant 
la division de Constantine, que les indigènes ci-après dénommés, 
des caïdals du Ferdjioua et des Ouled Kebbeb (cercle de Constan- 
une), ont pris une part active à l'insurrection ct se sont ainsi ren- 
dus coupables des actes de rébelhon et d'hostilité prévus par Part. 
40 de lordounance du 31 octobre 1825, dont il v a livu, dès lors, 
de leurfaie application; 

Sur ‘la proposition du Général commandant la Division de Gon- 
stantine ; 

Vu l'avis de la commission instituée par notre arrêté du 7 juin 
IS3t ; | 

Le Concoil de Gouvernement entendu : 
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ARRÊTE : 


Arr. 4° — Sont frappés de séquestre, partout où ils 
sont situés et où ils pourront être ultérieurement recon- 
nus en Algérie les biens meubles et immeubles apparte- 
nant aux indigènes ci-après dénommés, des caïdats du 
Ferdjioua et des Oul:d Kebbeb : 


1 El hadj Ahmed ben Merabot, de la tribu Tiberguen, 


19 


caïdat des Ouled Kebbeb. 


S’est jeté des premiers dans la révolte; a conduit les siens 
à l'attaque de Mila et au pillage de la banlieue de cette 
ville. É 


Ahmed ben Bouchérit, de la tribu Beni Messaäd, 
caïdat du l'erdjioua, même motif. 

Ali bou Abel, id., id., même motif. 

Ali ben Mohamed, id,, id , même motif. 

Ahmoud ben Allila, id., id., même motif. 

Salah ben Rabah, 1d., id., même motif. 

Messaoud ben Saïd,id.,id.,même motif. 

Ben Khalfa ben Yahia, id., id., même motif. 

M'hammed ben M'harek,id., id., même motif. 

Tahar ben Khelil, id, id.,même motif, 

M'hammed ben Atsman, id., id., même motif. 

M'hammed ben Salaïÿ id., id., même motif 

Saïd ben Ikhelef, de ia triba Ouled Amer, id 
mème molif. 

Ahmed ben Saädi, id., id., même motif. 

Filali ben Filah, id., id., même motif. 

Bachir ben Zenoun, id., id., même motif. 

Messaoud ben Nasseur ben Choui, id., id., mème 
motif. 

Amioud ben Nasseur, id., id., même motif. 
Belkassem ben Si Mohamed Choui, id. id., même 
motif, | 

Taïeb ben Habila, id.,id., même motif. 
Hassein ben Brah:un, id., id., mème motif. 
Said ben Khauakha, id., id., mème motif. 


"1 
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23 El Hachemi ben Mohammed, id., id., même motif. 
24 Rabah ben Madani, de la tribu Ouled Amer, caidat 
du Ferdjioua. 
S’est jeté des premiers «ans la révolte, ele. 
25 M'hammed-ben Madani, id., id., même motif. 
26 Saïd bel Haddad, id.,id., même motif. 
27 El Haouar-ben-Khanakha, id., id., même motif. 
28 Mohamed ben Ferhat, id , id., même motif. 
29 Tahar ben Taieb, id., id., même motif. 
30 Youcef ben Faha, id., id., même motif. 
31 Si Ali-ben Absa, id., id. 
Taleb fanatique, a prêché la révolte dans son douar. 
32 Si Taïeb-ben Ali, id., id., même motif. 
33 Amed ben Ali ben Niab, id., id. 


A excité les siens à la révolte dans laquelle il a pris uue part 
trés-aclive. 


34 Mohamed-ben Griba, id., il., même motif. 

35 Brahim ben Mohamed ben Said, id., id. même motif. 

36 Ferhat ben Abdelaziz, de la tribu Hamouya, caïdat 
du Ferdjioua. 


S’est jeté des premiers dans la révolte ; a conduit les siens à 
l'attaque de Mila ét au pillage de la banlieue de cette ville. 


37 Mohamed-ben Abdelaziz, id.,id., même motif. 

38 Mohammed ben Atsman, id., id., même motif. 

39 Sañd-ben Saoud, id., id., même motif. 

40 Ali-ben-Messaoud, id., id., même motif. 

44 Nouri bel Kirouch, de la tribu Zareza, id., même motif. 
49 M'bharek ben Ahmed, id., id., même motif. 

43 Mohammed bel Bachir, id., id., même motif. 

kk Saâdi ben Amioud, id., id., même motif. 

45 Messaoud ben Gada, id., id., même motif. 

&6 Rabah ben Djaïch, id., id, même motif. 

47 Belkassem ben Massoum, id., id., même motif. 

48 Belkassem-ben Rouali, id., id., même motif. 

49 Belkassem-ben Khalfa, id., id., même motif. 

50 Mohamed ben Salah ben Djezar, id., id., même motif. 
51 Amiour ben Abdallah, il, id., même motif. 


ès 
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52 Ahmed ben Mohammed, id., id., même motif. 

53 Si Amar ben Guida, id., id., même motif. 

54 Abdallah ben Amor, id., id., même motif. 

55 Seletj ben Said, id., id., même motif. 

56 Ahmed-ben Ali ben Amioud, id., id., même motif. 

57 Said ben Zarmor, de la tribu Meslia et Bou-Hani, id., 
même motif. 

58 El Aiïd-ben Arnoum, id., id., même motif. 

59 Sadok ben Nouia, id..id., même motif. 

60 EI Septi ben Gaden, id., id., même motif. 

64 El Mahoui ben Adenna, id., id., même motif. 

62 Si Ali ben Chaddan, de la tribude Zeramnaet Men- 
toura, id. 

63 Si Lakdar ben Chaddan, id., id. 

64 Si Belkassem ben Chaddan, id., id. 


Ces trois derniers hommes de Zaouias fanaliques ; ont prê- 
ché la révolte. 


65 Si el Korichi ben Sadoun, de la tribu Tala, idem. 
Mokadäcem des Rahmania, lieutenant de Si Aziz bel Haddad 
dans la Kabylie orientale. À amené ce chef de l'insurrec- 
tion et les révoltés de Bougie et de Takitount dans le cer- 
cle de Dijidjelli. A conduit les bandes à l'attaque de cette 
place ainsi que de Mila. À propagé la révolte dans l’ouest 
du cercle de Constant 


66 Si Ahmed Zaoui À Sadoup, id., id. 

Frère de Si el Korichi ; a toujours été son confident. 
67 Si Mouib ben Si Sadoun, id., id. 

Cousin germain d'El Korichi ; l'a suivi dans toutes ses opé- 

rations ; . 

68 Si Lakdar ben Si Sadoun, id. id., même motif. 
69 El Hadj el Arbi ben Si Sadoun, id., id., même motif. 
70 S Alaoua ben Si Sadoun, id., id , même motif. 
74 S Belkassem ben Si Sadoun, id., id., même motif. 
72 Si El Mekki ben Si Sadoun. id., id., même motif, 
73 Si el Bachir ben Si Sadoun, id., id. même motif. 
4 Si Taïeb ben Si Sadoun, d., id., même motif. 
75 Khaled ben Si Sañda, id.,id. 


À accompagné Si el Koricki dans toules ses expéditions. 
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76 Brahim ben Hanonni. id., id., même motif. 
77 Si Said ben El Aïfa, id., id., même mutif. 
78 Embarek ben Si Said, id., id. 
Cheikh de la fraction des Ouled bou Guerra ; s’est fait l'agent 
de si EI Korichi. . 
79 EI Chougui ben Si Abdallah, id., id. 
À accompagné Si El Korichi dans toutes ses expédiuons, 
80 Mohamed Sgir ben Chougui, id., id., même motif. 
81 Ahmed ben Djaballah, id., id., mème motif. 
82 El badj Khaiïed, id., id., même motif. 
83 El bachir ben Aziz, id., id., même motif. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens des indi- 
gènes atteints par le séquestre, tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels, sont tenus 
d’en faire la déclaration daus les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés; il sera rrocédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonrance du 34 octobre 
1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements, les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie et les chefs 
des circonscriptions cantonales sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
PAlgérie, ainsi qu’au #obacher. 

Fait à Alger, le 29 novembre 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : vice-amiral : Cte DE GUEYDON 
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N° 293. — SÉQueSTRE.— Apposition du séquesire sur les biens meu - 
bles et immeubles du sieur Ali ben Aouadi, ex-caid des Senhadja 
et de son fils Ahmed ben Ali, ex-caïd de la même tribu. 


ARRÊTÉ DU 29 NOVEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 31 mars 4845 ; 

Vu la loi du 46 juln 14x51, $ 2 art. 22 ; 

Vu l’aricle 7 dun Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l’Intérieur ; 

Vu larrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 43 juillet 4571, 
modifiant les articles 40 et 42 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulle du rapport du Général commandant la 
division d'Alger, que le sieur Ali ben Aouadi, ancien .caid de 
la tribu des Senhadja, subdivision de Dellys, 

Et son fils Ahmed ben Ali, caïd de ladite tribu, ont, au moment 
de la révolte, pris une part active à Finsurreetion,; qu’ils ont 
participé au maïsacre, à l'incendie et au pillage de Palestro, et 
conduit les contingents des Senhadja au siége de Drà-el-Mizan ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d'hosulité prévus par l’art. 40 de l'ordonnance du 31 octobre 4845, 
dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'AI- 
ger ; 4 

Vu l'avis de la Commissien’ instiluée par notre arrêté du 7 juin 
41871 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


Arr. 4% -— Sont frappés de séquestre, partout où ils 
sont situés et où ils pourront être ultérieurement recon- 
nus en Algérie, notamment dans les Senhadja, les Me- 
tennan et les Oulad Sidi Salem, tous les biens meubles 
et immeubles appartenant an sieur Ali ben Aouadi, 
ancien caïd des Senhadja, et à son fils Ahmed ben Ali, 
ex-caïd de ladite tribu. 

AuT. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
feurs, gérants, fermiers on locataires des biens appar- 
tenant aux indivènes prénommés qui sont atteints par 
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le séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits incorporels, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté, 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance d'u 31 octobre 
1845 ; 

ART. 3. — Les Préfets des départements, les Généraux 
Commandant les Divisons de l'Algérie et les Chefs des 
circonscriptiens cantonales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié en français et en arabe au Moniteur de l'Algérie, 
ainsi qu’au Mobacher 


Fait à Alger le 29 novembre 41871. 


Le Gouverneur, général civil de l'Algérie, 


Vice-Amiral Cte de GuExpow. 


Ne 29%, — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles du caïl Laïd ben El Haoussin, des Ouled Yaya 
Moussa, et du sieur Mohamed ben Toumi, eæ-cadi de la 42° cir- 
conscription. 


ARRÊTÉ DU A% DÉCEMBRE 4874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octohie 4845 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, $ 2 art. 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulle du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu Jes rapports du Commissaire civil de Dellys et du Comman- 
dant de la subdivision de Dellys ; 

Considérant que l’ancien caïd Saïd ben El Haoussin et la famille 
de cel indigène, ainsi que l'ex-cadi Mohamed ben Toumi, ont joué 
un rôle très actif dans l'insurrection de 4874, el commis les acles 
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d'hostililé ct de rébellion prévus par l'art. 46 de l'ordonnance du 
34 octobre 4845; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger et du Com- 
mandant de la subdivision de Dellys ; 

Vu l'avis de la Commission instituée par notre arrêté du 7 juin 
1874; 

Le Consril de Gouvernement entendu : 


ARRÊTE : 


Arr. 4% — Sont frappés de séquestre, tous les biens 
meubles et immeubles, dont l'existence pourra être re- 
connue en Algérie, appartenant à: 

4° Saïd ben El Haoussin, Hamou, Ali, Ahmed, ses 
frères germains, Ramdan et Seliman, ses frères consan- 
guins, son fils Hassaïn, des Ouled Yaya Moussa ; notam- 
ment ure concession de cent hectares dans le territoire 
de Bordj-Menaïel, portant le n° 15 du plan, dont le sieur 
Saïd ben El Haoussin s’est rendu acquéreur, 

2 Mohamed ben Toumi, ex-cadi de la 42° circonscrip- 
tion ; notamment le lot n° 31 des concessions isolées de 
Bordj Menaïel, d’une contenance d’environ 99 hectares ; 
les lots ruraux numéros 35 et 16 bis du même territoire, 
d’une contenance approximalive de 25 hectares pour cha- 
que lot. 

ART. 2. - Tous détent@rs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens ; tous 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels 
atteints par le séquestre, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Arr. 3. — Les Préfets des départements, les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie et les Chefs des 
circonscriptions cantonales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dn préseut arroté, qui 
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sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de l’AI- 
gérie, ainsi qu'auMobacher. 
Fait à Alger, le 4° décembre 1871. 
Le Gouverneur général civil de l’Algérie. 


Signé : Vice-amiral Ct DE GuEypon. 


N° 295. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles de 50 indigénes de diverses tribus du district de 
PHDJELLY. 


ARRÔTÉ DU À% DÉCEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 4845 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, 8 2 article 22 ; 

Vu l'article 7 du Sénaitus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de Fordonnance sus-visée : 

Considérant qu’il résulte d’un éiat fourni par le Général com- 
mandant la division de Constantine, que les indigènes du district 
de Djidjelly ci-après dénommés, ont pris la partla plus active à 
insurrection dans la Kabylie orientale, soit en excitant les tribus 
à la révolte, soit en üirigeant les contingens insurgés aux atta- 
ques de Djidjeliy, d’El Mutiah et de Bougie, et en participant avec 
acharnement à l'incendie et au pillage des fermes et établisse- 
ments appartenant aux Européens, ou à. des indigènes restés fi- 
dèles ; 

Qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébellion et 
d’hostilité prévus par l’art 10 de l'ordonnance du 31 décembre 
1845, dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

Vu l'avis de la Commission instituée par notre arrêté du 7 juin 
1871 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÊTE : 


Ant. 1°. — Sont frappés de séquestre. partout où ils 
sont situés et où ils pourront être ultérieurement recon- 
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nus en Algérie, les biens meubles et inmeubles apparte- 
nant aux indigènes ci-après désignés : 


À Si Mohammed ben Fiala, Mokaddem de Rahmania, 
douar Hayen, caidat de la plaine de Djidjeily. 
— 2 Braham ben El Ahmer, id., id. 
3 Khalfa ben bou el Maïz, id., id. 
4 Salah ben Boudour, id., id. 
5 Salah ben Bougacha. douar ()um-Aghrioum, idem. 
6 Ammar ben Bellal, id., id. 
7 Ali ben Oudina, id., id. 
8 Mohammed ben Boughaba, id., id. 
9 Si Ahmed ben Belyassem, douar El Djenah, idem. 
10 El Arbi ben Bouterâa, id., id. 
11 Belgassem ben Mebrouk, id., id. 
42 Salah ben Mohamed, cheikh, douar Beni Maammar, 
id. 
43 Amor ben Amza, id., id. 
14 Si Belgassem ben Mebarek, douar Ouled Belafou, 
id. 
45 Si Belgassem ben Maha, id., id 
16 Ahmed ben Brihoum, id., id. 
47 Ali ben Mobarek, id,, id. 
‘48 Abderahman ben À ran, Mokaddem des Rahma- 
nia, douar des Oued Djendjen. id. 
19 Mohamed ben Messaoud ben Chaïben, id., id. 
20 Ali ben Sliman, id., id. 
21 Messaoud ben Djemam. id., id. 
22 Said ben Messaoud, id., id. 
23 Said ben Djeman, id., id. 
24 Si el: Haoussin ben Si Ahmed ben Chérif Moula 
Chekfa, douar des Ouled Amor, caidat des Beni 
Ider. 
25 Si Belgassem ben Ahmed, id., id. 
26 Si Ammar ben Ahmed Moula Chekfa, id., id. 
27 Salah ben Chater, douar des Oum Tlatin, caidat des 
Beni Amram Djebala et Beni Khettab. 
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28 Mohanmuncd ben Salah ben Chater, son fils, id. ul. 

2} Sajak ben Ahmed ben Bouchama, douar des Mrabot 
Moussa, caïdat des Aouana et Dar el Batah. 

30 Braham ben Bousoufa, douar des Ouled M'hammed, 
id. 

31 Aïssa ben M’hammed,.id. , id. 

32 Saïd ben Vounis, douar des Beni Caïd, id. 

33 Rabah ben Djebbar. douar des Beni Sekfal, id. 

34 Si Ahmed ben Ali ben Chekirou (Adel-de Tokitount}, 
douar des beni Khezeur, id. 

35 Abdallah ben Messaoud, id., id. 

36 Aiech ben Zaïd {Caii), douar des El Menazel, caïdat 
‘des Ouled Askeur. | | 

35 Said ben Aïech, id. , id. 

38 Siel Abassi ben Amokran, Mokaddem des Rahma- 
nia, id., id, 

39 Si Mohammed ben Seridi, id., douar des Beni Our-- 
zeddine, caidat des Beni Foural. 

40 Moktar ben Si Mohamed ben Seridi, son fils, id., id. 

1 Siel Madani ben Mohamed, id. id. 

42 Si Ahmed ben Si Said ben El Grini, id., id. 

43 Si El Bachir ben Si Said ben El Grini, id.. id. 

4 Si Amor ben bou Araour, Mokaddem des Rahmauia, 

douar des Larba caidat du Tababor: 

45 Si El Arbi ben bou Araour, id. , id. 

#6 Si Seddik bou Araour, id., id. 

47 Si Mohammed bou Araour, caid du Tababor, cheva- 
lier de la Légion-d'Honneur. id. id. 

48 Si el! Hachami beu Siel Arbi ben Amokran, bach adel 
des Selma, douar des Ouled Nabet, id. 

49 Si Amor ben Si Said ben Amokran, Deira du caïd 
du Tababor, id., id. 

50 Ahmed ben Mohammed ben Hamidjer, Deira du caïd 
du Tababor, douar des Ait Achour, id. | 


Arr. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
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nant aux indigènes prénommés qui soné atteints par le 
séquestre, tous leurs débiteurs de rentes, créances ou au- 
tres droit: incorporels, sont tenus d’en faire la déclaration 
dans ies trois mois qui suivront la publication du présent 
arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1825 ; 

Art. 3. — Les Préfets des départements, les Généraux 
commandant les divisions de FAlgérie et les chefs des cir- 
conscriptions cantonales sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié, en français et en arabe, au Moniteur de l'Algérie, 
ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 1° décembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral C'° de GuEyDox. 


N° 296. — SÉQuEsTRr. — Apposition du séquestre sur les biens meu- 
hles et immeubles des indigènes de trois fractions de la tribu des 
HANNENCHAS, département de Genie. 


ARRÊTÉ DU À DÉCEMBRE 1874, 


Le Gouverneur général civil de l’Alrérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juia 4851, $ 2 art. 22: 

Vu Particle 7 du senatus-consnlte du 22 avril 4863 ; 

Va Farrèté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exééhtif du 15 juillet 187€, mo- 
* difiani les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visre. 

Con-idérent qu'il résulte des rapports et renseignements fournis 
par l'administrateur du district de Souk-Ahras, que les Indigénes. 

1° De la fraction de laSinala moins les douars Cheurta du Kelur 
Belkacem bon Larbi el Gaimzia, du Kébir Abdel Alid beu New : 
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2° be la fraction Tifech, moias le douar du Cheikh Menucer ben 
Lurhi ; 

3 De la fraction de Zarouria ; 

Toutes ces fractions appartenant à la Tribu des Hauneneüa ; 

Obéissant aux excilalions de la famille des Resgui, se sont reu- 
nis, dans les derniers jours du mois de janvier 1871, aux spahis 
révoltés de la Smaia d'Aïn Guettar, qu'ils ont pris part, lant à l'at- 

.taque de la ville de Souk-Ahras, qu'au pillage et à l'incendie des 
fermes situées autour de la ville, et qu'ils ont contribué à l'enlè- 
voinent des troupeaux apparlenant aux colons et à l'assassinat de 
onze Euronéens. 

Considérant que les faits dont ils se sont rendus coupables con- 
stitueut les actes de rébellion et d'hostilité prévus par l’arucle 10 
de l’ordonnauce du 51 octobre 1845, dont il y a lieu, dès lors, de 
leur faire application : 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ; , 

Vu l'avis de la commission instituée par notre arrêlé du 7 juin 
4871 ; 

Le conseil de Gouversement entendu ; 


ARRÊTE : 


Art. 1%. Le séquestre est établi sur les bieus meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant les territoires. 

4° De la fraction de la Smala, moins les douars Cheur- 
fa, du Kébir Belkacem ben Larbi, et Gamzia, du Kébir 
Abd-el-Afid ben Necib : 

29 De la fraction de Tifech, moins le douar du Cheikh 
Menacer ben Larbi : 

3° De la fraction de Zarouria ; 

Toutes ces fractions appartenant à la tribu des Han- 
nencha. 


ART. 2. — En outre des exceptions déjà prévues pour 
les douars Cheurfa et Gamzia, de la fraction de la smala, 
et du douar du Cheikh de la fraction de Tifech, le sé- 
questre établi parle présent arrêté ne frappe pas les 
biens meubles et immeubles des familles de la tribu des 
Hanuencha, ont leschels sont dénommés ci-après 
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4 Nourri ben Reswui, du douar du Cheikh ; 
9 Mohamed ben Aouadi, du douar de Si Mohamed 
ben Fathmi : 


3 Belkacem ben Boudissa, du douar des Resaiguia, 

4 Lakhdar bel-Meki, du douar des Resaiguia. 

5 Tahar ben Hasnaoui, id. | 

6 Si Mohamed-ben-el-had)j. id. 

7 Bou-Aziz ben Hassein, kébir, du douar Ouled-Mo- 
hamed-ben-Ahmed ; 


8 Abdallah ben-bou-Guefa, du mêine douar ; 
9 El haoussiu-beu-Be!'kacem, id. 
10 Si Mohamed ben Ouarth, du douar des Deïra ; 
41 Larbi ben Bouterah, du douar El Ouadef ; 
12 Abdallah ben Bouterah id. des Resaiguia. 
13 Abd-el Afid ben Achour id.. id. 
14 Lakdar benTaleb, id. des Mechkan : 
15 ÉI Nouï ben Necib, id., id. 
16 Ali ben Brahün, id. des Ouled Abid 
17 El Sifi ben Brahim, id. d'El Redabnia ; : 
18 Ahmed ben Belkacem, id., id. 
49 Brahim ben Mohamed, id. id. 
20 Baloul ben Ali, du douar des Ouled Belkacem ; 
24 Dieb-ben-Abdallah Qa., id. 
22 Mohamed-ben-Salah, id., id. 
3 Sliman -ben-Touami, id., id. 
k Taïeb-ben Brahim, id., id. 
5 Seddik-ben Mesbah, id , id. 
26 Belkacem ben Salah, ‘id., id. 
27 Sadek-ben Larbi, id., id. 
28 Salah ben Ahmed, id., id. 
29 El Abed ben Larbi, du douar des Ouled Aïxsa : 
30 Abdallah ben Ferhat, id. Mohamed ben M'Ahmed : 
31 Mohamed ben Mohamed id. d'El Ghiana : 
32 Rabah-ben Ali, id., Rabah ben Al : 


Tonsde la fraction de la Smala : 


2 
2 
2 


33 ET Auuadi ben Ali, du douar des Ouled Menacer 
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34 Chérif ben Nouri. du douar El! Aouadi ben Moha- 
med. : 

35 Saad ben Ahmed, id., Ouled-Si-Moussa. 

36 Ahmed ben Ahmed, id., id. 

37 Abdallah Len Ferhat, id., des Beni Guelman. 

38 Larbi ben Salah, id., des Ouled Alleg. 

39 Lakdar ben Ali, id., id. 

40 Mohamed ben Trad, du douar Kh:led ben Alhmet 
Salah. | 

#1 Kebir AÏ ben Kouachi, du douar des Ouled Ke- 
bab 

42 Si Tahsr ben Ahmed, id., id. 

43 Ahmed el Arbaoui, id., des Ouled Menacer. 

44 El Haoussin ben Zaïd, id., des Ouled Allègue. 

45 Boudiaf ben el Hasnaoui, id., des Ouled Menacer. 

46 El Aoudi-ben-Mohamed, id., id. 

47 Labidi ben Senani, id., id. 
Tous de la fraction de Tifecn. 

48 Amar ben Mohamed, du douar du Caïd. 

49 Zoglahmi-ben-Abdallah, cheikh, du douar El Khe- 
mailia. 

50 El haoussin ben Mohamed, id., id. 

51 Ahmed ben Athman, id., id. 

5? Ammar-ben-Ali-Djebda, id , id. 

3 Si Abdallah-ben Afd, id., id. 

5% Abdallah-ben Ali, id., id. 

55 El Hadj-Belkacem-ben-Sultan, id, 

56 Tahar-ben-Khelil, id., id, 

57 El hadj-el Mihoub ben Sultan, id. 

58 Toudmi-ben Belkacem, id., id. 

59 Mammar ben Arara, de douar de Berharia. 

60 Sultan-ben Ferhat, kébir, du douar Ouled Daoud. 

6i Si Ahmed-ben-Keblouti, Kkébir. da douar Beni 
Yahi 

62 El Aïd, du douar Beni Yah1. 

63 J'erhat-ben-Ali, id, 
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6% El Boukari-hen Keblouti, 14. 

55 Mohamed-ken Salah, id. 

66 Ferhat-ben-Bralhim, id. 

67 Mohamed ben Mabrouk, id. 

üS EI Haoussin-ben-Deloumi, id. 

69 Ali-ben-Rahal, id 

70 Otman-ben-Khedar, du douar EI Tabala. 

74 Si Salah-ben-el-Hadj-Seid, id. 

72 El Hadj-Mohamed-el-Kaffi, id. 

73 Zouroug-ben-Larbi, du douar El Chiaïa ; 

14 El Hammani. id. 

T5 Si Mohamed-hen-Chir kébir du douar El (hiaïa. 

36 Si Lakhdar-ben-Turqui, du douar, id. 

17 Ben-el-Hami, du douar des juifs. 

78 Mohamed-ben-Habni, du douar el bou Ania. 

59 Larbi-ben Salah. du douar des Siar ; 

80 Mohamed-ben-Aouadi, du douar Medjouab. 

8I Mohamed-ben Belkacem, id.. Sragnia. 

Tous de la fraction des Zarouria. 

Arr. 3 — Tous détenteurs, dépositaires. administra- 
teurs, gérants. fermiers ou locataires des biens appar- 
tenant aux indigènes séquestrés, tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou ares droits incorporels atteints 
par le séquestre, sont tenus d’eu faire la déclaration dans 
les trois mois qui suivront la publication du dit arrèté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 cctobre 
1845. 

Anr. 4.— Le Général commandant la division de Con- 
stantine est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en francais et'en arabe, au Moniteur de PM 
gérie, ainsi qu'au A/ebacher. 

Fait à Aluer, le 11 décembre 1871. 

Le Gourerneur général civil de L'Algérie. 


Signé: Vice-amiral comte de Gveynon. 
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CERCIFIÉ CONFORME 
Alger, le 34 décembre 4871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cn. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 296. — FOoRîTs. — CONCESSIONS, — Substitution des sieurs 
Vernes et pr Manpror b'Ecaicuens à lu Société dite de Mons- 
Djemila, pour l'exploitation d’un lot de chénes-zéens dans la forêt 
d'ARFADOU, province de Constantine. 


ARRÊTÉ Du 22 Mar 4874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 47 mai 4862, qui 
attribue, pour dix-huit ans, à partir du 1° juillet 4864, aux sieurs 
Dunantet Doulouze, l’exploitation du lot n° 1 de la forêt de chè- 
nes-zéens d'Akfadou, d’une contenance do 3,500 hectares ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 4868, portant modification du cahier des 
charges de cetie concession, et celui du 8 février 4869, qui sab- 
stitue aux sieurs Dunsnt et Doulouze, pour l'exploitation dont il 
s'agit, la Société génevoise dite de Mons-Djemila ; 

Vu la convention en date du 9 juillet 1870, par laquelle la So- 
ciété de Mons-Djemila cède et transporte, sous réserve de Flap- 
probalion de lautorité compétente, aux sieurs Vernes, proprié- 
taire, demeurant à Paris, et de Mandrot d'Echichens, propriétaire, 
demeurant au Havre, lous ses droits à l'exploitalion sus-men- 
tionnée ; 

Vu la demande formée, le 43 octobre 41870, par les sieurs Ver- 
nes et de Mandtot d'Echicheps, à l'effet d’être agréés on qualité 
de concessionnaires de la socle de Mons-Djemila ; 


ARRÊTE : 

Arr. 4%. — Les sieurs Vernes et de Mandrot d’Echi- . 
chens, ci-dessus qualifiés, sont substitués aux droits de 
la Société génevoise de Mons-Djemila, pour l’exploita- 
tion du lot n° 4 de la forêt de chênes-zéens d'Akfadou, 
à la charge par eux de remplir les conditions imposées 
aux sieurs Dunant et Doulouze, par les arrêtés des 17 
mai {862 et 21 juillet 1868, et en outre, à la condition 
expresse que l’expluitation de la forêt amodiée commen- 
cera dans le délai d’un an, à partir de ce jour, pour être 
continuée conformément aux dispositions de leur cahier 
des charges, sous peine de résiliation de bail. 

ART 2. — Le Préfet du département et le Général 
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commandant la division de Constantine sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 mai 1871, 


Signé : Vice-amiral Cte pe Guevnow. 


N° 295. — Voie vaBaine. — Réglement d'administration publi- 
que sur les rues de la relle de PBène. 


DÉCRET pu A0 noveusre 1811, 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rappori du Ministre de l'intérieur ct d'après les proposi- 
tions dn Gouverneur général civii de l'Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de fa ville de Bône, en 
date du ?{ février 1869 ; 

Vu le plan d’aliguement de la ville de Bône ; 

Vu l'enquête à laquelle il a été procédé, du 12 avril au 44 mai 
1869 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Bône, en date des 
26 mai et & novembre 1869 ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du département de Constan- 
line, en date du 25 février 4870 ; 

Vu le titre 1v de la loi du 45 juin 4851, le titre 1v de lordon- 
nance du 1‘ octobre 1824 et les décrets des 44 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utililé 
publique en Algérie ; 

Vu l'arliele 53 de la Loi du 16 septembre 4807 ; 

Vu le décret du 27 mars 18:52, sur les ruës de Paris, ct le décret 
du 14 août 4867, sur les rues de Constantine ; 

La Commission proviseire chargée de remplacer le Conseil 
d'Etat entendue ; 


DÉCRÈTE : 

ART. À" — Dans tout projet d'expropriation pour 
l'élargissement, le redressement ou la formation des rues 
de Bône, l'administration aura la faculté de comprendre 
la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle jugera que 
les parties restantes ne sont pas d’une étendue ou d’une 
forme qui permette d'y élever des constructions salubres. 
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Elle pourra pareillement comprendre dans l’expropria- 
tion, des immeubles en dehors des alignements, lorsque 
leur acquisition sera nécessaire pour la suppression d'an- 
ciennes voies publiques jugées iuutiles. Les parcelles de 
terrains acquises en dehors des alignements et non sus- 
ceptibles de recevoir des constructions salubres, seront 
réunies aux propriétés contigües, soit à l'amiable, soit 
par l'expropriation de ces propriétés, conformément à 
l’article 53 de la loi du 16 septembre 1807. 

ART. 2. — Dans chacun des cas prévus en l’article 
précédent, l'indication des immeubles ou parcelles à ex- 
proprier en dehors des alignements, sera portée sur le 
plan soumis à l'enquête prescrite par l'article 27 de l’or- 
donnanee du 4* octobre 1844. 

Si les propriétaires intéressés déclarent, sur le procès- 
verbal d'enquête, s'opposer à l'expropriation, il sera sta- 
tué sur leur opposition, par décision spéciale du Gouver- 
neur général civil de l'Algérie. 

Si l'administration le juge préférable, il pourra être 
statué par une seule et même décisior du Gouverneur 
général civil, tant sur l’utilité publique de l’élargisse- 
ment, du redressement ou de la formation des rues pro- 
jetées. que sur l'autorisatiQh d'exproprier les immeubles 
ou parcelles situés en dehors des alignements. Dans ce 
cas, l'indication des dits immeubles ou parcelles sera 
comprise au projet soumis à l'enquête qui précédera la 
déclaration d’utilité publique, et les observations des 
propriétaires seront reçues, constatées et transmises dans 
l8 forme spécifiée au décret du 11 juin 4858. 

La fixation du prix des terrains acquis, cédés ou ex- 
propriés, en exécution des articles 4 et 2 du présent dé- 
cret, scra réglée dans la forme adoptée et devant la ju- 
ridiction compétente pour les expropriations en Algérie. 


ART. 3. — Les plans, procès-verbaux, certificats, si- 
gnifications, jugements, contrats. quittances et autres 
actes relatifs aux terrains acquis par la voie publique, 
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par mesure de voirie, seront visés pour timbre et enre- 
gistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l’en- 
registrement. 

Il ne sera perçu aucun droit pour la transcription des 
actes au Bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables, faites 
antérieurement aux arrêtés administratifs, seront resti- 
tués lorsque, dans le délai de deux ans, à partir de la 
perception, il sera justifié que les immeubles acquis sont 
compris dans ces arrêtés. 

La restitution des droits ne pourra s'appliquer qu’à la 
portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire 
à l'exécution des travaux. 

ART. #4. — À l'avenir, l’étude de tout plan d’aligne- 
ment des rues devra nécessairement comprendre le ni- 
vellement. Celui-ci sera soumis à toutes les formalités 
qui régissent l'alignement. 

Tout constructeur de maison, avant de se mettre à 
l'œuvre, devra demander l'alignement et le nivellement 
de la voie publique au-devant de son terrain, et devra s’y 
conformer. 


ART. 5. -— Il devra pareillement adresser à l’adminis- 
tration un plan et des coupes cotées des constructions 
-qu’il projette et se soumettre aux prescriptions qui lui se 
ront faites dans l'intérêt de la sûreté publique et de la 
salubrité. 

Vingt jours après le dépôt de ces plans et coupes au se- 
crétariat de la Mairie de Bône, le constructeur pourra 
commencer les travaux d’après son plan, s'ilne lui à été 
signifié aucune injonction. 

Une coupe géologique des fouilles pour fon:'ation de 
bètiments, sera dressée par tout architecte constructeur, 
et remise à la Mairie de la ville de Bône. 


ART. 6. — Les facades et terrasses des maisons seront 
constamment tenues en bon état de propreté. Ces façades 
et terrasses seront grattées, repeintes et reblanchies à la 
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chaux, aux époques qui seront déterminées par l'autorité 
municipale et sur l'injonction qu’elle adresse aux proprié- 
taires. 

Les contrevenants seront passibles d’une amende qui 
ne pourra excéder cent francs. 

Ant. 7. — Toutes les maisons qui seront construites à 
partir de la promulgation du présent décret, devront être 
pourvues d'une fosse d’aisances permanente ou mobile, 

Toute construction nouvelle dans une rue pourvue 
d'évoûts, devra, en outre, être disposte de manière à y 
conduire les eaux pluviales et ménagères. Les liquides 
de la fosse permanent: ou mobile pourront également y 
être versés, à la condition que les matières solides soient 
retenues par des appareils spéciaux et désinfectées autant 
que de besoin. 

La même disposition sera prise pour toute maison an- 
cienne, en cas de grosses réparations. 

ART 8.— Indépendamment des travaux particuliers 
prescrits par l’article précédent, les frais de premier éta- 
blissement des égoûts publics devront, à l’avenir, être 
répartis par moitié entre la commune et les propriétaires 
riverains, au prorata du développement des façades de 
leurs propriétés. 

Les frais de reconstruction à grande section, des égonts 
publics à petite section, à la dépense desquels les pro- 
priétaires riverains n'auraient pas contribué, seront ré- 
partis de la même manière. 

ART. 9. — Dans les rues et places où l'établissement 
des trottoirs aura été reconnu d’utilité publique, la dé- 
pense de construction de ces trottoirs sera répartie par 
moitié entre la commune et les propriétaires riverains. 

Art. 49. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chersés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Versailles, le 10 novembre 1871. 

Signé : An. Tiers. 


Le Ministre de lIntéricur, 
Signé : CasimiR PÉRIER. 
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N° 298. — IMPÔT DU TIMBRE. — Prorogation au 1° janvier 1872, de 
la mise à exécution en Algérie, de la loi du 43 mai 1863, sur le 
timbre des récepissés des compagnies de chemins de fer. 


DÉCRET DU Â8 NOVEMBRE 4871. 


Le Président de la République française, 


Vu l’article’ de l'ordonnance du 10 janvier 1843, aux termes 
duquel les lois et ordonnances qui régissent en France, l'impôt du 
timbre, ne deviendront exécutaires en Algérie qu’en verlu d'une 
promulgation <péciale ; . 

Vu le décret du 46 septembre 1871 rendant exécutoire en Algé- 
rie, à partir du 4° octobre suivant, l’artiele 40 de la loi de finances 
du 13 mai 1863, relatif au timbre des récépissés délivrés par les 
compagnies des chemins de fer : 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur et d’après la proposi- 
üon du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

ART. 4 — Le délai fixé par le décret sus-visé du 46 
septembre dernier, pour la mise à exécution, en Algérie, 
de l’article 40 de la loi de finances du 13 mai 1863, est 
reporté au 4° janvier 1872. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 

l'ait à Versailles, le 18 novembre 1871. 

Signé : À. Tuiers. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : CAsIMIR PÉRIER. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires siviles et financitres, 


Cir. TASSIN. 


ALGER, == IMPRIMERIE ROUYTR, BUE BAB-AZOUN. 
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n° 299. — CONVENTIONS CONSULAIRES, — Rapports des autorilés nu 
nivipales avec les consuls étrangers, en matière d'état-civil. 


Le Gouverneur général civil de PAlgérie, 


d'Alger, 
A MM. les Préfets { d'Uran, 
de Constantine. 


Alger, le 47 novembre 1871. 
M. 1e PRÉFET, 


M. le Consul général d'Espagne en Algérie m'a infor- 
mé, par une lettre du 3 novembre courant, que l'imma- 
triculation obligatoire des espagnols domiciliés ou de 
passage en Algérie, conséquencr de la création, en Es- 
pagne, d'un Registre civil, a été comprise parmi les réfor- 
mes que son gouvernement vient d'introduire dans le 
service consulaire. 

Les prescriptions adressées à ce sujet par le gouverne- 
ment espagnol aux agents qui le représentent à l’étran- 
ger, ne peuvent être exactement suivies qu’autant que les 
renseignements qui leur sont nécessaires, sur l’état civil 
de leurs nationaux, leur seront régulièrement fournis par 
les autorités locales comMfétentes. 

Pour arriver à ce résultat, en ce qui concerne l’Algérie, 
M. le Consul genéral me demande d'inviter ces autorités 
à faire parvenir, sans délai et sans omission, aux agents 
consulaires de son gouvernement accrédités dans la co- 
lonie, les renseignements dont il s’agit. 

Cette demande est conforme aux dispositions de la 
convention franco-espagnole du 7 janvier 1862, insérée, 
la même année, au Bulletin ofhciel du Gouvernement gé- 
néral (n° 53, p. 263 et suivantes) ; elle n’eùût donc pas eu 
besoin de se produire, et je n’aurais pas, aujourd’hui, à 
vous entretenir de son objet, si les administrations mu- 
nicipales s'étaient teujours conformées, comme elles doi- 
vent le faire, à ces dispositions. 
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Mais il n’en est pas ainsi. À plusieurs reprises, en ef- 
fet, et, en dernier lieu, par une circulaire du 25 avril 
1869, l’un de mes prédécesseurs a dû, en présence des 
négligences et des difficultés qui lui furent signalées dans 
l'exécution des conventions de même nature, adresser à 
vos prédécesseurs des instructions sur la matière, en les 
invitant à les notifier aux autorités municipales, et à en 
surveiller l'exécution. 

En rappelant l'obligation imposée à ces autorités de 
donner avis du décès d’un sujet étranger aux consul 
général, consul, vice-consul ou agent consulaire de sa 
nation, dans la circonscription duquel le décès a lieu, 
avis que ceux-ci doivent, de leur côté, donner aux au- 
torités locales, lorsqu'ils sont informés les premiers, mon 
prédécesseur disait : 


« L’exécution de cette disposition exige que, toutes les 
» fois que le décès d’un étranger a été constaté dans une 
» commune par l'officier de l'état-civil, l'autorité muni- 
» cipale ait soin de faire parvenir, sans retard, au con- 
» sul de sa nation. soit directement, soit par l’intermé- 
» diaire de la préfecture, si le lieu du décès n’est pas 
» celui de la résidence du consul, l’acte de décès de cet 
» étranger, sur papier libre. 

» Cette communication est d'autant plus nécessaire, 
» qu'aux termes des mêmes conventions, les consuls ont 
» qualité pour procéder à toutes les opérations ayant 
» pour objet la curatelle, la gestion et la liquidation de 
» toute succession ouverte à la suite du décès de l’un de 
» leurs nationaux... 

» Il est bien entendu, d’ailleurs, que pour les trans- 
» missions dont il s'agit, les adjoints spéciaux des sec- 
» tions se serviront toujours de l'intermédiaire du Maire 
» du chef-lieu municipal » 

Je ne puis que me reporter à ces instructions, dont la 


clarté ne laisse rien à désirer. 
La régularité de l’immatriculation des étrangers, 
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qu’entrainera leur stricte observation, aura, d’ailleurs, 
pour résultat de contribuer efficacement à l'exécution 
des prescriptions de mon arrêté du 26 avril dernier, rela- 
tif aux mesüres de sûreté à prendre contre les vagabonds 
et les gens sans aveu. 

La production, exigée par cet arrêté, des certificats 
d’immatriculation, rendue désormais obligatoire pour les 
étrangers, facilitera, en effet, aux autorités municipales, 
la délivrance des cartes de sureté dont ces étrangers doi- 
vent être munis, ainsi que la remise à leurs consuls, pour 
être repatriés, de ceux d’entr'eux à l'égard desquels il 
serait constaté qu'ils ne possèdent aucun moyen d’exis- 
tence connu. 

Vous voudrez donc bien, Monsieur le Préfet, recom- 
mander aux municipalités de votre département, d’ap- 
porter le plus grand soin à informer les autorités consu- 
laires espagnoles et autres, non-seulement des décès. 
mais encore des mariages et des naissances de leurs na- 
tionaux respectifs, dont elles auront recu la déclaration. 
ettenir la main à ce qu'elles se conforment aux pres- 
ariptions que vous leur donnerez dans ce sens. 


Recevez, etc. 


Le GoMerneur général civil de l'Algérie. 


Signé : Vice-amiral C'° de Gusynox 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 31 décembre 4871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières. 


Cu. TASSIN. 
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N° 300, — Avocats. — Loi qui abroge le décret du 4 octobre 1850, 
concernant la profession d'avocat en Algérie. 


DU À2 DÉCEMPRE 1871. 
L'Assemblée nationale a adopté, 


le Prèsident de Li République francaise promulgue la loi don! 
là leneur suit : 


ARTICLE UNIQUE. — Le décret du 24 octobre AN70, 
concernant la profession d'avocat en Algérie, est abrogé. 
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 42 décembre 1871. 
Le Président, 
Signé : Jules Grévy. 
Les Sécrétaires, 
gné : Paul Beramoxr, vicomte ne Meaux, 
baron De BARANTE, marquis DE 
CASTELLANE, N. Jonxsrox. 
Le Président de la République, 
A. Tres. 
Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice, 


J, Duraure. 


N° 301. — ELECTIONS POLITIQUES. — Convocation das Electeurs du 
département T'Oran, pour l'élection de deux députés à l'Assemblée 
nationaie. 


ARRÊTÉ DU 43 DÉCEMBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu le décret du Président de la République, en date du 42 de cf 
mois, portant convocation des électeurs, pour le dimanche 7 jan- 
vier prochain, à l'effet d'élire, dans plusieurs départements de la 
République, des députés à l'Assemblée nationale, el notamment 
lus députés du département d'Oran ; 


— 706 -—— 


Yu le décret du 7 octobre 14871, relatif aux conditions d’inscrip- 
tion des Israélites indigènes sur les listes électorales ; 
Vu les instructions du Ministre de l'Intérieur, en date de ce 
jour ; 
ARRÊTE : 


ART. A. -- Le décret sus-visé et reproduit à la 
suite du présent arrêté, sera publié et affiché dans toutes 
les communes du département d'Oran, à la diligence du 
Préfet et des autorités municipales, le 48 du présent 
mois, au matin, au plus tard. 

Il sera immédiatement procédé à la rectification des 
listes ayant servi à l'élection précédente des députés du 
département d'Oran. Le tableau des rectifications sera’ 
publié, dans chaque commune. le 2 janvier, au matin, 
au plus tard. 

ART. 2. — M. le Préfet du département d'Oran est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 décembre 1874. 


Vice-amiral Cte DE GUEYDoON. 


N° 302. — Décret pu Â2 DÉCEMBRE 1871. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de l'Iérieur ; 

Vu la loi du 45 mars 1849, les décrets organiques et réglemen- 
taires du 2 février 4852, la loi du 40 avril 1861 et celle du 2? mai 
suivant ; 

Vu le décret du Gouvernement de la Défense nationale en date 
du 29 janvier 1874 etl’arrêlé du président du Conseil des minis- 
tres, chef du Pouvoir exéeutif de la République française, en date 
du 9 juin suivant ; 

Vu Jlesexirails des procès-verbaux des séances de l’Assemblée 
nationale constatant l'option des députés élus simultanément, le 
2 juillet dernier, dans plusieurs départements, l'annulation de 
trois des éleclions aceomplies, soit à cette date, soit le 9 du même 
mois, en Algérie, les décès survenus ct les démissions données 
depuis le 2 juillet ; 
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DÉCRÈTE : 

Ant. 4% — Sont convoqués pour le dimanche 1 jan- 
vier prochain, à l'effet de pourvoir aux sièges de dépu- 
tés, vacants par suite d'option, d’annulation, de démis- 
sion ou de décès, les électeurs des départements désignés 
dans le tableau annexé au présent décret. 

ART. 2. — Les opérations électorales auront lieu sui- 
vant les formes déterminées par les art. 2 et 4 de l'arrêté 
présidentiel du 9 juin 1871, ci-dessus visé. 

ArT.3.— Les Maires des communes où, conformément 
à l’art. 8 du décret réglementaire du 2 février 1859, il y 
aurait lieu d'apporter des modifications à la liste électo- 
rale arrêtée le 30 juin dernier, publieront, cinq jours 
avant l'ouverture du scrutin, un tableau contenant les 
dites modifications. 

ART. 4#.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de 
l’exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 12 décembre 1871. 

À. Tuiers. 
Par le Présideni de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Casimir Perier. 


TABLEAU du nombre des députés à élire par département. 


Oran : deux. 
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N° 303. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Dissolution du Conseil général 
du département d'Alger. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1871. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'aprés les proposi- 
tions de M. le Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu article 6 de la loi du 7 juillet 1852, l’article 24 du décret du 
21 octobre 1858, l’article 47 du décret du 40 décembre 1860 ; 

Vu le décret du 28 décembre 1870 ; 

Vu les articles 33 et 35 de la loi du 10 août 1871 ; 

Considérant que le Conseil général d’Alcer a refusé d'admettre à 
l'exercice du droit de vote les membres indigènes désignés en 
vertu de l’article 5 du décret du 28 décembre 1879, qu'ainsi il à 
excédé la mesure de ses attributions et mécouuu les règles con- 
stitutives de son organisation ; 

Considérant que le même refus a entaché de nullité les délibé- 
aations prises jusqu’à ce jour; 


DÉCRÈTE : 
ART. 1% — Le Conseil général du département d’Al- 
ger est dissous. 
ART. 2.— Les délibérations prises depuis l’ouverture 


de la session jusqu’à ce | La sont et demeurent annu- 
lées. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 20, décembre 1871. 
: A. Tiers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


CasiuiR PÉRIER. 
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N: 23"4%. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Convocation du Conseil 
supérieur de Gouvernement. 


ARRÈTÉ DU 24 DÉCEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu je décret du Président de la République, en date du 7 octo- 
bre 4871, sur la reconstitulion du Conseil de gouvernement et du 
Conseil supérieur de gouvernement, en Algérie, article 4 ; 

ARRÊTE : 

ART. 1%. — Le Conseil supérieur de Gouvernement 
est convoqué en session ordinaire, à Alger, pour le mar- 
di, 9 janvier prochain. 

ART. 2. — Le Directeur général des affaires civiles 
et financières et les Préfets des départements de l’Algé- 
rie, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 décembre 1871. 


Vice-amiral Cte DE GuExDoN. 


N° 305, — ADMIXISTRATION DES INDIGÈNES. — Afodiñcation de deux 
articles de l'arrêté relatif à l'emploi de Recenseur. 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie : 
Vu l'arrêté du 22 août 4871, qui a créé l'emploi de recenseur ; 
ARRÊTE : 

Arr. 4% — L'article 6 et le 1° paragraphe de l’art. 7 
de l'arrêté du 22 août 4871, qui a créé l’emploi de re- 
censeur, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« ART. 6.— Les recenseurs sont sous les ordres directs 
du chef du service du cadastre de chaque département, 
qui pourra, outre les tournées obligatoires dont il vient 


d’être question, leur imposer tout travail actif ou de bu- 
reau ayant trait à leurs fonctions 

« ART. 7, $ 4%.— A la fin de chaque mois, les recen- 
seurs adresseront au chef du service du cadastre de leur 
département, un journal ou relevé sommaire des opéra- 
tions de recensement et autres tr.vaux qu’ils auront ef- 
fectués pendant le mois. 

ART. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 29 décembre 1871. 


Signé : Vice-amira} C'° pe GUEYDON. 


N° 306. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET COMMUNALE DE LA 
GBANDE-KABYLIE. — Formation des quatre erconscriplions. can-: 
tonales du Col des Beri-Aicha, des Issers, de Dellys et de Drà-el- 
Mizän. 


ARRÊTÉ DU 80 DÉCEMBRE 14874. 


Le Vice-Amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu l'arrêté du 24 novembrd&æ1871, sur l'organisation adminis- 
trative et communale de la région tellienne ; 

ARRÊTE : 

Arr. 49" -— A dater du 4” janvier 4872, les disposi- 
tions de l'arrêté du 2: novembre 4871 seront appliquées 
aux circonscriptions cantonales du col des Beni-Aïcha, 
des [ssers, de Dellys et de Drà-el-Mizän. 

Ces circonscriptions sont provisoirement délimitées 
conformément au plan ci-annexé 

ART. 2. — Les administrateurs des communes indigè- 
nes comprises daus ces circonscriptions résideront à 
Palestro, Bordj-Menaïel, Dellys et Drâ-el-Mizän. 

ART. 3.— Toutes dispositions antérieures contraires, 
notamment celle qui avait créé la circonscription canto- 
nale de Palestro, sont et demeurent abrogées. 
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Arr. #4. — Le bureau arabe de Dellys est supprimé. 

Arr. 5. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
Énancières, le Général commandant la division territo- 
riale et le Préfet d'Alger sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 décembre 4871. 


Signé : Vice-amiral C'e de Gueypox. 


N° 307. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. — Personnel — A\u- 
mination du chef de la circonscription cantonale du Gol des Beui- 
Archa. 


ARRÎTÉ DU 30 DÉCEMBRE 1874. 


Le Vice-amiral, Goùverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur l’organisation administra- 
tive ot communale de la région teliienne ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1871, portant création de la circon- 
scription administrative cantonale du Col des Beni Atcha ; 

Vu les instructions du Ministre de la Guerre en date du 15 oc- 


tobre 4871 ; 
ARRÊTE : 


Ant. 47. — M. Picarn, Louis-Émile, capitaine au 
412% régiment de ligne, est nommé chef de la circons- 
cription cantonale du Col des Beni Aïcha, et adminis- 
trateur civil de la commune indigène de la même cir- 
conscription administrative. 

En qualité de chef militaire, il exercera, dans toute 
l'étendue de ladite circonscription, les attributions ac- 
tuelles destommandants de cercle ; en sa qualité d’ad- 
ministrateur civil de la commune indigène, il relèvera 
du Préfet du dépatement. 

ART. 2. — Le Directeur Général des Affaires civiles 
et financières, le Général commandant la division terri- 
torialz et le Préfet d'Alger, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 décembre 4871. 


Signé : Vice-amiral Cte de Gueypon. 


N° 30S — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. —- Nomination du chef 
de la circonscription canionaie de. Drà-el-Mizän. 


ABRÈTÉ DU 30-DÉCEMBRE 1874. 


Le Vice-Amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, eur l’organisation administra- 
tive et communale de la région tellienne ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1871, portant création de la circon- 
scription administrative cantonale de Drà-El-Mizän ; 

Vu les instrucuons du Ministre de la Guerre, en date du 15 oc- 


tobre {871 ; 
ARRÊTE : 


Arr 4% — M. Mourz, Marius-Stanislas-Philomin, 
chef d'escadron d'état-major, est nommé chef de la cir- 
conscription cantonale de Drâ-El-“izân, et administra- 
teur civil de la commune indigène de la même circon- 
scription administrative. 

En qualité de chef militaire, il exercera, dans toute l’é- 
tendue de la dite circonscription. les attributions actuel- 
les descommandants de cercle ; en sa qualité d’adminis- 
trateur civil de la commune dede: il relèvera du Pré- 
fet du département. 

ART. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières, le Général drmmandant la division territo- 
riale et le Préfet d'Alger sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'éxécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 décembre 4571. 


Signé : Vice-amiral Cte pe Guexpox. 


* 


N° 309. — CiRCONSURIPTIONS CANTONALES. — Nomination du chef 
de la circonscription cantonale des Issers, 


DÉCRET DU 30 pécEuLre 4871 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur l'organisation administra- 
tive ct communale de la région lellienne ; 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1851, portan’ création de la circon 
scription admmistrative cantonale des Issers ; 

Vu les instructions du Ministre de la guerre en date 15 oclobre 
ASTI ; è 

ABRÊTE 

ART. 4% — M. Singes, Edmond-Michel-Marie, lieu- 
tenant-colonel au 99° régiment de ligne, est nommé chef 
de la circonscription cantonale des Issers et administra- 
teur civil de la commune indigène de la même circon- 
scription administrative. 

En qualité de chef militaire, il exercera , dans toute 
l'étendue de la dite circonscription, les attributions ac- 
tuelles des commandants de cercle ; en sa qualité d’admi- 
nistrateur civil de la commune indigène, il relèvera du 
Préfet du département. 

ART. 2. — M. le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, le Général commandant la division terri- 
toriale etle Préfet d'Alger, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'éxécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 décembre 1871. 


Signé : Vice-amiral Cte DE Guevpox. 


N° 310.-— CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. — Nomination de M. Le 
GÉNISSEL (H.-A.) à L'emploi de commissaire civil de la circonscrip- 
tion de Dellys ef d'administrateur de la commune indigène de la 
même circonscription. 


co 


"ARRÊTÉ vu 30 DÉCEMBRE 1871. 


Le vice-Amiral, Gouverneur général civil de l'Algèrie, 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur l’organisation administra- 
tive et communale de la région tellienne ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1871, portant créalion de [a circon- 
scription administrative cantonale de Dellys ; 

ARRÈTE : 

ART. A — M. Le Génissez (Henri-Auguste), com- 
missaire civil de Dellys, est nommé commissaire civil de 
la circonscription cantonale de Dellys, et administrateur 
de la commune indigène de la même circonscription ad- 
ministrative. 

Art. 2 — Le Directeur général des Affaires civiles et 
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financières, le Général commandant la division territoria- 
le et le Préfet d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 30 décembre 4871. 
Signé : Vice-amiral C° DE GuEyDoN. 


N° 311. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Nomination à trois 
emplois de recenseurs. 


ARRÊTÉ DU 30 DÉCEMBRE 1871. 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu les arrôlés des 22 août et 29 décembre 1871, sur les recen- 


seurs ; 
Vu les l’arrêiés des 24 novembre et 30 décembre sur l'organi- 
sation administrative et communale de la région tellienne ; 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Sont nommés recenseurs de 3° classe : 

4° M. Jeanwer (Paul), géomètre, pour la circonserip- 

tion de Dellys ; 

2% M. Cazaux, géomètre, pour la circonscription des 

Issers ; 

3° M. CaavriGnac, géomètre, pour la circonscription 

de Drâ-el-Mizân. 

ART. 2. — Le Directsur général des Affaires civiles 
et financières et le Préfeffdu département sont chargés, 
chacun en ce quile concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Alger, le 30 décembre 1871. 


Vice-Amiral Cte DE Gurypox. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 34 décembre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE 4. BOUYER. 
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N° 342. — SÉquEsTRE, — Apposition du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles des indigenes de la fraction d'Aouaid, tribu des 
Séfia, département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU A1 DÉCEMBRE 1874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 : 

Vu la loi du 46 juin 4851, S 2 art. 22; 

Yu l'art, 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Ghef du Pouvoir exécutif du 18 juillet 4871, mo- 
difionr les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Cossidérant qu'il résulte des rapporis et renseignements four- 
bis par l'administrateur du district de Souk-Ahras, que les indi- 
gènes de la fraction Aouaïd, de la tribu des Séfia, obéissant aux 
excitations de la famille des Resgui, se sont réunis, dans les der- 
niers jours du mois de janvier 1871, aux spahis révoltés de Ia 
smala d’Ain-Guettar; qu'ils ont pris part, tant à l'attaque de la 
ville de Souk-Ahras, qu’au pillage et à l’incendie des fermes si- 
tuées autour de la ville, et qu'ils ont contribué à l'enlèvement des 
troupeaux appartenant aux colons et à l'assassinat de onze euro- 
péens ; 

Considérant queles faits dont ils se sont rendus coupables cons- 
tituent les acies de réberhd et d'hostilité prévus par l'art. 18 de 
l’ordonnance du 31 octobre 1845, dont il y a lieu, dès-lors de leur 
faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant jadivision de Con- 
stantine ; 

Vu l'avis de la Commission instituée par notre arrêté du 7-juin 
4871 ; 

Le Conseil de Gouverneraent entendu : 


ARRÊTE : 

ART: À* — Le séquestre est apposé sur les biens 
meubles et immeubles de tous les indigènes propriétai- 
res, fermiers ou locataires habitant le territoire de la 
fraction Aouaïd, de la tribu des Séfa. 

AT. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux dits indigènes ; tous leurs débiteurs de rentes, 


créances ou autres droits incorporels atteints par le sé 
questre, sont tenus d’en faire la déclaration dans les trois 
mois qui suivront la publication dudit arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

ART. 3. — Le (Général commandant la division de 
Constantine est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié, en français et en arabe. au Moniteur 
de l’Algérie ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 11 décembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Signé : Vice-amiral Ct DE GuEynoN. 


N° 343. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquesiie sur lrs biens 
meubles et immeubles des indigènes de deux douars de la tribu des 
Quled-Khiar, département de Cons!antine. 


ARRÊTÉ DU 41 DÉCENBRE 41871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu lordonnance du 13 octobre 4845 ; 

Va la loi du 46 juin 4851, S 2 art. 22; 

Vu, l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus visée : 

Considérant qu'il résulte des rapports et renseignements four- 
nis par l'adminisirateur du district de Souk-Ahras. que les indi- 
gènes du douar Ouled-Salali, de {a fraction des Ouled-Soukias, et 
du Douar El-Dahadaha, de la fraction des Aïaïda, ces deux frac- 
tions appartenant à la tribu des Ouled-Khiar, obéissant aux exci- 
tatons de la famille ‘des Resgui, se sont réunis, dans les derniers 
jours du mois de janvier 1871, aux spahis révoltés de la smala 
d’Ain-Gueitar ; qu’ils ont pris part, tant à l’attaque de la ville de 
souk-Ahras, qu’au pillage et à l'incendie des fermes situées au- 
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tour de la ville, et qu'ils ont contribué à l'enlèvement des irou- 
peaux appartenant aux colons et à l'assassir ai de onze européens ; 

Considérant que les faits dont ils se sont rendus coupables con- 
stituent les actes de rébellion et d’hostilité prévus var l’artiele 10 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, dont il y a lieu, dès lors, de- 
leur faire application ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

Vu l'avis de la commission instituée par notre arrêté du ‘7 juin 
1871 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Le séquestre est apposé sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigénes propriétaires, 
fermiers ou locataires habitant les territoires du douar 
Ouled Salali, de la fraction des ‘Ouled-Soukias, et du 
douar El-Dahadaba, de la fraction des Aïaïda, ces deux 
fractions appartenant à la tribu des Ouled-Khiar. 

ART 2.— Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers où locataires des biens apparte- 
uant aux dits indigènes ; tous leurs débiteurs de rentes, 
créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
questre, sont tenus d’en faire la déclaration dans les 
trois mois qui suivron@@a publication dudit arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 341 octobre 
1845. 

ART. 3. — Le Général commandant la division de 
Constantine est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 41 décembre 1871. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-Amiral Cte de Gurvnox. 


SAVE 


N° 311. — séquEsTRE. — Apposilion du séquestre sur les biens 
meubles et immeubles drs indigènes des quatre douars de la tribu 
des Ouled-Dhia, département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 29 NOVEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Alrérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 18:45 ; 

Vu la loi du 45 juin 1851, 8 2 art. 22 ; 

Vu l’article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai snivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du Ch2f du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Cousidérant qu’il résulte des rapports et renseignements four- 
his par l’administrateur du district de Souk-Ahras, que les indigé- 
nes des douars El-Guefaïssia et Él-{assaounia, de la fraction des 
Ouled-Zaïd ; des douars El-Mahaïd et El-Kebaïzia, de la fraction 
des Kselna, ces deux fractions appartenant à la tribu des Ouled- 
Dhia, obéissant aux excitatine de la famille des Resgui, se sont 
réunis, dans les derniers jours du mois de janvier 1871, aux spahis 
révoltés de la smala d’Ain-Guettar ; qu'ils ont pris part, tant à 
l'attaque d2 la ville de Souk-Ahras, qu'au pillage et à l'incendie 
des fermes situées autour de la ville e: qu’ils ont contribué à l'en- 
lèvemeut des lroupeaux appartenant aux colons et à l'assassinat 
de onze européens ; 

Considérant que les faits dont ils se sont rendus coupables eon- 
siituent les actes de rébellion et d'hosiilité prévus par l’art. 410 de 
Vordonnance du 31 oc'obre 4845, dont il y a lieu, dès-lors, de 
leur faire application : 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantina ; ‘ 

Vu Favis de la Commission instituée par note arrété du T juin 
1834 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


Art d° — Le sé questre est apposé sur les biens meu- 
bles et immeubles de tous les indigènes propriétaires, fer- 
miers ou locataires habitant les territoires des donars El- 
Guefaïssia et El-Hassaounia, de Ia fraction des Ouled 
Zaïd ; des douars El-Mahaïd et El-Kebaïzia, de la frac- 


pre 


tion des Kselna, ces deux fractions appartenant à la tribu 
des Ouled-Dhia. 

Ant. 2. — Tous,détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant auxdits indigènes ; tous leurs débiteurs de rentes, 
créances ou autres droits in:orporels atteints par le sé— 
. sont tenus d’en faire la déclaration dans les trois 
mois qui suivront la publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

ART. 3, — Le Général commandant la division de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié, en français et en arabe, au Monttrur de 
l'Algérie, ainsi qu'au Mobarher. 


auestre 


Fait à Alger, ie 41 décembre 4871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral : Cte DE GuExbon 


N° 5, — SÉQUESTRE, — Apposition lu séquestre sur les biens de 
263 indigènes de la subdivision de Mizraxa. 


ABRÈTÉ DU 4 DÉCEMBRE 14871. 


L? Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu Pordonuince du 31 octobre 184% : 
Va la loi du 15 juin 4851, & 2 art. 22 : 
Vu l'art, 7 du Sénatus -Consulle du 22 avril 486 : 
Va Parrèti du 31 mars 1874, approuvé Le 7 mai suivant par le Aie 
uistre de l'Intérieur ; 
Vu l'urrêté du Chef du Pourvoir exécutif du 15 juillet 4871, mo- 
difiunt les articles. 10 el 12 de l'ordonnance sus-visée ; 
Considérant qu'il résulte : 4° de deux états uominatifs dressés 
par M le colonel de Fénélon, chargé de l'expédition des alisire. 
de la subdivision 1e Milianal, et comprenant 407 inétvidus des 


Beui-Menassers, de Mdianah, et 31 des Righas ds Er mème suhdivi- 
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sion, que ces indisènes ont attaqué le 5 août, à KEl-£nasseur, la 
colonne expéditionnaire de la subdivision ; 2° d’un état nominatif 
da 48 indigènes du douar de PArbâa (ancienne tribu des Beni-Fe- 
rah), dressé par M. le colonel Nicoi ; que cés 48 indivènes ont pris 
part à la même attaque ; 3° d’un état nominatif dressé par M. le 
colonel de Fénélon ; que #2 indigéres des Buni-Ghomérian, 23 des 
Beni-Shiman, 44 des Arib et 4 des Beni Meraheba, sc sont rendus 
coupables du même acte d'agression ; 

Gonsidérant que ces indigènes se sont mis, ainsi, dans les cas de 
rébellion et d’hostilité prévus par l'art. 40 de FPordonnance du 31 
octobre 1845, dont il y a lieu, dés lors, de leur faire application , 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

Vu Pavis de la Commission instituée par notre arrêté du 7 juin 
1871 ; 

Le Conseil de Gouverneinent entendu ; 

ARRÊTE : 


ÂRT. d*® — Sont frappés de séquestre, partout où 
ils sont situés et où ils pourront être ultérieurement re- 
connus en Algérie, les biens meubles et immeubles des 
263 indigènes dont les noms suivent, savoir : 


Tribu des Beni-Menassers, du cercle de Milianah. 


4 Mohamed ben el Hadj Rabah, fraction de Zouaoua. 
2 Djelloui ben Djamia, id. 

3 Abdelkader ben Youssef, id. 

4 Ahmed ben Mohamed ben Youssef, id. 

Se sont battus avec la colonne de Milianah, le samedi, 5 août, à 

El-Anasseur. 

5 Djelloul ben Ahmed ben Taïeb, id., même motif. 
G Si Mohamed ben Hachemi, id., même motif. 

7 Mohamed ben Djelloul ben Khira, id., même motif. 
8 Djelloul ben Madani, id., même motif. 

ÿ Si Amed ben Amar, id., même motif. 
10 Arbi ben Zerfa, 1d., même motif. 

14 Si M'hamed ben Kassem, id, même motif. 

42 Abdallah ben Kouider ben Chérif, id., même motif. 
13 Si Mohammed ben Abdelkader, id., même motif. 

1% Taieb ben Henni, id., même motif. 

15 Belkassem ben Kaddour el Kbir, id., mème motif. 
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Ali ben Mohamed ou Aïssa, id., même motif. 

Mohamed ben Youssef el Ferhi, id., même motif. 

Mohamed ben Amar ben Mohammed, id., même 
motif. 

Mohamed ben Kassem, id., même motif. 

Mustapha ben Abderrahman, id., même motif. 

Si Mohamed ben Kouider, id.. même motif. 


2 Ben Mira, id., même motif. 


M'ahmed ben Sahah Zaoui, id., même motif. 


. Chaban ben Aamonda, fraction de El Halalchia, 


même motif. 

M'ahmed ben Hamouda, id., mème motif. 

Moussa ben Ahmed, id., même motif. 

Abdelkader ou Rabah, id., même motif. 

Abdelkader ben Djelloul ben Rabah, id., même 
motif. 

El Arbi ben Pjelloul, id., même motif. 

Si Ahmed ben Bræhim, id., même motif. 

Mohamed ben Djelloul Tamimount, id., mêémeaenotif. 

Abdelkader ben Brahim, id., même motif. 

Abmed ben Hamouda, id., même metif. 


: Mohamed ben Ahmed ben Melha, fraction Tlalikh, 


même motif. 


#5 Mohamed ben Moul a ben Melha. id,, même motif. 


Taïeb ben Djelloul, id., même motif. 

Mohamed ben Ahmed ben chérif, id., même motif. 

Mohamed ou Belkassem, id.. même motif. 

Dijelloul bel Aïd,id., même motif, 

Bel Aïd ou Hamdi, id., même motif. 

Mohaned el Guerrounne, id., même motif. 

EI Mioud ben Djelloul ben Abdallah, id., mème 
motif. 

Ahmed ben Mohamed ben Yah'a, id., même motif. 

Araar ben Ahmed ben Ahmet ben Milond, fraction 
El-Gheraba, même motif. 

M'hamed ben Hamiche, id., mème motif. 
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46 M'hamed ou Loulou, id., même motif. 

47 El Miloud ben Mohamed ben Djelloul, id., même 
motif. è 

48 Belkassem ou El Arbi, id. même motif. 

49 Ou el Arbi ben Arbi, id., même motif. 

50 Amar ben Mohammed. ïd., même motif. 

51 Abdelkader ben Djelloul, id., même motif. 

52 Mohamed ben Yahia ben Kergotti, id., même motif. 

53 Ahmed ben Mohamed ben Arab, id , même motif. 

54 Bel Aïd ben Djelloul, id., même motif. 

55 Djelloul ben Djelioul, id., même motif. 

56 Mohamed ben Ahmed ben Yahia, id., même motif. 

57 Si El Arbi ben Djelloul, id, même motif. 

58 Bel Lhassène ben Yahia, id , même motif. 

59 Moussa ben Aïssa id, même motif. 

60 8i Mohamed ben Saadi, id., même motif. 

61 Si El Ghobrini ben Mohamed, id., même motif, 

62 Mohammed ben Ahmed ben Mohammed, id., même 
motif. 

63 Mohammed ben Ali, id., même motif. 

6% Abdelkader ben Amed ben Amar, id., même motif. 

65 Mohammed ben Mohammed ou Rahoun, id., même 
motif. 

66 Si M'hamed ben Ouda, id., même motif. 

67 Abdelkader ben Mokhtar, id., même motif. 

68 M'hamed ben Medjar, id., même motif. 

69 Ahmed ben Saadi, id., même motif. 

70 Mohamed cu Aissa ben Kouider, id., même motif. 

71 Mohamed ben Amar El Hadj, id., même motif. 

72 Abdelkader ben Amar, id., même motif. 

73 Abdallah Bikdiche, id., même motif. 

4 Mohamed ben Arbi Bikdiche, id., même motif. 

75 Ahmed ben Mohamed ben Mariem, id., même motif. 

56 Moussa ben Mohamed ben Ahmed, id., même mo- 
tif. 

71 Si el Arbi ben M'hamed, fraction des El-Gheraba, 
même motif. 2 
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78 El Biskri ben M’hamed, id., même motif. 
79 Mohamed ben Aïssa, id., même motif. 
80 El Hadj bel Hassen ben Tahar, id., même motif. 
81 Brahim ben Mohamed ben Halima, id., même motif. 
82 El Hadj el Bachir ben Ahmed, id., même motif. 
83 Si Mohamed ben Ahmed ou Amar, id., même motif. 
84 Si Mohamed ben Amar ou Aïssa, id., même motif. 
85 Taïeb ben Saada, id., même motif. 
86 Amer ben Mohamed ben Youssef, id., même motif. 
87 Mohamed ben Azizi, id., même motif. 
88 Si Amer ou S'ghir, id., même motif. 
89 Mohamed ben Mestoura, id., même motif. 
90 Abd-el-Kader ben S’ghir, id., même motif. 
91 Si Mohamed ben Taïeb, id., même motif. 
92 Djelloul ben Mohamed ben Djelloul, id., même mo- 
tif. 
93 Abd-el-Kader ben Mohamed ben Zitouni, id., même 
motif. 
9% Si Mohamed ben Amar ou Amar, id., même motif. 
95 Si Kaddour ben Abdallah, fraction des Beni bou 
Amran, même motif. 
96 Si Mohamed ou Belkassem, id., même motif. 
97 Si Abdallah ben Mohamed ou Belkassem, id., mê- 
me motif. 
98 Si Aïssa ben Abdallah. id., même motif. 
99 Si Ahmed ben Abdallah, id., même motif. 
100 Si Belkassem ben Ahmed, id., même motif. 
101 Si Amar ben Ahmed, id , même motif. 
4102 Si Moussa ben Ahmed, id., même motif: 
403 Ahmed ben Mohamed ben Meftah, id., même motif. 
104 Mohamed ben Abd-el-Kader, id., même motif. 
405 Ali ben M’hamed ben Meftah, id., même motif. 
106 Mohamed ben Ahmed ben Meftah, id., même mo- 
fie 
107 Djelloul ben Achour, id. même motif. 
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408 Si Brahim ben Amar, fraction des Beni bou Amran. 
même motif. 

109 Ahmed ben Brahim, id., même motif. 

110 Mohamed ben Brahim, id., même motif. 

441 Amar ben Brahim, id., même motif. 

412 Si Djilali ben Ahmed, id., même motif, 

413 Djelloul ben Djilali, id., même motif. 

414 Belkassem ben Djilali, id., même motif. 

1145 Si Abd-el-Kader ben Mohamed, id., même motif. 

446 Si Moussa ben Mohamed, id., même motif. 

117 Abderrahman ben Mohamed, id., même motif. 

118 Ahmed ben Abd-el-Kader, id., même motif. 

119 Djelloul ben Abd-el-Kader, id., même motif. 

120 Mohamed ber Abd-el-Kader id., même motif. 

421 Djelloul ben Abdallah, id., même motif. 

122 Ali ben Abdallah, id., même motif. 

423 Abd-el-Kader ben Amar, id., même motif. 

124 Amar ben Abd-el-Kader, id., mêine motif. 

125 Ahmed ben Abd-el-Kader ben Amar, id., même 
motif. 

426 Djelloul ben Amar, id., même motif. 

127 Siel Arbi ben Amar, id., même motif. 

428 Mohamed ben el Arbi, id., même motif. 

429 Belkassem ben el Arbi, id., même motif. 

430 Abdallah ben Mohamed, id., même motif. 

431 Abdallah ben Mokhtar, id., même motif. L 

132 El Haoussin ben Kouider, originaire des Beni-Me- 
nade, installé aux Beni bou Amran, même motif. 

133 Sghir ben Abd-el-Kader, id., même motif. 

434 Abd-el Kader ben Kouider, id., même motif. 

435 Djelloul bén Mayous, d-,même motif. 

136 Mohamed ben Abd-el-Kader, id., même motif. 

137 Mohamed ben Ali, id., même motif. 

138 Mohamed ben Miloud ben Fatma, originaire des 
Beni-Menasser, domicilié aux Righas, même mo- 


tif. d 
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Douar d’'El-Arbda 
(Ancienne tribu des Beni-Ferah.) 


139 Si Ali ben Youssef, fraction des Sahal, même motif. 
4140 Ahmed ben Mohamed ou Khedoun, id., même mo- 
tif. ; 
141 Mohamed ben Abdelkader, id., même motif. 
142 Abdelkader ben Mekka, id., même motif. 
143 M'hamed ben Bahi, id., même motif. 
444 Si Mohammed Belkassem, id., méme motif. 
145 Si Ei Arbi ben Amar, id., même motif. 
146 Mohamed ben Mokhtar ou el Halou, id., même mo- 
tif. 
147 Mohammed bel Aïd, id., même motif 
1%8 Ben Youssef ben Djellou}, id., même motif. 
149 Abdelkader ben Amar, fraction Haïmda, même mo- 
tif. 
450 Aïssa ben Amar, id., même motif. 
451 Ramdan bel Hadj bel Aïd, id., même motif. 
152 Mohammed Belkassem ben Mohammed ben Aïssa, 
id.. même motif. 
153 Mohammed Belkassem bel Hadj, il., même motif. 
154 Mohammed ben Aiïssa Belkässem, id., même motif. 
455 Mohammed ben LÉ ben Ramdan, id., même 
motif. 
436 Aïssa ben Ali, id., même motif. 
457 El Mouloud ben Mohammed ben Chérif, id., même 
. motif. 
458 Mohammed ben Aïssa Belkassem, id., même motif. 
159 Al ben Mohammed ben Mouloud, id., même motif. 
160 Ben Youssef ben el Halcu id., même motif. 
464 Si ben Youssef ben Mohammed, id., même motif. 
462 Abdal'ah ben Hamouda. id., même motif. 
463 Ahmed ben Youssef ben ou Ali, id., même motif. 
164 Mohamed ben Ahmed bou Ghrir, fraction des Aïou- 
na, même motif. 
165 Moussa ben Aïssa, id., même motif. 
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Ahmed ben Chérif, id., même motif. 

Ahmed ben Saïd, id., même motif. 

Mohammed ben Bouzian ben Mohammed, id., même 
motif. 

Djelloul ben Khrider, id., même motif. 

Si Mohammed ben M'Ahmed ben Ahmed, id., mème 
motif, 

Mohammed ben Mohammed ben Fatma, id., même 
motif. 


2 El Arbi ben Mohamed ben Fatma, id., même motif. 


Mchammed ben Djelloul, id., même motif. 

Mohammed ben El Arbi ben Mohammed b2l Aïd, 
id.. même motif. 

Mohammed ben Aïssa ben Kamdan, id., même mo- 
tif. 


16 Abdelkader ben Mohamed bel Aïd, id., même mo- 


tif. 

El Mokhtar ben Zohra, id., même motif. 

El Hadj ben Teïba, id., même motif. 

Bel Aïd ben bou Dina, id., même motif. 

Djelloul ben bel Aïd , id., même motif. 

Mohamed ben Ahmed ben Moussa, id., même mo- 
tir. 


2 Mohammed ben Moussa ben Mohammed ben Amar, 


id., même motif. 


3 Bel Aïd ben Abdelkader, id., même motif. 
. Si Kouïder ben Youssef, id., même motif. 
5 Si Mohammed bel Arbi, fraction des Meskar, même 


motif. 


5 Djelloul ben Kouider, id., même motif. 


Tribu des Beni-Ghomeiian. 


Si Djelloul ben Tahar, fraction des Beni bou Kaou- 
‘bis, même motif. 

Aïssa ben Tahar, id., même motif. 

Ben Djazia, id., même motif. 


TRE 


190 M'hamed el Hadj ben Gueraoui, id., même motif. 

191 Mohammed ben Kassem, id., même motif. 

192 Mohammed ben Kaddour, id., même motif, 

193 Mohammed ben Aïssa, id., même motif. 

194 Djelloul ben Aïssa, id., même motif. 

195 E;: Hadj Mohammed ben Ahmed id , fraction des 
Beni Khlifte, même motif. | 


196 EI Hadj Djelloul, id., même motif. 

197 Abdelkader ben Arbi, id., même motif. 

498 Mohamed ben Djelloul, id , même motif. 

199 Mohammed ben M’hamed, id., même motif. 

200 Abdelkader ben Ahmed, id., même motif. 

201 Sadi ben Ahmed ben ‘Djelloul, id., même motif. 

202 Si Ahmed ben Saïd ben Abdelkader, id., même 
motif. 

203 Ben Taïeb bou Teïba, id., même motif. 

204 Ahmed ben Abdelkader, fraction des El M'Khatrya, 
même motif. 


205 Mohammed ben Kouider, id., même motif. 

206 Ahmed ben Mohammed ben Belkassem, même mo- 
tif. 

207 Ben Aïssa ben Thabet, id., même motif. 

208 Ahmed ben Thabet, id , même motif. 

209 Aïjssa ben Mouloud, id, même motif. 

9310 Kaddour ben Mouloud, id., même motif. 

211 Mohammed ben Braham ben Mouloud, id., même 
motif. 

212 Abdelkader ben Kouider, id., même motif. 

213 Mhammed ben Aïssa, id., même motif. 

21% Ahmed ben Arbi, id., même motif. 

215 Mohammed ben Zerga, id., même motif. 

216 Ben Youssef ben Abdallah, id., même motif. 

217 Aïssa ben Taïeb, id., même motif. 

218 M'hamed ben Mokran, id., mème motif. 

219 Mohammed ben M'hamed el Amronchi, fraction des 
El-H’madelya, même motif. 
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21} Aïssa ben Tahar, id., même motif. 

21 Aïssa ben Arbi, id.. même motif. 

22 Ahmed ben Ali, id., même motif. 

23 Mohammed ben Sadok, id., même motif. 

2% El Mustapha ben Mohamed ben Mokhtar, id., même 
motif, 

Mohammed ben Abdelkader, id., même motif. 

Ahmed ben Mouloud, id., même motif. 

M'hamed ben Miliani, id., même motif. 

Mohammed ben Kouider, id., même motif. 
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Tribu des Beni-Sliman. 


229 Chérif ben Alia, fraction des Hel-el-(Guebli, même 
motif. 

230 Mohammed ben Hammou, id., même motif. 

231 Abdelkader ben Ahmed ben Bekia, id., inême mo- 

tif. 

Mahi Eddin ben Amer, id , même motif. 

Kouider ben Youssef, id., même motif. 

. Ben Youssef ben Mohammed, id., même motif. 

Abdelkader bou Maza, id., même motif. 

:36 Dijelloul Chaoui, id., même motif. 

237 Abdallah ben Youssef, id., même motif. 

238 Djelloul ben Brahim, fraction des Aïn-Guebli, mé- 
me motif. 

239 Ben Abdallah ben Mohammed ben Abderrahman, 
id., même motif, 

210 Si Abmed ben Tahar, fraction des Tmouben, même 
motif. 

944 Si Mohammed ben el Hadj ben Tahar, id., même 

motif 

42 Si Hassen ben Kouïder, id. même motif. 

43 Abdelkader ben Amed ou Rekia, id., même motif. 

44 Yahia ben Kouider, id., même motif. 

45 Dou Abdallah ben Abdelkader, fraction des Beni- 

bou-Khelfa, mème motif 
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246 Brahim ben Ahmed ben Abdelkader, id., même 
motif. 

241 Abdelkader ben Ahmed Mekki, id., même motif. 

248 Si Saïd Rabti, id., même motif. 

249 Si Abderrahman Den Youssef, id., même motif. 

950.8 Mohammed ou Brahim Mazouze, id, même mo- 
tif. 

251 Brahim ben Ahmed ben Chérif, id., même motif 


Tribu des drib. 


252 El hadj ben Djelloul, même motif. 

253 Abdelkader ben Yahia, même motif, 
954 M'hamed ben Ahmed ben Miliani, même motif. 
255 Abbès ben Ahmed, même motif. 

256 Yahia ben Miliani, même motif. 

257 Mohammed ben el Tahar, même motif. 
258 Tahar ben Abdelkader, même motif. 
259 Ahmed ben Aïeche, même motif. 

260 Ben Youssef ben Khetta, même motif. 
261 Ben Taïeba ben Aredj, même motif. 
262 Abdelkader ben Kouider, même motif. 


Tribu des Meraheba. 


263 Kaddour ben Djelloul. 
S'est joint aux Beni-bou-Mileuel 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, adminietra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparie - 
nant aux indigènes susnommés : tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels, sont tenus 
d’en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé À cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845 

Anr. 3. — Les Préfets des départements, les (iéné - 


SEM 


raux commandant les divisions de l'Algérie et les Chefs 
des circonscriptions cantonales sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de 
l'Algérie et au Mobacher.…. 


Fat à Alger, le 44 décembre 1874. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral coure ne Gurynox. 


N° 316. — SÉQUESTRE. — Apposilion du séquestre sur les biens meu- 
bles et immeubles des indigènes d'une fraction et de sept douars de 
la tribu des Ouillen, département de Consiantine. 


Ü 


ARRÊTÉ DU 11 DicemMBRe 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845 ; 

Vu la loi du 46 juin 48ät, S 2 art. 22 ; 

Vu Particle 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu larrête du 31 mars 4871 approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l’arrête du chef du Pouvoir éxéeuuf du 48 juillet 1871, mo- 
difisnt les articles 40 et 12 de l’ordonnance sus-visée ; 

Considérant quil résulte des rapports et renseigñements four- 
-nis par l'administrateur du district de Sou-Ahras que les indigé- 
nes de la fraction des N'Baïl, et des douars El-Maziz, El-Hadou- 
ni, Djelmlia, Ouled-Driss, El-Khechailia, Ouled si Aïssa, El-Dje- 
laïlia de la fraction des Déira, ces deux fractions aprarienant à la 
tribu des Ouillen, obéissant aux excitations de la famille des Res- 
gui, se sont réunis. dans les derniers jours du mois de janvier 
4871, aux spahis révoltés de la smala ‘d’Aia-Guettar ; qu’ils ont 
pris part, tant à Pattaque de la ville de Souk-Ahras, qu'au pillage 
et à lincendie des fermes situées autour de cette ville, et qu'ils 
ont contribué à l'enlèvement des troupeaux appartenant aux co- 
lens et à l'assassinat de onze Européens ; 

Considérant que les faits dont ils se sont rendus coupables, 
constiluent les actes de rébellion et d’hostilité prévus par l’art 10 
de l'ordonnance du 31 ociobre 1845, dont il y a lieu, dès lors, de 


leur faire application ; 
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Sur la proposition du Générsl commandant la division de Con- 
stantine ; Ro 
Vu l'avis de la Commission instituée par notre arrêté du 7 juin 


4871 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


AnT. 4% — Le séquestre est apposé sur les biens 
meubles et immeubles de tous les indigènes propriétai- 
res, fermiers ou locataires habitant les territoires de la 
fraction N’Baïl, et des douars El-Maziz, El-Hadouni, 
Djelaïlia, Ouled-Driss, Ei-Khechaïlia, Ouled-Si-Aïssa, 
El-Dijelaliia, de la fraction des Déira, ces deux fractions 
appartenant à la tribu des Ouillen. 


ART. 2 — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux dits indigènes ; tous leurs débiteurs de rentes, 
créances ou autres droits incorporels atteints par le sé- 
questre, sont tenus d'en faire la déclaration dans les trois 
mois qui suivront la publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera pue à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 31 octo- 
bre 1845. 


Art. 3. — Le Général commandant la division de Con- 
stantine est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, en français et en arabe, au Moniteur de l'Al- 
gérie, ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 11 décembre 1471. 

Le Gourerneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Ce pe (GuEypoN. 
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CERTIFIÉ CONFORKME : 
Alger, le 34 décgmbre 1871. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIX 


ALGER, — INPRIMERIE FT LITHOGRAPHIE BOUYER, 
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N° 347. — BUDGETS DE L'ALGÉRIE. — Prorogation pour l'exercice 
1872 de l'abandon fait par l’Elat d'un sixième dixième sur le pro- 
duit net de Limpôt arabe, au profit des budgeis provinciaux de 
l'Algérie. 


DÉCRET DU # DÉCEMBRE 1871. x 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et l'avis du Ministre 
des Finances ; 

D'après les propositions du Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie ; 

Yu le décret du 29 janvier 1868, portant de cinq à six dixièmes 
la part en produit net de l'impôt arabe à prélever, au profit des 
budgets provinciaux de l'Algérie, pendant les exercices 4868, 1869 
et 4870 ; 

Vu le décret du 26 octobre 4869, prorogeant pour l'exercice 
1871, les dispositions du décret précité ; 

Vu les lois de finances des 2 août 1868 et 27 juillet 1870, ap- 
prouvant les dispositit ns des deux décrets sus-visés ; 

Vu le décret de la Délégation du Gouvernement dela Défense 
nationale, en date du 6 fevrier 4871, portant suppression du fonds 
commun des budgets provinciaux de l'Algérie, créé pare décret 
du 27 octobre 4858 ; 

néère ; 


ART. 4‘ — L’abandon fait par l'Etat, dans les dé- 
crets et lois sus-visés, pour les exercices 1868, 1869, 
1870 et 1871, d’un sixième dixième sur le produit net de 
l'impôt arabe, au profit des budgets provinciaux de l’Al- 
gérie, est continué pour l'exercice 1872, sous la réserve 
de l’approbation de l’Assemblée Nationale, lors du vote 
du budget général des recettes pour ledit exercice. 

ART. 2. — Le sixième divième sur le produit net de 
l'impôt arabe formera une réserve que le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie répartira, au prorata de leurs be- 
soins. entre les départements d'Alger et d'Oran. 

Ant. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
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sent décret, qui sera inséré au Bullelin officiel du Gou- 
vernement général civil de l'Algérie. 


Fait à Versailles, le : décembre 1871. 
Signé : À. Tiers. 
. Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Casimir PÉrrer. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : PouvEr-Querrier. 


N° 318. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Création d'une école arabe- 
françase à Kaläa, province d'Oran. 


ARRÈTÉ DU 42? DÉCEMBRE 1871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu l'arrêté du 2 mai 4865; | 
ARRÈTE : 

ART. 4% — Une école arabe-française est créée à 
Kaläa (Province d'Oran.) 

ART. 2. — Le personnel enseignant comprend : 

Un Directeur, 

Un Maïlre-adioint, 
dont les traitements sunt fixés conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du 2? mai 1865. 

Arr. 8. Le traitement du Directeur, du Maître- 
adjoint, les dépenses d'organisation et de matériel de la 
dite école seront supportés par le budget des centimes 
additionnels de la commune subdivisionnaire de Mas- 
cara. 

ART. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières ei le Général commandant la division d'Oran 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 42 décembre 1871. 
Vice-amiral Cte DE GuExDoN, 
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N. 349. — Mines. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 24 
février 4871, l’autorisation précédemment accordée au 
sieur Chartron d'exécuter des recherches de mines de 
fer et autres métaux connexes, au Djebel-Haddid, cercle 
de Djidjelli (département de Constantine), a été prorogée 
pour deux années. 


. (9 L s 5 
N, 320: — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nominations de maires 
et adjoints. 


Par déctet du Président de la République, en date du 
3 décembre 1874, rendu sur le rapport du Ministre de 
l'Intérieur, ont été nommés maires et adjoints au maire 
des villes ci-après désignées : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


ConsTanTINE.— Maire : M. BRuNACHE aîné ; Adjoints : 
MM. Loc et Germow. 

Bôxe. --- Maire : M. DusourG ; Adjoints : MM. Harror 
et BERTAGNA. 

Parippevicce. — M. Récuis (Théophile) ; Adjoints : 
MM. Ricoux us de Mourre père, pour la section 
urbaine ; RoBe, pour la section St-Antoine ; SALICHON, 
pour la section Valée ; Grraup-Bizciotin, pour la section 
Damrémont. 

GuELMa. — Maire : M. Caurarb ; Adjoint : M. Pu- 
GENS. 


N° 321. — ECOLES ARABBS-FRANÇAISES. — Personnel. 


— 


Par arrêté du Général commandant supérieur des for- 
ces de terre et de mer en Algérie, en date du 28 janvier 
1871, M. Merox (Léger), bachelier ès-lettres, a été nom- 
mé directeur de 3° classe de l'école arabe-française de 
l'Oued-Amizour, district de Bougie. 
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N° 322. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 16 février 
1871,M De Larour (Oswald), aspirant répétiteur au col- 
lége arabe-français de Constantine, a été nommé direc- 
teur de 3° classe de l’école arabe-française de Frendah, 
subdivision de Mascara. 


N° 323. — Par arrêté du Général commandant su- 
périeur (les forces de terre et de mer, en date du 4° mai 
1871, M. VuarLLET a été nommé directeur de 1 école 
arabe-francaise des Heumis, district d'Orléansville. 


N° 324. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 30 septembre 4874, M. De Larour 
(Oswa:d), directeur de l’école arabe-française de Fren- 
dah, a été nommé directeur de 3° classe de l’école arabe- 
française de Bel-Acel, subdivision de Mostaganem. 


N° 325. — Par arrêté du Gouverneur général civn 
de l'Algérie, en date du 21 octobre 1871. M. LARROQUE 
(Achille). instituteur communal à Rivoli, a été nommé 
directeur de 3° classe de l’école arabe-francaise de Fren- 
dah, subdivision de Mascara. 


eN° 326. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 1°" décembre 1871, M. Drapre 
(Constant), ancien instituteur, a été nommé directeur de 
l’école arabe-française de M’Talassa, subdivision d’'Or- 
léansville 


N° 327. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 4° décembre 1871, M. Pomurer 
(Ernest-Benjamin), a été nommé directeur de l'école 
arabe-francaise de Palestro. 


N° 328. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Cérconscriptions judiciaires. 


Par arrèté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
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en date du 24 juin 4874, le territoire civil de Relizane 
est distrait de la circonscription judiciaire de Zemmorabh, 
division d'Oran, et rattaché à la circonscription judiciaire 
des Ouled-Sidi-Aribi (18° de la même division). 


N: 329. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 
C0] 


Par arrêté du Général commandant supérieur des for- 
ces de terre et de mer, en date du 27 janvier 4874, Si 
Moussa ben Mohamed a été’ nommé bach-adel de Bel- 
Kreroub (24° circonscription judiciaire), en remplace- 
ment d'El Hadj Sliman ben bel Kacem, décédé. 


N° 330. — Par arrêté du Général commandant supé— 
rieur des forces de terre èt de mer, en date du 5 février 
4871, ont été nommés dans la division d'Alger : 

Adel d'El-Frech (31° circonscription judiciaire), Si el 
Hadj Abdelkader ben Amar, en remplacement du titu- 
laire décédé ; 

Adel de Berrouaghia (30° circonscription judiciaire), 
Si Mohamed S'rir, actuellement adel de la 32° circon- 
scription ; 

Adel de Titteri (32° circonscription judiciaire), Si Ra- 
bia ben Mohamed, en rengplacement du titulaire, nong- 
mé adel de la 30° a 


N° 331. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 14 février 
1871, a été révoqué de ses fonctions, Si Madani ben Ma- 
dani, cadi de Chellala (39° circonscription judiciaire), 
subdivision de Médéa. | 


N° 332. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer. en date du 22 février 
1874, a été révoqué de ses fonctions, El Hoceïn ben 
Guesmia, adel de Sidi-Okba (82° circonscription judiciai- 
re de la division de Constantine). 
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N° 333 — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 22 février 
4871, ont été nommés : 


Pour la division de Constantine : 


Bach-adel de Kercha (45° circonscription judiciaire), 
Si Saïd ben Mesbah, ancien adel, en remplacement de 
Jousef ben Ahmed, nommé cadi de Chahena ; 

Adel de Sidi-Okba (82° circonscription judiciaire), Si 
El Bachir ben Zir ben Nadji, actuellement adel de la 85° 
circonscription, en remplacement de Si Hoceïn ben Gues- 
mia, révoqué ; 

Bach-adel d’Ahbou (44° circonscription judiciaire), Si 
el Taïeb ben Si el Mekki, actuellement adel du Babor, en 
remplacement de Si Allal ben Ahmed, nommé à la cir- 
conscription de Ksar et Thir ; 

Adel du Babor (49° circonscription judiciaire), Bou 
Aziz ben el Hadj el Redjadi, actuellement adel de Phi- 
lippeville ; 

Adel de l’Ahsasuah (46° circonscription judiciaire), 
Messaoud ben Meheidi, des Zmouls. 


N° 334. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du %5 février 
1874, ont été nommés : 

Pour la division d'Oran : 

Cadi de Hamian-Djemba (67° circonscription judiciai- 
re), Si Abderrahman ben Sliman, ancien cadi, en rempla- 
cerment de Mohamed bel Hacen, démissionnaire ; 

Cadi de Hamian-Chafa (66° circonscription judiciaire), 
Si Ahmed ben Damach, bach-adel de la même circon- 
scription. en remplacement de Si Bachir ben El Hadj, 
non acceptant ; 

Bach adel de la 66° circonscription judiciaire, Si Taïeb 
ben Achour, adel de la même mehakma, en remplace- 
ment de Si Ahmed ben Damach, promu cadi; 

Adel de la 66° circonscription judiciaire, Si Ahmed ben 
Lhassen Taleb, en remplacement de Si Taïeb ben 
Achour, nommé bach-adel. 
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N° 335. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 46 janvier 
1871, Si el Arbi ben Seddik, cadi de la 75° circonscrip- 
tion judiciaire (Ouled-Ameur) de la division de Constan- 
tine, a éié nommé membre du midjelès consultatif de 
Bouçaada, en remplacement de Si Taïeb ben Saïd, cadi 
de l’Oued-Chaïr, révoqué. 


N° 336. -— Par arrêté du Général commandänt supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 6 mars 
1871, Si Ahmed ben Belkassem, élève de la medersa 
d'Alger, a été nommé cadi des Heumis (58° circonscrip- 
tion judiciaire), en remplacement de Si Mohamed ben 
Mazouni, décédé. 


N° 357. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 13 mars 
1871, Si Mohamed ben Abdelkader ben Tifour el Med- 
jadji, cadi de la 56° circonscription judiciaire {de la divi- 
sion d'Alger), a été nommé membre du midjelès con- 
sultatif d’Orléansville, en remplacement de Si Mohamed 
‘ben Mazouni, décédé. 


N° 338. — Par arrêjé du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre@t de mer, en date du 13 mars 
1871, a été révoqué de ses fonctions, Si Ali beu Red :ab, 
bach-adel des Ouled-Zian (84° circonscription judiciaire 
de la division d'Alger). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 1871. 


Le Directeur général : 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN 


ALGER. — TYPOGRÆPHIE À, BOUYER. 


En 
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N° 339. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Création d’une école arabe- 
© française à Géryville, province d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 42 DÉCEMBRE 41874. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu l'arrêté du 2 mai 1865 ; 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Une école arabe-française est créée à Gé- 
ryville (province d'Oran). 
ART. 2. — Le personnel enseignant comprend : 


Un Directeur, 
Un Maître--adjoint, 


dont les traitements sont fixés conformément aux dispo- 
sitions de l’arrêté du 2 mai 1865. : 

ART. 3. — Le traitement du Directeur, du Maître- 
adjoint, les dépenses d'organisation et de matériel de la 
dite école seront supportés par le budget des centimes 
additionnels de la commune subdivisionnaire de Mas- 
cara. 

ART. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières et le Général commandant la division d'Oran 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer 
l'exécution du présent arrêté. | 

Fait à Alger, le 42 décembre 1874, 


Vice-amiral Cte DE GUEYDON. : 
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N° 340. — PRESSE PÉRIODIQUE. — Publication et reproduction de 
nouvelles fausses. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Monsieur le Président, 


Aux termes de la législation existante, la publication 
ou la reproduction de nouvelles fausses, par la voie de 
la presse, constitue un délit, même lorsqu'elle a lieu de 
borne foi. : 

Mais il y aurait souvent une rigueur excessive à pro- 
voquer l'application de la loi, sans avoir mis les délin- 
quants en mesure d’en éviter les sévérités ; et lorsque la 
publication a été faite de bonne foi et n’a d'autre cause 
que l'erreur ou l’impruderce, il semble qu’on doit se 
borner à faire ou à demander une rectification qui réta- 
blisse la vérité des faits présentés au public d'une ma- 
nière inexacte ou incomplète. | 

J'ai donc l’honneur de vous proposer, Monsieur le 
Président, de décider qu’à l'avenir l'administration pu- 
bliera, selon les cas, dansle Journal officiel, ou adressera 
aux journaux les rectifications qui paraîtront utiles. 

L'insertion ne serait, dans aucun cas, exigée ; mais le 
journal qui aurait opposé un refus à la demande de rec- 
tification, serait évidemment mal venu à exciper de sa 
bonne foi devant le tribunal auquel il pourrait être ulté- 
rieurement déféré. 

Je crois qu’en exerçant ce contrôle avec discernement 
et sincérité, sans s’astreindre, bien entendu, à démentir 
tout fait inexact et sans que le silence puisse jamais être 
pris pour une acceptation, l'administration acquerrait le 
droit de ge montrer plns sévère envers les publications 
faites de mauvaise foi ou jugées de nature à troubler la 
paix publique. 

Si cette mesure vous paraît devoir être adoptée, je 
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vous prie de vouloir bien témoigner de votre approbation 
en revêtant Le présent rapport de votre signature 

e Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de 
mon respectueux dévouement. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : CasIMIR PÉRIER. 
Approuvé : 
Le Président de la République, 
Signé : À. THIERS. 


N' 340 bis. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomina- 
tion des membres des midjelès consultatifs des trois divisions 
(région du Tell). 


ARRÊTÉ DU 21 OCToBRE 4871. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu l'article 49 du décret du 13 décembre 1866 ; 


ARRÊTE : 


Aer. 4‘ — Sont nomm pour un an, à partir du 4° 
juillet 1871, membres des midjelès consultatifs, institués 
dans chacun des chefs-lieux de subdivision. 

POUR LA DIVISION D ALGER. 
Midjelès d'Alger : 
Si Mohamed ben Mostefa, cadi d'Alger, rite haneñite, 


2° circonscription : : 
Si Hamoud ben Tarkia, cadi de la Mitidja, 3° circon- 
scription ; ° 


Si Mohamed ben El Areb, cadi de Bou-Keram, 13° 
circonscription, . 
Midjelès d'Aumale : 

Si Mostefa ben el Hadj Mohamed, cadi d'Aumale, 4° 
circonscription ; | 
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Si ben Youcef Es Seddik, cadi d’Adaoura, 21° circon- 
scription : 
Si el Rezali ben el Touati, ancien cadi. 
Midjelès de Médéa 
Si Mohamed ben Taïeb, cadi de Berrouaguia, 30° cir- 
conscription ; 
Si Abd-el-Kader ben Maziri, mufti de Médéa ; 
Si Mohamed ben el Mouloud, cadi de Médéa, 44° cir- 
conscription. 
Midjelès de Miliana 
Si Bou Ziane ben Senoussi, ancien cadi ; 
Si Abd-el-Kader ben Abd-el-Moumen, cadi du Zak- 
kar, 39° circonscription ; 
Si Ahmed ben el Antri Bouzar, cadi de Milians. 
Midjelès d'Orléansville 
Si el Hadj Mostefa ben Bel Kacem, cadi de Vedinet- 
Medjadja, 57° circonscription ; 
Si el Hadj Mohamed ben Abd-el-Kader ben Tifour, 
cadi d'El Esnam, 56° circonscription ; 
Si el Bachir ben Mohamed, cadi des Beni-Haoua, 66° 
circonscription. 
POUR LA DIVISION D'ORAN. 
Midjelès d'Oran : 
Si Mohamed ben Mustapha Bacha, 4° circonscription ; 
Si Sliman bel Arby, cadi des Beni-Hadjar, 6° circon- 
scription ; ; 
Si Mohamed ben Friha, cadi de Telilat, 8° circonscrip - 


tion. 
Midjelès de Mostaganem : 


Si el Hadj Abdallah ben Sadok, cadi des Ouled-Sidi- 


Youssef, 1% circonscription ; 
Si el Mamoun ben Haoua, cadi de Koubla de Sidi Ab- 


dallah, 47° circonscription ; 
Gi Abd-el-Kader ben Kada, cadi de Mazouna, 15° cir- 


conscription ' 
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Midjelès de Sidi-bel-Abbès : 
Si el Habib ben es Sahraoui, ancien cadi ; 
Si el Mokhtar bou Ras, ancien bach-adel ; 
Si el Hadj ben Bachir, ancien cadi. 
Midjelès de Mascara : 
Si Taïeb ben Mokhtar, cadi de Haddad. 28° circon- 
scription ; 
Si Ahmed bén Mohamed el Akhal, ancien cadi ; 
Si Mohamed el Kraloui, ancien cadi. 
Midjelès de Tlemcen : 
Si Hamed ben Hamza, directeur de la medersa de 
Tlemcen ; 
Si Mohamed ben Cheïkh, iman de la mosquée de 
Sidi bou Medine ; 
Si Chaïb ben el Hadj Ali, cadi des Ghossel, 41° cir- 
conscription. 


POUR LA DIVISION DE CONSTANTINE : 
Midjelès de Constantine : 
Si el Mekki ben Badis, cadi de la ville de Constantine, 
A" circonscription ; ‘ 
Si Saïd ben Mihoub, “ des Ouled-Abd-el-Nour, 12° 
circonscription ; 
Si Taïeb ben Ouadfel, mufti malekite de Constantine. 
Midjelès de Bône 
Si Kaddour ben Tourkia, cadi de la ville de Bône, 4° 
circonscription ; 
Si Ahmed ben Merad, cadi de l'Edough, 6% circon- 
scription ; 
Si Ali ben Kara Ali, cadi de la plaine de Bône, 64° 
circonscription. 
Midjelès de Sétif : 
Si el Mekki ben Krodir, cadi de la ville de Sétif ; 
Si Dahman ben Allègue, cadi d'Aïn-Tagrout, 46° cir - 
conscription : 
Derrach ben Rabeh, taleb à Guidijel 
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Midjelès de Batna : 


Si Abd-Allah ben Sifi, cadi de Batna, 34° circonscrip- 
tion ; 

Si Mohamed Sghir ben Si Mohamed, ancien cadi ; 

Si el Hoceïne ben Ahmed, cadi des Ouled-Zian, 84° 
circonscription. 

Ant. 2. — Le midjelès de Dellys est supprimé: le 
recours contre les jugements émanés des cadis de la sub. 
division de Dellys seront portés devant le midjelès d’Al- 
ger. 

ART. 3. — Le premier bach-adel et le premier adel 
de chacun des cadis d'Alger (1'° circonscription), Au- 
male, Médéa, Miliana, Orléansville, Oran, Mostaganem. 
Sidi-bel-Abbès, Mascara, Tlemcen, Constantine (4'° cir- 
conscriptiôn), Bône, Sétif et Batna, sont aitachés, en la 
même qualité, au midjelès consultatif siégeant dans cha- 
cone de ces villes. 

Art. #. — Les Généraux commandant les divisions 
d'Alger, Oran et Constantine et le Procureur générai 
près la Cour d'appel d'Alger, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait au camp d’Ain-Adoul:, le 21 octobre 4871. 

Pour le Gouverneur général, absent : 
Le Général de division, déléqué, 
Signé : De Lacroix. 


N° 340 ter. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomination 
des membres des midjelès consultatifs des trois divisions (partie 
hors Tell). 


ARRÊTÉ DU 21 OCTORRE 4871. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1839 ; 
Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 8 janvier 4870 ; 
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ARRÊTE : 
AnT. 4 — Sont nommés pour un an, à partir du 45 
septembre 1871, membres des midjelès consultatifs ci- 
après désignés dans la partie hors Tell : 


POUR LA DIVISION D'ALGER. 


Midjelès de Djelfa : 


Si Mohamed ben Kouïder, cadi de Djelfa, 48° cir- 
conscription ; 

Si Mohamed ben Ahmed, taleb aux Ouled-el- 
Rouïni ; 

Si Aïssa ben Sliman, taleb aux Abaziz ; 


POUR LA PROVINCE D'ORAN. 


Midje'ès de Tiaret : 
Si ben Thora ben el “adani, cadi des Ouled-Khelif, 54° 
circonscription ; 
Si ben Aïssa bel Hoceïne, cadi des Ouled-Sidi-Khaled, 
52 circonscription ; 
Si el Hadj Khalifa ben Mohamed, cadi des Ouled- 
Zouaï, 53° circonscription. 


Midj A. de Géryville : 
Si Brahim ben Mohamed Zeblouaha, cadi de Géryville, 
55° circonscription ; 
Si Mammar ben Abd-el-Kader ben Rilès, cadi des 
Derraga, 58° circonscription ; 
Mouley Abdallah ben Abd-el-Kader, cadi des Ouled- 
Maallah, 57° circonscription. 


Midjèlès de Saida : 
Si Ali ben Mokhtar, cadi de Saïda, 36° circonscription : 
Si el Mustefa ben el Hadj Khaled, cadi des Ouled- 
Zian-Gharaba, 59° circonscription , 


Si Mostefa Abderrahman, cadi des Djafra-Cheraga, 
61° circonscription. 
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Midjeles de Sidi-bel-Abbés : 
Si el Habib ben es Sahraoui, ancien cadi, membre du 
midjelès tellien . 
Si el Mokhtar bou Ras, ancien bach-adel, membre du 
midjelès tellien ; 
Si el Hadj ben Bachir, ancien cadi, membre du midje- 


lès tellien. 
Midjelès de Sebdou . 


Si Ahmed ben el Hadj, cadi de Sebdou, 47° circon- 
scription ; 1 

Si Djilali Len el Taïeb, bach adel des Ouled-en-Nehar, 
64° circonscription ; 

Si Guendouz Ould el Hadj, bach-adel de Gor, 65° cir-. 
conscription. 

POUR LA DIVISION DE CONSTANTINE. 
Midjelès de Biskra ë 

Si Brahim ben el Saïd, cadi des Ouled-Diellal, 83° 
circonscription ; 

Si Youcef ben Ahmed es Smati, cadi d’'Aïn-Sidi-Ma- 
zouz, 88° circonécription ; 

Si Mohamed Sereïr ben Arioua, cadi d'El-Kantara, 
81° circonscription. 

ART. 2. — Les midielès de Bousaada et de Tuggurt 
seront constitués par un autre arrêté. 

ART. 3. — Le premier bach-adel et le premier adel de 
chacune des circonscriptions judiciaires de Djelfa, Tiaret, 
Géryville, Saïda, Sidi-bel-Abbès, Sebdou, Biskra, sont 
attachés, en la même qualité, au midjelès consultatif 
siégeant dans chacune de ces villes. 

ART. 4. — Les Généraux commandant les divisions 
d'Alger, Oran et Constantine et le Procureur général sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait au camp d’Aïn-Adoula, le 21 octobre 1871. 


Pour le Gouverneur général absent : 
Le Général de division, délégué, 


Signé : De Lacroix. 


N° 341. — CHEMINS DE FER. — Autorisation d'études. 


Par arrêté dn Gouverneur général civil, du 14 décem- 
bre 1871, MM. Alcay et C*, à Alger, ont été autorisés 
à entreprendre, à leurs frais, l’étude des chemins de fer 
suivants : 

1° d'Alger à Tizi-Ouzou, s’embranchant sur le chemin 
de fer d'Alger à Oran, soit à Hussein-Dey, soit à la Mai- 
son-Carrée ; . 

2° d'Alger à Constantine, s’embranchant sur le précé- 
dent au col des Beni-Aïcha, suivant la gorge de l’Isser 
et joignant Bordj-bou-Arréridj et Sétif par Bordj-Bouira 
ou Aumale. 

3° Ligne d’Affreville à Constantine, par ou près Ber- 
rouaghia, la plaine des Beni-Sliman et Aumale, en em- 
prantant la ligne précédente à Bordj-bou-Arréridj. 


N° 342. — RÉGIME FORESTIER. 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 21 décembre 1871, la@partie de la forêt domaniale de 
Santa-Cruz (banlieue d'Oran), comprise gntre la mer et 
la route d'Oran à Mers-el-Kebir, d’une superficie d’envi- 
ron dix hectares, telle qu’elle est figurée au plan joint au 
dit arrêté, est distraite du sol forestier pour être remise 
au service des Domaines. 


N° 343, — TRIBUNAUR MUSULMANS. — Personnel, 


Par arrêté du Général commandant supérieur des for- 
ces de terre et de mer, en date du 13 mars 1874, ont été 


nommés : 
Pour la division de Constantine : 


Bach -adel des Ouled-Zian (84° circonscription judiciai- 
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re), Si Abderrahman ben Kouidja, adel de la même cir- 
conscription, en remplacement de Si Ali ben Reddab, ré- 
VOQuÉ ; 

Adel des Ouled-Zian (84° circonscription judiciaire), 
Mohamed ben Messaoud, actuellement à la medersa de 
Constantine, en remplacement de Si Abderrahman ben 
Kouidja, promu bach-adel ; 

Adel de Khanga-Sidi-Nadji (85° circonscription judi- 
ciaire), Tahar ben Kitous, en remplacement de Si el Ba- 
chir ben Zir ben Nadji, nommé adel de Sidi-Okba. 


N° 344. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 27 mars 
1871, ont été nommés : 

Pour la division d'Alger . 

Cadi de Chellala (37° circonscription judiciaire), Si el 
Hadj ben Yakoub, bach-adel de la 35° circonscription, 
en remplacement de Si el Madani ben el Madani, révo- 
qué ; 

Bach-adel de Chabounia (35° circonscription judiciai- 
re), Si ben Salem ben Mouley, secrétaire de la djemaa 
des Ouled -Ahmed-ben-Saad, en remplacement de Si el 
Hadj ben Yakoub, promu cadi. 


N° 345. — Par arrêté du Géuéral commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 28 mars 
1874, ont été nommés : 

Pour la division d'Alger : 

Bach-adel de l'Oned-Dijer (38° circonscription judiciai- 
re), Mohamed ben Abdallah, élève de la medersa d’AI- 
ger, eu remplacement de Si Ali ben Abd-el-Kader, pro- 
mu Cadi ; 

Bach-adel du Djendel (40° circonscription judiciaire), 
Ahmed ou Ali, élève de la medersa d'Alger, en rempla- 
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cement de Si ben Thyba ben el Anteri, promu cadi; 

Bach-adel de l'Oued-Massin (44° circonscription judi- 
ciaire), Abd-el-Kader ben el Hadj bou Thyba, élète de 
la medersa d'Alger, en remplacement de Si Muhamed 
ben Ali, démissionnaire. 


N° 346. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 31 mars 
4871, Si Ahmed ben lamina a été nommé adel de Ra- 
houïa (23° circonscription judiciaire), division d'Oran, 
en remplacement de Si Ahmed ben Fodhil, décédé. 


N° 347. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 43 avril 
1871, Si Mohamed ben Lakhdar, élève de la medersa, a 
été nommé adel des Ouled-Belaguel (44° circonscription 
judiciaire), division de Constantine, en remplacement de 
Si Saïd ben Mestah, promu bach-adel. 


N° 348. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terret de mer, en date du 13 avril 
1874, ont été révoqués de leurs fonctions : 

Si Ahmed ben Kouïder, cadi d'Aïn-Bessem (27° circon- 
scription judiciaire), division d'Alger ; 

Si el Messaoud ben Ali. adel de Sidi-Aïssa (22° circon- 
scription judiciaire}, même division. 


N° 349. — Par arrêté du Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 49 avril 
1871. ont été révoqués de leurs fonctions : 

Si Mohamed ben Amar el Mili, bach-adel de Jemma- 
pes (17 circonscription judiciaire), division de Constan- 
tine ; 


2588. 


Si el Bardadi ben Salah et Si Lakhdar bel Hadj, adels 
de la même circonscription. 


N° 350. — Par arrêté du Général commndant supé- 
rieur des forces de terre et de mer, en date du 49 avril, 
ont été nommés : 

Bach-adel de Jemmapes (17° circonscription judiciai- 
re), division de Constantine, Belkassem ben el Arbi, en 
remplacement de Si Mohamed ben Amar el Mili, révo- 
qué ; 

Adels de la même circonscription judiciaire, Aïssa bên 
Mohamed et Tahar ben Ouadfel, en remplacement de Si 
Lakhdar bel Hadj et Si el Bardani ben Salah, révoqués. 


N° 354. — Par arrêté du Général commandant -su- 
périeur des forces de terre et de mer, par inferim, en date 
du 2 mai 4871, ont été nommés : 

Bach-adel dé Zatima (51° circonscription judiciaire), 
division d'Alger, Ahmed ben Mohamed Akrour, en rem- 
placement de Si el Hassen ben Ahmed, décédé : 

Adel de Ksar et Thir (48° circonscription judiciaire), 
division de Constantine, Si el bou Zidi ben el Hadj er 
Rif, élève de la medersa, en remplacement de Si Moha- 
med el Hoceïn ben el Haouri, démissionnaire. | 


N° 352. — Par arrêté Ju Général commandant supé-- 
rieur des forces de terre et de mer, par interim, en date 
du 2 mai 1871, ont été révoqués de leurs fonctions : 

Si Al ben Reguig, adel de Bouïra (26° circonscription 
judiciaire), province d’Alger ; 

Si Ahmed ben Meftah, cadi de Zeribet-el-Oued (78° 
circonscription judiciaire), division de Constantine. 
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N° 353. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 12 juillet 1874, a été révoqué de 
ses fonctions, Si el Yazid ben Amr,ecadi de Telagh (62° 
circonscription judiciaire), division d'Oran. 


N° 354. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 12 juillet 4874, ont été nommés : 

Cadi de Telagh (63° circonscription judiciaire), divi- 
sion d'Oran, Si Mohamed ben Nemich, en remplace- 
ment de Si el Yazid ben Amr, révoqué ; 

Bach-adel de Rahouïa (24° circonscription judiciaire), 
même division, Si Ahmed ben lamina, adel de la même 
circonscription, en remplacement de Si Fellouah ben el 
Fersi, démissionnaire. 


N° 355. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 23 août 4871, ont été nommés : 

Cadi d'El Miliah (29° circonscription judiciaire), di- 
vision de Constantine, Si Ahmed ben Saadoun, bach- 
adel de la 8° circonscription, en remplacement de Si Ab- 
derrahman ben Amokräh, décédé ; 

Cadi des Ouied-Riah (42° circonscription judiciaire), 
division d'Oran, Si Mohamed ben Nemich, cadi de la 
63° circonscription. en remplacement de Si Saïd Si Kad- 
dour ben Alia, décédé. 


N° 356. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 48 août 1871, ont été nommés : 


Pour la division d’Alyer : 


Cadi de Messad (71° circonscription judiciaire), Si Ali 
ben Bachir, ancien cadi ; 
Bach-adel de Zenina (70° circonscription judiciaire), 
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Mohamed ben Ouargla, taleb, en remplacement de Si Ali 
ben Krenech, démissionnaire ; 

Adel de Messad (71° circonscription judiciaire), Si Ah- 
med ben el Mouffok, taleb, en remplacement de Si Mo- 
hamed ben el Taïeb, démissionnaire. 


N° 357. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 44 octobre 4871, ont été nom- 
més : 

Pour la division d'Alger : 


Cadi de 1" classe, Si ben Yousef ben Seddik, actuel- 
lement cadi de 2° classe de la 21° circonscription judi- 
ciaire ; 

Cadi de 2° classe, Si Mohamed es Saïd ben el Laoubi, 
actuellement cadi de 3° classe de la 19° circonscription 
judiciaire. 


N° 353: — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 44 octobre 1871, Si el Khelladi 
ben Brahim, ancien membre du midjelès de Médéa, à 
été nommé adei d'El-Frech (31° circonscription judiciai- 
re), division d'Alger, en remplacement de Si Abd-el- 
Kader ben Ahmed, démissionnaire. 


N° 359. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 27 octobre 1871, Si Abderrahman 
ben Zeghouana, bach-adel de la 40° circonscription, à été 
nommé cadi de Milah (9° circonscription judiciaire), divi- 
sion de Constantine, en remplacement de Si Cherif ben 
Si el Hadj el Mekki, promu cadi. 


N° 360. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 3 novembre 1871, Si ben Ab- 
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dallah ben Laradj, ancien bach-adel, à été nommé cadi 
de Telagh (63° circonscription judiciaire}, division 
d'Oran, en-remplacement de Si Mohamed ben Nemich, 
nommé à la 42° circonscription. 


N° 361. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 3 novembre 1871, ont été nom- 
més : 

Cadi de l’Oued-bou-Hadjar (70° circonscription judi- 
ciaire), division de Constantine, Si bou Teraa ben Bra- 
him, en remplacement de Sidi Ali ben Omar, décédé : 

Cadi de Zeribet-el-Oued (78° circonscription judiciai- 
re), même division, Abd el Halime ben Lefgoun, ancien 
sous-directeur de l’école arabe-française de Constantine, 
en remplacement de $i Ahmed ben Meftah, révoqué. 


N° 362. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 8 novembre 1871, Si Abd-el-Kader 
bel Madani, élève de.la medersa de Tlemcen, a été nom- 
mé bach-adel des Beni-Ouassin (46° circonscription judi- 
ciaire), division d'Oran, t& remplacement de Si Moha- 


med ben Nemich, promu cadi. 


N° 363. — Par arrêté du Gouverneur général] clvil de 
l'Algérie, en date du 30 novembre 1871, Si el Hadj ben 
Kouïder ben Sliman, actuellement cadi de Chabounia 
(35° circonscription judiciaire), division d'Alger, a été 
nommé cadi de 2° classe. 


N°,364. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du 8 décembre 1871. ont été nommés : 
Adel des Ouled-Djellal (83° circonscription judiciaire), 
division de Constantine, Si Âïssa ben Ahmed Smati, en 
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remplacement de Si Smati ben Naceur, décédé ; 

Adel de Ferdjioua (10° circonscription judiciaire), mê- 
me division, Mohamed ben Abd-el-Kader, en remplace- 
ment de Si Ahmed Cherif ben Omar, démissionnaire. 


N° 365. -- Par arrêté en date du 2% décembre 1871, 
Amar ben Cheikh Ez-Zadi a été nommé bach-adel de 
Ferdjioua (10° circonscription judiciaire), division de 
Constantine), en remplacement de Si Abderrahman ben 


Zeghouana, promu cadi. 


CERTIFIÉ CORFORME : 


Alger, le 31 décembre 1871. 


Le Directeur général 
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gée en commune, p. 43. D. — La commune d'Alger est auto- 
risée à s'imposer extraordinairement une taxe foncière de 
420,000 fr., p. 51. D. — La commune d'Alger est autorisée à 
contracter un emprunt de 400,000 fr., p. 98. D. — Approbation 
d'une dépense de 1,500 fr., votée par le Conseil municipal d’AI- 
ger, p. 403. A.'— Erection de la commune de Zemmora, dé- 
partement d'Oran, en communc de plem exercice, p. 423. À. — 
Érection de la commune d’Ammi-Moussa, même département, 
p. 124. À. — Érection de la communr de Saïda, même départe- 
ment, p. 126. À. — Autorisation de modifler la composition des 
communes mixtes et subdivisigfnaires, et la circonscription des 
cercles et des communes, p. 633. Dée. M. 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. -— \hrogation du décret du 
11 juin 4870 sur les conscils généraux ; Dissolution de ces con- 
seils ; Nouvelles prescriptions relaiives à leur formation et à 
leurs attributions, p. 7. D, — Dépivhe du Garde des Sceaux au 
sujet du décret précédent, p. 40. — Création en Algeric d'un 
inspecteur genéral par département des territoires dits mili- 
iaires, p. 42. D. — Exposé des motifs du décret du 30 décem- 
bre 4870, portant création d'inspecteurs généraux pour les terri- 
toires dits nulitaires, p. 22. R. — Les Isradlites doivent voter 
avec les Français, p. 42. D. — Suppression du fonds commun 
provincial, p. 91. D. — Nomination d'un sous-préfet à Philippe- 
ville, p. 92. D.— M. Eugène Deloncle est nommé préfet d'Oran, 
p. 92. D. — Nomination d’un secrétaire général de la préfecture 
de Constantine, d’un sous-préfet à Bône rt d’un conseiller de : 
préfecture du dépariement de Constantine, p. 98. N. — Instruc- 
tions pour l1 formation de circonscriptions vlectorales pour l'é- 
lection aux conseils généraux, p. 107. G, — M. Hélot Léon) est 
nommé préfet d'Alger, p. 14. À. — Au sujet des réclamations 
pour dettes contre des employés, p. 270. C. — Nomination de 
deux serrélaires des commissariats civils de Marengo et de Bo- 
ghuri, p. 272. A. — Convocation des électeurs au 49 novembre 
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pour la formation des conseils généraux des trois départements 
de l'Algérie, p. 493 D. — Mesures presenites pour la formation 
des listes électorales, leur publication, la réception et le juge- 
went des réclamations, p. 495. À. — Fixation du nombre et de 
la composition des circonscriptions électorales pour la formation 
‘des conseils généraux, p. 524. A. — Dispositions relatives à 
ouverture &t à la durée du scrulin, au dépouillement et au re- 
censcnent des voles, D. 529. 4. — Convocation des conseils gé- 
néranx de l’Aksérie, pour leur session ordinaire de 4871, p: 601. 
D. — Nomination des asstsseurs musulmans ; Département de 
Constantine, p. 603 ; département d'Oran, p. 604 ; département 
d'Alger, p. 604. A. — Les assusseurs musulmans auront voix dé- 
libérative, p. 608. Déc. M. — Nomination de deux conseillers de 
préfecture à Oran et Con&tantine, p. 612. À. — M. Boukandoura 
est nommé membre assesseur niusilman du Conseil général 
d'Alger, p. 613. À. — Election du conseiller général de Bordj- 
Menaïel, 2° tour de scrutin, p. 613. D. — Convocation des élec- 
teurs de Stora, à l’effet d’élire leur représentant au Conseil gé- 
neral, p. 614. D. — Dissolution du Conseil général d’Alger, 
p. 708. D. 


ADUINISTRATION MUNICIPALE. — Dissolution du Conseil municipal 
de la commune d'Alger, p. 47. D. — Maintien de MM. Gastu et 
Bru dans leurs forictions d’adjoints au Maire d'Alger et fixation 
des élections municipales au 5 février 4874, p.. 38, A. — Dési- 
gnation de M. Nælinser, conseiller de préfecture, pour remplir 
provisoirement les lonctions de Maire, p. 39. À — Répartition 
par catéwories de conseillers municipaux à élire pour la com- 
muné d'Alger. p. 40 à. — Composition les conseils municipaux 
Alger et de Mustapha par catégories d'habitanis, p. 53. À. — 
Réintégralion dans ses fonctions de l'ancien con<eil municipal 
d'Alger, p. 60. A. — Annulation de deux délibérations du con- 
seil municipal d'Alwer, p. 67. À. — Maintien au 5 février des 
opérations électorales pour le renouvellement du conseil munici- 
pal C’Alger, p. 63 A.— Loi sur les conseils municipaux, p. 179.— 
Fixation de l’époque des élections pour le renouvellement des 
conseils municipaux, p. 182. A. — Révocation du sieur Bri- 
gaut, maire d'El-Kantour, p. 207. A. — Ajournement des élec- 
tions municipales en Algérie, p. 20. À. — Rappel aux pres- 
eriptions de la loi pour la tenue des sessions extraordinaires des 
conseils municipaux, p. 213. €. — Vérification de la situation 
financière de la commune d'Alger, p. 407. Déc. GG. — Convn- 
cation des électeurs au 12 novembre 1871 pour le renouvelle- 
ment intégral des couseils municipaux, p, 492. D. — Instructions 
pour l'exécution du décret relatif aux élections municipales, p. 
498. GC. — Prorosalion des pouvoirs de la commission muni- 
cipale de Philippeville, p. 538. À.— Prorogation des pouvoirs de 
la commission municipale de Souma, p. 5838. A. — [nterpréta- 
tion de l’art. 10 du décret du 27 décembre 1866, au sujet des 
imposables à la taxe sur les loyers (élections municipales), p. 
559, GC. — Nomination des maires et adjoints d'Alger et.de Mi- 
luna, p. 612. D. — Nomination de deux sous-préfets à Guelina 
et à Bone, p. 612. D. — Nomination des muires et adjoints de 
Constantine, Bône, Philippeville et Guclma, p. 738. D. 


AFFAIRES ARABES. — Proclamation du Président de la délégation 
du Gouvernement aux indigènes de l'Algérie, p. 31. — Nouvelles 
dispositions relalives aux officiers administraieurs et aux chefs 
des bureaux arabes, p, 89. D. — Proclamation du Gouverneur 
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général aux Arabes et Kabvles, p. 18%. — Suppression du bu- 
reau arabe de Dra-el-Mizan et reunion de deux tribus au cerele 
de Fort-National, p. 432. A. 


AGRICULTURE. — Transport gratuit cs moissonneuxses et lauchouses 
importées en Algérie, p. 432. Déc. 


ARMÉE DE TERRK. — Rapport relalil à la formation du 7 corps 
d'armée en Algérie, p. 401. 


ARMES ET MUNITIONS DE GUERRE. — Loi portant abrogation du dé- 
crel du 4 septembre 1870, sur la fabrication des armes de 
guerre, p. 249. — Prohibition de la fabrication, du commerce 
et de la détention des armes et engins de guerre en Algérie. — 
Rapport au président de la République, p. 541. — Décret, p. 
542, — Loi du 19 juin 4874 (annexe), p. 542. — Au sujet de 
l'exécution de la loi du 49 juin, p. 556. C. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. — Convocation d'une Assemblée nationale 
à Bordeaux, p. 54. D. — Scctionnement du vote par communes 
ct dépouillement général des voics au chef-lieu de département, 
p. 70. À — Prescriptions pour la formation des listes addition- 
nelles, p. 71. A. — Le vote devra avoir licu par commune ou 
section de commune, et la centralisation et le dépouillement des 
procès-verhaux se feront au chel-lieu de département, p. 72. D. 
— Pécret du Gouvernement de la Défense nationale rapportant 
le 2° décret de la délégation de Bordeaux, du 31 janvier 1871, 
p. 73. — Convocation des électeurs des départements d'Alger ei 
d'Oran pour les élections complémentaires à l’Assemblée natio- 
nale, p. 241. C. — Arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 13 
juin 1871, (annexe n° 4), p. 242. — Arrêté du Chef du Pouvoir 
exécutif du 9 juin 4871 /annexe n° 2), np. 243. — Dépouillement 
des procès-verbaux de votes par le bureau central, p. 269. @. 
— Convocation des électeurs lu département d'Oran, pour J'é- 
lection de deux députés, p. 505. A. — Décret du Président de 
la République, p. 706. 


AVOCATS. - Abrogalion du déerel dy ?£ octobre 1870, concernant 
la profession d'avocat en Algérie, 705. L 


BUDGFTS ET COMPTES. — Budget général. — Répartition entre les 
divcrs déparlements ministériels des crédits léuislatifs votés 
pour 1871, au titre du Gouvernement séuéral de l'Algérie : 
Rapport, p. 78. — Décret, p. 81. — Report de l'exercice 4869 à 
l'exercice 1870 (budget extraordinaire), de vrédits s'clevant à 

55,149 fr. 19 €., p.636, D.— Annulation de 139,130 fr. 92c. de 

crédits non employés, p. 638. 4. — Désignation des urdonna- 

ieurs secondaires @L sous-crdonnaleurs de dépeuses du Gouver- 
nement genéral de l'Algérie, p. 641. À. — Le chef du semice 
de l’Alaérie du ministère de l'intérieur est désigné comme 6r- 
donnatéur secondaire, p. 642. A. — Owerture d'un crédit de 

2,000 fr. au budget extraordinaire de 4870 sur fonds de CONCOUTS, 

pb. 643, A,— Report de l’excreice 1870 à l'excrcice 4871 (budget 
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extraordinaire) d’un crédit de 5,862,900 fr. p. 641. D. — Proro- 
gation pour l'exercice 4872 de l'abandon fait par l'Etat d’un 
sixième dixième sur le produit net de l'impôt arabe, p. 736. D. 


Caisses D'ÉPARGXE. — Loi qui rapporte le décret du 47 septembre 
1870, p. 284. 


CENTRES DE POPULATION. — Voir : Circonscriptions administratives, 


CHAMBRES DE COMMERCE. — Répartition de la contribution spéciale 
affectée aux dépenses de ces établissements pour 4871, p. 448, 
D. — Tableau de répartition (anneæe), p. 449. 


CHEMINS DE FER. — MM. Alcay et Compagnie sont autorisés à en- 
treprendre l’étude de divers chemins de fer, p.752. A. 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Création du district de Pa- 
lestro. p. 277. À. — Nomination de l'administrateur du district 
de Palestro et de son adjoint, p. 278. 4. — Réunion de Ja tribu 
des Beni-Salah à la commune de Blidah, p. 283. A. — Création 
du cerele de Palestro et nomination de l'administrateur du cer- 
cle, p. 286. À. — Création du district de Bordj-Menaiel, p. 285. 
A. — Nomination de l'administrateur du district de Bordy-Me- 
naiel et de son adjoint, p. 287. A. — Création d'un emploi de 
recenseur dans le ccrele des Issers, p. 394. À. — Constitution 
définitive du centre de Lalla-Maghrnia, département d'Oran, 
p. 399. A. — Création d'un centre de population, sous le nom 
de Mendez, département d'Oran, p. 40). À. — Organisation de 
la Grande-Kabylie (subdivisicn de-Dellys) en circonscriptions 
Cantonales, p. 409. A. — Création de la circonscription canto- 
nale des Issers; Le capitaine adjudant major Corréard est 
nommé chef de cetle circonscription, p. #42. A.— Créat'on de la 
circonseription cantonale de bra-el-Mizau, p. 536.A. — Création 
de la circonscription cantonale de lOued-Smir, p. 537. A. — No- 
mination de deux maires provisoires des communes de Bordj-Me- 
naiel et de Palestro (circonscription cantonale des Issers), p. 551. 
A.— Création de la circonscription cantonale de Palestro, p. 601. 
A. — Création d’un emploi de recenseur permanent dans los 
communes des circonscriptions cantonales, p. 628. A. — Nomi- 
nation d’un reccuseur pour la commune dé Palestro, p. 631 A. 
_— Modification de deux articles de l'arrêté relatif à l'emploi de 
recenseur, p. 709. À. — Organisation administrative de la Grande- 
Kabyhe ; Formation des cireonscriptions canténales du col des 
Beni-Aïcha, des Issers, de Dellys, de Dra-cl-Mizan, p. 710. A. 
M. Picard est nommé chef de la circonscription du col des 
Beni-Aicha, p. 311. A. — M. Moutz est nommé chef de la cir- 
conscription de Dra-cl Mizan, p. 712. À. — M. Swincy est nommé 
chef de la circonscription des Issers, p. 712. A. — M. le Génis- 
sel est nommé commissaire civil de 1 circonscription de Dellys, 
p. T3. — Nomination à trois emplois de recenseur, p ‘714. 
A 


CoLLÉGE ARABE-FRANÇAIS. — Voir: Instruction publique. 
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COLONISATION. — Instilution de trois commissions départementales 
de colonisation et d'immigration, p. 110. A. — Institution de 
commissions d'immigration en Algérie, p. 431. C..— Loi qui 
attribue aux immigrants de PAlsace et de la Lorraine 100,000 
hectares de terres en Algérie, p. 250. — Création d’un comité 
consultatif permanent dc colonisation auprès du Gouverneur 
wénéral, p. 395. A. — Nomination des membres du comité con- 
sultalif permanent de colonisation, p. 397. A. — Création du 
hameau de Ard-cl-Beïda, département d'Alger, p. 533. D. — Rè- 
glemeut pour l'exécution de la loi du 15 septembre 1871, sur 
les terres à concéder en Algérie aux émigrants alsaciens et lor- 
rains; Rapport au Président de la République, p. 513; Dé- 
cret du 46 uctobre 4871, p. 545. — Loi du 15 septembre 1871 
(annexe), 1. 548. 


Coserce. — Suspension de l'importation des beéstiaux de la race 
bovine de France en Algérie, p. 105. À. — Promulgation en AI- 
gérie de la loi du 31 août 4870 sur es magasins énéraux, p. 
133. A. — Loi du 341 août 1870 (annexe), p. 131. 


COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. — Le Ministre des Ffiantes est chargé de 
la liquidation des dépenses et de La reddition des comptes des 
exercices 4869 et 1870, pour les services Shéciaux du Gou\erne- 
ment général de l'Algérie, p. 88. D. — Jiélablissement de la no- 
menclature du budget du Gouvernement général de FAgérie 
conformément à la loi des finances de 1870, p. 216. A. 


CONSEILS GÉNÉRAUX. — Voir : Administraiion départementale. 


CONVENTIONS CONSULAIRES. — Rapports des autorités municipales 
avec les consuls étrangers, en inatiñre d'état-civil, p. 700, G. 


CULTE ISRAËLITE. — Affaires consistoriales, p. 29. A. 


CULTE PROTESTANT. — Organisalion des circonscriptions synodales 
des églises réformées, p. 610. D. 


t no 
D 


DÉFENSE NATIONALE. — Obhligalion pour les Francais entrés dans 
un séminiure, à partir du 4°” août 1870, de satisfaire aux lois et 
décrets militaires, p. 3, D. — Faculté d'employer en prêts d'ar- 
gent aux cullivateurs algériens le crédit de 1,200,000 fr. pour 
achats de sciences, p. 6. D. — Ordre de rechercher en Mgcric 
el reconduire en France Los réfractaires aux appels pour là dé- 
fense du pays, p. 18. C. 


Domaine. — Concession de lerres de parcours an communes de 
St-Cloud, de Kléber et d'Arzeu, p.35. D. — Restitution au do- 
maine de PEtat des biens affectés en Algérie au domaine mili- 
laire, p. 90. D.— Relesé des concessions graluiles d'immeubles 
domaniaux aux départements et aux communes. — Etat A. 
Concessions gratuites, p. 435. — Elat B. Echanges, p. 136. — 
Etat C. Ventes de gré à gré, p. 137. ; 


Douanes. — Réexportalion iles sons provenant de là moulure de 
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bléx, admis temporairement, p. £#. A. — Loi du 8 juillet 14871 
portant augmentation des droits sur les marchandises et denrées 
y désignées, p. 281. 


ÉCOLE D'ARTS ET MÉTIERS. — Voir : Instruction publique. 
a x . . . 
ÉCOLES ARABES-FRANÇAISES, — Voir : Instruction publique. 
ÉFFETS DE COMMERCE. — Voir : Procédure commerciale. 


ÉLECTIONS. — Voir : Administration départementale. — Adminis- 
tration municipale, — Assemblée nationale. — Listes électorales. 


ÉTAT-CIVIL. — Au sujet des mariages mixtes entre Français et 
Musulmans, p. 857. C. — Au sujet des difficultés auxquelles 
donne lieu, en Orient, le divorce que les Algériens font pronon- 
cer par les autorités du pays, p. 660. C. — Dépêche ministé- 
riclle du 43 novembre 1871, p. 664. 


ÉTAT DE SIÉGE. — Voir : Administration centrale et générale, 


FoRÊTs. — Abrogation de l'arrêté du ? avril 1833 sur l’abatage des 
arbres dans les propriétés particulières, p. 121. A. — Substitu- 
tion des sieurs Vernes et de Mandrot d'Echigens à la société 
dite de Mons-Djemila, pour l'exploitation. d’un lot de la forêt 
d’Akladou, p. 692. 4. - Estdistraite du sol forestier une partie 
de la forèt de Santa-Cruz (banlieue d'Oran), p. 732. A. 


IMPOSITIONS EXTRAORDINAIRES. — Voir : Administrahion commu- 
nale. 5 


IuPôrs ArABEs. — Tarif de la conversion en argent de l'impôt 
Zekkat pour 1871, p. 120. A. — Perception des impôts Hockor 
et Achour, en 4874, dans le département de Constantine, p. 279. 
A. — Tarif de la conversion en argent de l'impôt Achour dans 
les départements d'Alger et d'Oran, p. 280. A. — Dégrèvement 
de moitié sur l'impôt chour, en fa eur des indigènes qui ont 
doublé leurs ensemencements en 4870-1871, p. 393. A. 


INSFRUCTION PUBLIQUE. — Licenciement de l'école d'arts et mé - 
tiers de Fort-National, p. 270. A. — Au sujet des difficultés qui 


— 768 — 


se sont produites dans quelqnes communes pour le choix des 
instituteurs et institutrices, p. 413. G. — Translation du colléce 
arabe-français d'Alger dans les locaux disponibles du Lycée, 
p. 552. A. — Création d’une école arabe-francaise à Kaläa, pro- 
vince d'Oran, p. 737. A. — Nomination du directeur de l’école 
arabe-française de l'Oued-Azimour, district de Bougie, p. 738. 
À. — Nomination des directeurs des écoles arabes-françaises de 
Frendah, des Heumis, de Bel-Acel, de M'Talassa et de Palestro, 
p- 739. A. — Création d’une école arabe-française à Geryville, 
province d'Oran, p. 744. A. 


INSURRECTION ARABE. — Institution d'une commission pour la ré- 
partition des imdemnités aux victimes de l'insurrection, p. 209. 
À. — Conditions auxquelles les tribus révoltées pourront être 
admises à la soumission, p. 225. — Mode de perception des in- 
demnités et contributions de guerre, p. 232. GC. — Institution 
d’une commission pour l’examen des questions rejatives à l’é- 
tablissement du séquestre sur les bicns des indigêncs rebelles, 
p. 236. A. 


JUSTICE CRIMINELLE, — Décret interprétatif de l'article 4 du décret 
du 14 octobre 1870, pour là formation des commissions cantona- 
les, p. 5. 


Jusrices pe Paix. — Nomination de trois suppléants de justices de 
paix, p. 238. À. 


JUSTICE MUSULMANE. — (Organisation). — Railachement à la cir- 
conscription judiciure des Ouled Sidi Aribi, du territoire eivil de 
Relizane, p. 740. A. — Nomination de deux membres des Midje- 
lès de Bousäuda et d’'Orléangville, p ‘742. 4.— Nomination des 
membres des Midjelès régi du Tell), p. 746 A. — Nomina- 
tion des membres des Midjelés (région hors Tell}, p.749. 


— (Personnel). — Nominations, p. 740, 741, 712, 752, 753, 754, 
755, 156, 157, 158, 159. 


— Révocations, p. 740, 742, 754,755, 156. 


LÉGION D'HONNEUR. — Nominalion au grade de chevalier du sieur 
Omer, brigadier forestier à Palestro, p. 271. A. 


LISTES ÉLECTORALES. — Les Israéliles doiyent \oter ace les Fran- 
éais, D. #2. D. — Arrfté réglementaire sur la formation des lis- 


tes électorales et sur la remise des cartes aux électeurs, p. 376. 
— Jnstructions pour l'exécution de l'arrêté ci-dessus, p. 378. 
C. — Modèle n° 1 {Lelre d'avis), p. 384. — Id. n° ? {Liste 
électorale), p. 385). — Id. n° 3 (Carte d'élccieur), p. 386. — 
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Id. n° 4 (Liste ile distribution des cartes), p. 387. — Id. n°5 

(Liste de vote; D. 388. — lil. n°6 (Feuille de pointage, p. 389. 

— du" (Fiche), p. 390. — Inscription des fsraélites indigènes 

sur I6s listes élretorales en Aigéric : Rapport au Président de la 

République, D. 85, Décret du 7 octobre 4871, p. 487. — Au 

De délivrance dans les mairies des cartes électorales, 
+ 299, , 


M 


MAGASINS GÉNÉRAUX, — Voir : Commerce. 
Maires. — Voir : Administration municipale, 


MiLices. — Proclamation du Commissaire extraordinaire de ja Ré- 
publique, p. 25. — Les étrangers ne peuvent être incorporés 
dans les milices algériennes qu à litre de volontaires, p. 66. C. — 
Dissolution du bataillon de tirailleurs israélites de la commune 
d'Alger, p. 106. A. — Nelésation aux administraleurs secon- 
daires de Pautorité sur les milices ; elrculaire aux Préfets, p. 141. 
— Arrêté, p. 112. — Annexe (Extrait du décret du 9 novembre 
4859), p. 453. — Organisation de la garde nationale en Algérie, 
p. 142% A. — Loi du 13 juin 4851 (annexe), Pp. 44%. — Décret 
du 6 octobre 1531 (èd., p. 468). — Les milices du département 
d'Alger sont placées sous le commandement de l'autorité mili- 
taire, p. 185. A. — £xtrait du décret du 9 novembre 1869, 
p. 186. — Proclamation du Gouverneur général aux miliciens 
et soldats de toutes armes, p. 186. — Fixation du taux et de la 
nature des indumnités et prestations accordées aux miliciens en 
senice de détachement, p. 241. À. — Remise en vigueur des 
dispositions du déeret du 9 novembre 1859 sur le service des dé- 
lachements, p. 235. A. — Mobilisation des milices de Fa subdi- 
“vision de Milan, p 29 4. 

Maixes. — M. Chartron es! autorisé à exécutef des recherches de 
mines de fer et de plomb au Djchel-HHaïd-Achour (district de 
Djidjelli}, p. 45. 4.— M. Trabet est aulorisé à exéculer des ro- 
cherches de mines de cuivre, de fer et autres métaux dans le 
iepriloire des Beni-M h1imed et des Beni-Kerraïcha, distriet de 
Djidjelli, p. 139. A. — Prorogation de l'autorisation précèdem- 
ment accordée au sieur Ghariron, p. 738. 


Monr-De-Piéré. — Ajournemont de la venie des objeis ‘engagés, 
p. 153. A. 


passeports. — Voir: Administration centrale ct générale. 


ParentTEs. — Promulgation en Algérie des articles 3 «1 4 de la loi 
des finances du 2 août 1868, p. 30. Dép. M. 

PÊCUES MARITIMES. — Suppression (les inspectenrs des pêches en 
Algérie, p. 611. A. 
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PENSIONS CIVILES. — Admission à faire valoir leurs droits à la re- 
traite des fonctionnaires et employés de tous grades de l’admi- 
nistration générale et départementale de l'Algérie, qui auront 
acquis ces droits au 4* avril 1874, p. 443. A. — Extension aux 
services coloniaux des dispositions de l’arrété du 7 mars 4871, 
p. 430. À. 


POLICE MUNICIPALE. — Révocation de M. Savy, commissaire de 
police, chargé de la centralisation du service à Alger, et nomi- 
nation de M. Lauzeral pour remplir les mêmes fonctions, p. 45. 
A.— MM. Savy el Lauzeral, commissaires de police à Alger, 
sont réintégrés dans leurs services respectifs, p. 10%. À. — 
M. Roque esl nommé commissaire de police à Constantine, p. 
927, À. — Le commissariat de police de Miliana est déclaré de: 
4° classe, p. 237. À. — Promotion à la 3° classe de son grade . 
de M. Gennequin, commissaire de police à Alger, p. 272, A. 


PoruLarion. — Ajournement du dénombremen! quinquennal de 
la population en Algérie, p. 224. A. 


Presse. — Loi sur la poursuite en maiière de délits commis par 
la voic de Ja presse, p. 499. — Instruction pour l'exécution de 
la dite loi, p. 200. CG. — Cautionnement pour les journaux et 
écrits périodiques, p. 292. A. — Loi du 6-juillet 1871 (annee), 
p. 293. — Loi du 11 mai 4868 (annexe), p. 294. — Publication 
et reproduction de nouvelles fausses ; Rapport au Pgésident 
de la Répubhaue, p. 745. 


PROCÉDURE CIVILE. — Toutes poursuités pour dettes conire les 
mères et veuxes des militaires sont imierdites pendant la guerre, 
p. 34. D. — Loi qui abroge le décret du 2 novembre 1870 sur 
les saisies immobilières, p. 230. 


PROCÉDURE COMMERCIALE, — Prorogation d'un mois, à partir du 
43 février 4871, des délais dans lesquels doivent avoir lieu les 
protèts et autres actes de recours, p. 99. D. — Loi relative aux 
suspensions ou cessations de paiement, p. 198. 


RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Letlres de félicitations à MM. Mu- 
yard, conducteur des ponts-et-chaussées à Dellys, et Allezard, 
receveur des contributions diverses à Tizi-Ouzou, p. 272. 


SÉQUESTRE. — Apposilion du séquestre sur tous les bivns d'El Hadj 
Mohammed ben el-Hadj Ahmed el-Mokhrani, c\-bach-agha de 
la Medjana et sur les biens de ses adhérents, p. 438. A. — Ap- 
probation nunisterielle de l'arrêté de séquestre du ?3 mars 4871, 
D. 193: — Elal des immeubles séquestrés sur l’ex-bach-agha de 
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la Medjana, p. 203. — Approbation de l'arrêté du Commissaire 
de la République en date du 31 mars 4871 ; textes français et 
arabe, p. 218et220. — Mode d'exécution du précédent ar- 
rêté ; lextes francais et arabe, p. 222 et 223, Déc. GG. — Ap- 
position de séquestre sur les biens meubles et immeubles des 
indigènes de l'Alma, St-Pierre-St-Paul et des Kachnas de la 
plaine et de la montagne, p. 251. A. — {d. de la tribu des 
laourga et de la famulle des Ould Mahi-Eddin, p. 252: A. — 
Id. de la tribu des Beni-Thour, p. 255. A. — Id. de 47 indi- 
gènes d’Aumale, p. 256. A. — Ïd. de l’indigène Revheh ben 
Ahmeda, p. 258. A. — Texte arabe dus 5 arrêtés précédents, 
P. 259.— Simplification des formalités en matière de séquestre 
collectif, p 296. A. — Apposition du séquesire sur les biens 
meubles et immeubles de plusieurs indigènes -du territoire 
d'Aumale, p. 297. A. — Id. sur les récoltes sur pied abandon- 
nées par les indigènes de la subdivision de Dellys, p. 298 A. 
— Id. sur les biens meubles ct immeubles des indigènes de la 
tribu des Isscrs-Droëh, p. 301. A. — Id. des Issers Él-Djedian, 
p. 306. A. — Id. des Ouled Smir, p. 310. 4. — Id. d’el- 
Ouïdan, p. 313. A. — Id. de Bordj-Menaïel, p. 327. A. — Id. 
des Beni Slyem, p. 320. A. — Id. de Teurfa et Sidi Sliman 
{Zemouls), p. 322. A. — Id. dc Sebaou el-Kedim, p. 324. A.— 
Id. des A2azga, tribu des Beni R’obri, p. 326. A. — Id. des 
Teurfa et d’Aït Zaim Maatha, p. 327 A. — Id. des Ameraoua, 
p. 329. A. — Texies arabes, p. 333. — Modes d'exploitation 


des biens ruraux séquestrés, p. 408. C. — Apposition de sé- 
quesire sur tout le terriloire occupé par les indigènes dn Zoua- 
gha, départemert de Conslantine, p. 420. A. — Id. sur les 


biens de 24 indigènes du Zouagha nominati“ement désignes, p. 
422, A.— Id. sur plusieurs indigènes de St-arnaud et de l'Oued 
Deheb, p. 424. A. — Id. sur les récoltes abandonnées par 3 
indigènes de Bordj-Menaïel, p. 426. A. — Id: sur les biens de 
toute nature de 83 spahis ct de 25 indigènes du dhstriet de Souk- 
Ahras, p. 426. A.— fd. sur les biens meubles et immeubles de 
l'ex-caïd Keblouii, de la tribu des Hannenchas, département de 
Constantine, p. 432: A. — Id. de Cheikh el-Haddad et de ses 
deux fils Aziz ct Mohamed, indigènes de Bougie, p. 433. 4. — 
Id. des indigènes habitant le territoire de la commune de Dellys, 
D. 456. A. — Id. de plusieurs indigènes des Beni-Thour, des 
issers-Droëh et du village de Rebeval, p. 458. À. — Id. sur les 
biens de 21 indigènes d'El-Assouaf, p. 460. A. — Id du sieur 
Kaddour ben Sid Ali Embarek, de Goléah, p. 463. A.— Id. de 
plusieurs indigènes du cercle de La Calle, p. 464. A. — Id. 
de 4 spahis de la Smala d'Aïn-Gueitar, province de Constantine, 
p. 504. A.— Id. de 51 indigènes de diverses tribus de l’annexe 
de Takitount, p. 505. A. — Id. sur les biens de 5 familles et de 
158 indigènes du district de Siiif, p. 809. A. — Id. de 5 frac- 
tions de la tribu des Ouled Soltan »t de la tribu entière des Ha- 
racta el-Mader, district de Batna, p. 515. A.— Id. de 5 indigènes 
de la commune de Sétif, p. 547, A. — Id. de 14 indigènes du 
Sahel-Guebli et des Beni Yala, distriet de Sétif, p. 519. A.— Id. 
de 7 familles indigènes du district de Bougie, p. 520, A. — Id. 
de 2 fractions et de 9 indigènes de la tribu des Ouled-Nabet 
{province de Constantine), p. 564. A. — Id. de # fractions et 
de 56 indigènes de la tribu des Sahel Guetli (mème province), 
p. 566. A. — Id. de 4 indigènes et de 2 fractions des Ameur 
Guebala (mème province), p. 870. A. — Id. de 24 familles d’in- 
digènes du district de Colla (mème province), p. 572. A. — Id. 
de 230 familles des Beni Iraten (province d'Alger), p. b74. À.— 


Id. de la famille des Ouled Sidi Ali Ouchen et de 5 indigènes de 
lu tribu des Djermounat, subdivision de Sétif, p. 588. A: — Id. 
de Ja famille des Ouled-Hamana et d’un indigène de la tribu des 
Beni-Tizi, même subdivision, p. 590, «A. — Id. des indigènes 
de la tribu des Beni Khalfoun, district de Palestro, p. 491. A.— 
Id. des indigènes du douar des Ammals, mème'distriet, p. 594. 
A.— Id des indigènes du douar des Ouled- Merdj-Kan, tribu des 
Issers-Droëh, p. 668. — 1d. des Rouafa et des Beni Meklsa, p. 
670. A.-— Id. de 83 indigènes de Ferdjoua et des Ouled-Kebbeb, 
p. 673. A. — Id. d’Ali ben Aouadi ct de son fils ahmed ben 
Ali, des Senhadja, p. 678. — Ii. de Said ben Haoussin, des 
Ouled- Yahia-Moussa et de Mohamed ben Toumi, ex-£adi, p. 
679. A. — Id. de 80 indigènes de diverses iribus du district 
de Djidjelli, p. 681. À. — Id. de 3 fractions de la tribu des 
Hannenchas, province de Constantine, p. 684 A. -— Id. de la 
fraction des Aouaïl, tribu des Séfia, p. 746. A.— Id. du douar 
des Ouled-Khiar, p. 747. A. — Id. du douar des Ouled-Dhia, 
p. 719. A. — Id. de 263 indigènes de la subdivision de Mi- 
liana, p. 720. À. — [d. d’une fraction ci de 7 douars des 
Ouïllen, p. 731. A. 


SERVICES MARITIMES. — Formation d’une commission pour Ja révi- 
sion du règlement sur les passages au compte de lat, p. 288. 
A. 


SURETÉ GÉNÉRALE, — Voir : Administration centrale et générale. 


Tagacs. — Nomination d’un inspecteur des tabacs, p. 116. A. 


TÉLÉGRAPHIE. — Réduction la taxe de ivrre pour les dépeches 
échangées entre la France & l'Algérie. — Télégrammes.mixtes 
ou impostaux, p. 3. D.— — Rappel des instructions relatives à 
la correspondance officielle, p. 282. C.— La société des mines de 
Mokia el-Hadid est autorisée à établir une ligne telécraphique 
pour les besoins de son exploitation, p. 403. A. 


TimBre. —Promulgation de l’article 40 de la loi du 13 mai 1863, 
relatif au timbre des récépissés délivrés par les compagnies de 
chemins de fer, p. 534. D. — Loi du 42 mai 1863 (extrait), p. 
535. — Promulgation de la loi du 23 août 4871 et de l'arrèté du 
25 du même mois, pour l'exécution de l'article 2, p. 616. D. — 
Arrêté du 25 août 4871 (annexe), p. 617. — Loi du 23 août 1871 
{annexe), p. 618. — Règlement d'administration publique pour 
l'exécution des art. 6 et7 de la loi du 23 août 4874 sur je timbre 
et l'enregistrement, p. 648, D. — Règlement sur la forme et les 
conditions d'emploi des timbres mobiles créés en exécution de 
la même loi, P. 654. D, — Prorogalion au 1° janvier 1872 du 
délai fixé pour l’exécuion de l’art. 10 de le loi du 43 mai 1863, 
p. 697. D. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Fixation au 15 mai des élections de 
1871, p. 422 À. — Loi qui abroge le décret du 47 octobre 4870, 
our à l'élection des membres des tribunaux de commerce, 
P. 5 
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TRIBUNAUX FRANÇAIS.— Nomination de deux procureurs de la Répu- 
blique près les tribunaux de première instance de Tlemcen et de 
Mostaganem, p: 238. À. — Désisnation des juges chargés, pen- 
dant l’année judiciaire 4874-1872, du règlement des ordres dans 


les UAUX d'Alger, Blida, Bône, Mostaganem cet Constantine, 
p. 613. D. 


TRIBUNAUX MUSULMANS. — Voir : Justice musulmane. 


Vote. — Règlement d'administration publique sur les rues de la 
ville de Bône, p. 693, D 


FIN DE LA TABLE ANALYTIQUE. 


———— 


ALGER. —— IMPRIMERIE À. BOUYER. 


